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CONSEIL GENERAL DU DEPARTEMENT DU NORD.

Session de 1869.

RAPPORT DU CONSEILLER-D'ÉTAT

Chargé de l'Administration du Département.

Exposé précis de la situation financière.

La situationfinancièredu département, très-gênéeil y a quelquesannées, est aujourd'hui

beaucoupmeilleure.La loidu 18juillet 1866, en supprimantle fondscommun, a restituéau

départementla jouissancedu produitdes centimesdont les contribuablesétaient grevéspour
la formationde ce fonds. Elle a en mêmetempsréglé la quotitédes centimesadditionnels

ordinairesdépartementauxet augmentéle nombre de ceux affectésà desservicesspéciaux.

Désormais,les ressourcesdu budgetordinairese composent:

1° De 25c. additionnelsau principal descontributionsfoncière, personnelleet mobilière

et de 1 c. au principaldesquatrecontributionsdirectes;

2° De 7 c. (au lieude5) au principaldesquatre contributionspourla vicinalité;

3° De 3 c. (au lieude2) au mêmeprincipalpourl'instructionprimaire;

4° Desproduitséventuelsdépartementaux.
Ces ressourcesquis'élèventà plusde 3 millions,permettentde pourvoird'unemanièrecon-

venableet suffisanteà touslesbesoins.Maisdeschargesnouvelleset importantessont venues

s'imposerpour les servicesdes 'enfantsassistéset des aliénés, pour l'agriculture, pour la

constructionet'l'entretiendescheminsd'intérêt commun, etc.; elles pèseront d'une manière

assezsensiblesur lebudget, et, par suite, la situationfinancièredu départementsera moins

belle, à partir du prochainexercice, qu'ellene l'a été en 1868 et ne l'est encore en 1869.

Néanmoins, je mehâte de le dire, cette situationne laissepas d'être très-favorablepuisque

malgré les nouvelleschargesque je viens de mentionner, les ressourcesordinairesde 1870

permettent encored'y imputer des dépensesimportantesde grosses réparationsdes routes
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départementaleset descheminsde grandecommunicationqui, avantle régimede la loi de

1866, ne trouvaientleurplace qu'au chapitredes ressourcesextraordinaires.

Commele Conseilgénéralle verrapar le projet debudgetque je metssoussesyeux, les

recettesordinairesde toute nature sont évaluéespour 1870à 3,253,224fr. 16 c. et sont

affectéesauxdépensesci-après:

Édicesdépartementaux...... 180,15997

Routesdépartementales 732,93910

Cheminsvicinaux 1,170,273 a

Enfantsassistés 167,100 »

Aliénés 240,605 »

Culte 21,300 »

Instructionpublique 339,92704

Agriculture 65,175 »

Assistancepublique 74,310 »

Servicesdivers 261,42505

Sommeégale
'

3,253,22416

La loidéjàcitéedu 18juillet1866autoriseen outreleConseilgénéralà voterdéfinitivement

jusqu'aumaximumde12centimesadditionnelsles impositionsextraordinairesdestinéesà faire

faceauxbesoinsdesservicesdu département.

Précédemment,le départements'imposaitjusqu'à13 centimesextraordinaireset plus pour
couvrirsesdépenses.La nouvellelimitede 12 centimesn'est doncpas une aggravationdes

chargesdescontribuables.
- Pour1870, je proposeuneimpositionde 11centimes64 centièmesqui produiraapproxima-
tivementune sommede .............. 1,265,37294

A cettesommevient s'ajouterle montantdesempruntsà réaliserdansle

coursdel'exercice 505,000 »

Lesressourcesextraordinairesserontainside. ............ 1,770,37294

et servirontà couvrirles dépensesdontl'indicationsuit:

Constructiondu nouvelHôtel de Préfecture(amortissementd'emprunts

compris) 830,53044

Reconstructiondela maisond'arrêt de Cambrai 52,000 »

Grossesréparationsdescheminsdegrandecommunication 276,55078

Constructiondes cheminsd'intérêtcommun............. 55,85172

Achèvementdescheminsvicinauxordinaires. 555,440 »

Total 1,770,37294

Mesrapportsspéciauxauxquelsje prie le Conseilgénéralde se reporter,contiennentle
détailet la justificationde cesdépenses.

Onvoit,d'ailleurs,que les dépensesqueje viensd'ônumérer,quoiqueaugmentéeset consi-
dérablesdansleur ensemble,trouventencoreassezfacilementleurimputationdansle budget.
Maiss'il en estainsipourle prochainexercice,bien.quel'impositionextraordinairen'atteigne



pas le maximumlégal de 12 centimes,la situationsera, selontouteapparence, plus tendue

pendant un certain tempsà partir de 1871. Les dépensespour les grossesréparationsdes
cheminsdegrandecommunication,pour l'établissementdes cheminsd'intérêtcommun, pour
la nouvellePréfectureet la prisonde Cambraidevantse continuerencorependantplusieurs
années,enmêmetempsque les subventionset les secourspromisaux communespour l'achè-
vementdeleurs cheminsvicinaux,s'augmenterontsuccessivement,onpeutprévoirqu'ilsera
difficileen 1871, 1872et J1873de maintenirles impositionsextraordinairesdansla limitede
12 c. additionnels.Maisà partir de 1874, la situationsera meilleure; les dépensespourla
Préfectureet la prison de Cambraiauronteu leurtermeet cellesdescheminsdegrandeet de

moyennevicinalitéseront sans doute très-notablementdiminuées; il n'y auraplusà compter

pourcesderniersservicesquela valeurd'unou deuxcentimes,indépendammentdesallocations

pour l'achèvementdu réseau vicinalordinaire.Le budget extraordinaireoffrira alors une

certaine latitude qui permettra de faire face à l'amortissementde l'empruntquiaurait été

contractépour l'ameublementdunouvelhôtelde Préfecture, ainsiqu'auxdépensesauxquelles
ily auraitéventuellementlieudepourvoirpour la réalisationde la part du départementdans

la garantied'intérêtaccordéeauxconcessionnairesdesnouveauxcheminsde fer.

Ensomme,la situationfinancièredudépartementestbonneet satisfaisante,et pourmettrele

Conseilgénéral en mesurede l'apprécierenpleine connaissancede cause, j'indiquedansle

cadreci-aprèsl'état deschargesextraordinairesdudépartementpoursesdiversservicesà partir
de 1870jusqu'à 1879.

ÉTATdes charges du département pour les divers services, à partir de 1870 jusqu'en 1879.

,„ - AUTRESSERVICES. l„,rwATACHEVEMENTDESCHEMINSVICINAUX. Quotité QDOmEDECENmlBSNÉCESSAmES.TOTAL

1 Subventions,,
Seco™s Secours Total

c^™ef
Cheminschemins Nouvel PrisQn montant

K (_mu.ciiuuii&damortisse-damortisse- delà représentesde Hôtel"* pour ment ment subvention par grande d'intérêt -, de des

lestravaux,del'empruntdel'emprunt et cetotal, communi-communpréfectnreCambrai,centimes,
primitif. supplémentdusecours. cation.

1870 480,000 61,440 14,000 355,440 5-11 2-54 0-51 3- » 0-48 11-64

1871 480,000 122,880 28,000 630,880 5-80 2-50 0-50 3. » 0-50 12-30

1872 480,000 184,320 42,000 706,330 6-49 2-50 0-50 3- » 0-80 12.99

1873 480,000 245,760 56,000 781,760 7-19 2-50 0-50 1-50 0.50 12.19

1874 480,000 307,200 70,000 857,200 7-88 1- » 0-50 » » 9.38

1875 480,000 368,640 84,000 922,640 8-03 1. » 0-50 » » 9-S3

1876 480,000 430,0S0 98,000 1,008,980 S-77 1- » » » » 9.77
1877 480,000 491,520 112,000 1,083,530 9-42 » 9-42

1878 480,000 552,960 126,000 1,158,960 10-08 » — » » 10-08

1879 » 614,400 140,000 754,400 6-47 „ » » , 6-47



Contributions directes de 1870.

La loidesfinancesdu8 mai1869a fixécommeil suit le contingentdu départementdansles

contributionsfoncière,personnelle-mobilièreet desporteset fenêtres:

Contributionfoncière 4,747,692 »

Id. personnelle-mobilière. . 1,383,981 »

Id. desporteset fenêtres . . 1,571,464 »

Total . . 7,703,137 »

Maisauprincipalde lacontributionfoncièrefixéà 4,747,692 »

II doitêtreajoutépourterrainsdevenusimposables 82 »

4,747,774 »

et il doitêtreretanchépourpertede matièreimposable 364 »

de sortequelecontingentdéfinitifde la contributionfoncièreest de. . . . 4,747,410 »

Lespropriétésnonbâties,qui, par suitede leurappropriationà un serviced'intérêtgénéral
sontentréesdansle domainepublicetont cesséd'être imposables,sont d'une contenancede

46hectares01are 99 centiares,consistanten terrainscédésà l'État, au départementet aux

communespourl'élargissementoule redressementdesvoiesde communication,l'établissement

d'unepromenadepubliqueà Roubaix,la créationet l'agrandissementdecimetières,demaisons

d écoleet de presbytères,et l'ouverturede nouvellesrues.Lespropriétésqui, au contraire,

appartenaientaudomainepublicet ayantété venduessontdevenuesainsipassiblesde l'impôt,

comprennent20hectares12ares17centiaresd'excédantsde cheminsrendusà la cultureet de

dunesvenduespar l'État à desparticuliersetproductivesderevenus.

Lechiffrede la contributionpersonnelle-mobilièrereproduitle contingentde 1868avecles

seulschangementsqui résultentdel'adjonctiondesvaleurslocativesdesnouvellesconstructions

et le retranchementdesvaleurslocativesdemaisonsdémolies,savoir:

Contingentde1869 1,341,861 »

Augmentationpour8,074maisonsnouvellementconstruites 57,404 »

1,399,265 »

Diminutionpour3,377maisonsdémolies 15,284 »

Contingentproposépour1870 - 1,383,981 »
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Le contingentdu départementdansla contributiondesporteset fenêtresa strictementpour
basele nombredesouverturesconstatées.Il ne faitque reproduirele contingentde l'annéeder-

nièreaugmentédesporteset fenêtresdesconstructionsnouvelles,soitpourl870. 1,571,464 »

En résumé,les tableauxde répartement,entre les arrondissements,que j'ai l'honneurde

soumettreau Conseil,présententles résultatssuivants:

PRINCIPALDESCONTRIBUTIONS.

ARRONDISSEMENTS. "" - •^mmaa^. -— ™«a«5s=—- -^ .

Foncière. Personnelle-Mobilière.DesPortesetFenêtres.

Avesnes 660,314 » 142,511 » 133,692 »

Cambrai 583,363 » 149,263 » 141,199 »

Douai 478,261 » 116,945 » 115,017 »

Dunkerque 478,050 » 123,393 » 126,807 »

Hazebrouck 420,225 » 88,533 » 94,291 »

Lille 1,480,614 » 591,778 » 799,500 »

Valenciennes 646,583 » 171,558 » 160,958 »

4,747,410 » 1,383,981 » 1,571,464 »

Auprincipaldesquatrecontributionsdoiventêtre ajoutés:

Centimesadditionnelsgénérauxsans affectationspéciale:

Contributionfoncière »

—
personnelle 17

— des porteset fenêtres 15 8/10
— des patentes 10 8/10

Fondspour secoursen cas de grêle, incendie,etc.

Contributionfoncière 1
— personnelle-mobilière........... 1

Fondsde non-valeurs.

Contributionfoncière 0 8/10
— personnelle-mobilière 0 8/10
— desporteset fenêtres 2 4/10
— des patentes 5
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LeConseilgénérala la facultéd'établirdesimpositionsdontla natureet le taux sont réglés
ainsiqu'il suit :

( Sur les contributionsfoncièrepersonnelle-
Pour dépenses ordinaires , mobilière,maximum « 25

* '
/ Surlesquatrecontributionsdirectes,maximum » 01

Pour dépensesdu servicevicinalsurles quatrecontributions,maximum. » 07

Pourdépensesde l'instructionprimaire, id. id. . . . » 03

Onpourra, d'ailleurs, établird'officeune impositionspécialeportantsur les quatre contri-

butionsdirectes, dansleslimitesd'unmaximumde2 centimes(art. 14de la loidu8 mai1869),

en casd'omissionau budgetdépartementald'uncrédit suffisantpourlepaiementdes dépenses

ci-après:

1° Loyeret entretiendeshôtelsdePréfectureet de Sous-Préfeetures;

2° Casernementordinairedesbrigadesde gendarmerie;

3° Loyer,mobilieret menuesdépensesdescourset tribunauxet menuesdépensesde justice-

depaix.

Jejoins ici, avec la circulairede M. le Ministredes Finances, en date du 5 juin 1869,

concernantla répartitiondescontributionsdirectesde 1870,le rapportdeM.le Directeurdes

Contributionsdirecteset l'état qui devraêtre arrêtéet signépar le Conseilgénéral.

Le Conseilvoudrabiense bornerà y inscrireenprincipalet en francsles contingentsqu'il

aura assignésà chaquearrondissement.M. le Directeurdes Contributionsdirectesy portera

ensuitele chiffredescentimesdépartementauxdont le Conseilgénéral aura voté la mise en

recouvrement.

Fixation de la taxe personnelle.

La fixationduprixdelajournéedetravailarrêtéedansvosprécédentessessionspourl'assiette

de la contributionpersonnelle,n'a donnélieuà aucuneréclamation.Je ne puisquevouspro-

poserdela maintenirpour1870, savoir:

lre classe. Lille 1 30

2e — Dunkerque,Douai,CambraietValenciennes 1 »

3e _ RoubaixetTourcoing » 80

4e _ Avesnes,Hazebrouck,Bergues,Gravelines,Bailleul,Estaires,

Merville,Armentières,Confines,Wazemmes(Lille),Moulins

(Lille),LeGâteau,Maubeuge,Saint-AmandetCondé. . . » 70

5 — Toutesles autrescommunes » 50



Fonds de non-valeurs et de réimposition de 1868.

J'ai l'honneurdemettresouslesyeuxdu Conseilgénéral, avecle rapportdeM.leDirecteur

descontributionsdirecteset lesdélibérationsdesConseilsd'arrondissement,le comptedéfinitif

de l'emploidu fonds de non-valeurset de réimposilionde l'exercice1868. Ce comptese

résumecommeil suit :

Les remisesetmodérationsaccordéessur lescontributionsfoncièreet personnelle-mobilière
se sontélevéesà 58,375 62

Les recettesà affecterà cettedépensese sontélevéesà la mêmesommede . 58,374 62

Les remiseset modérationssur lescontributionsdesporteset fenêtresse sont
élevéesà 20,948 71

Les recettesà effecterà cette dépensese sontélevéesà la sommede ... . 20,94871

Les dégrèvementsprononcéssur lespatentes ont donné lieu à une dépense
de 109,78322

Le crédit ouvert sur le fondsde non-valeurs pour couvrir cette dépenses'élèveà une

sommeégale.
Le produit des 8 centimesprélevéssur le principaldesrôlesau profitdes communes,con-

formémentà l'art. 32 de la loidu25 avril 1844, s'est élevéà la sommede250,27413.

Cettesommea été verséedanslescaissescommunalesau fur et àmesuredesrecouvrements.

Le montantdes déchargeset réductionsprononcéessur l'exercice1868et qui ont été réim-

poséesdanslesrôlesde l'exercicecourant, s'élèvent,savoir:

Pourla contributionfoncière 597 47

Id. personnelle-mobilière 17,36402

Id. des porteset fenêtres 828 42

Total 18,78991

Auxtermesde l'art. 24 dela loi du 19mai1838, leConseilgénéralest appeléà prendresur

le comptequi lui est soumisune délibérationqui enapprouvera,s'il y a lieu, les détailset les

résultats.

Indépendammentde ces allocationsqui sont accordéessur les fondsde non-valeurs,des

secourssont aussi accordéssur le budget du ministèrede l'agricultureet du commerceaux

personnesnécessiteuses,dans le cas de pertes éprouvéespar suite de sinistres. Ilsse sont

élevés, pour 1868à la sommede 27,720fr. 60 c.

©oemptes sl®§ H©©©tt©s et tle® EBépemseg dépa.s8t©BM©mtol©s

d© l'exercice I8®§.

L'article24 de la loidu 10mai1838portequele Conseilgénéralentendet débatlescomptes
d'administrationqui lui sontprésentéspar lePréfet, pour lesrecetteset lesdépenseseffectuées
en vertudesbudgetsdu département.
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Le Conseila réglé, l'annéedernière, le comptede l'exercice1867.Undécretimpérial, en

datedu 9juin dernier,joint auprésentrapport, a confirméce règlement.

La comptabilitéde l'exercice1868a été closele 30 avril1869, envertudesdispositionsdu

décretréglementairedu18décembre1867.

. J'ai l'honneur, en conséquence,Messieurs,de vous soumettrele comptedéfinitifde cet

exercice, et je l'accompagne, suivant les instructionsde M. le Ministrede l'Intérieur,des

doublesdetouteslespiècesjustificativesrestéesentremesmains.

Lesrésultatsgénérauxde ce comptesontrécapitulésdansle tableausuivant:

SprviVo Service >
INDICATIONS Service- service

^ Service ;
delà ., . TOTAUX.

DESOPÉRATIONS. ordinaire. . . ..., 1instructionextraordinairevicmahte.
primaire.

Recetteseffectuées 4,700,04654 1,384,43090 359,33285 942,65059 4,383,45085

Dépensespayées 4,598,65433 4,265,67484 327,48754 568,53497 3,760,34565

Reliquats 404,36248 445,45906 34,86534 374,44862 622,80520

Sommesinscritesau budgetde

report,4°pourmandatsrestant
à payer 64336 57545 20 » » » 4,23854

2°Pourcréditsrestantà employer 47,42056 80,24-998 » » 325,20099 452,54453

Resteslibresà cumuleravecles
ressourcesdubudgetde4869. 53,59826 34,66393 34;84534 48,947 63 469,02546

Je prieleConseilgénéraldevouloirbiendonnersa sanctionà cesrésultats, par une délibé-

rationspéciale.D'unautre côté, le créditde 3,000fr. inscritau budgetde 1868, pour fraisde

traitementdemaladeset incurablesindigentsdescommunesprivéesd'établissementhospitaliers,
a été insuffisant,et afinde nepas laisserleslocalitéspauvresdans l'impossibilitéde solderces

frais, desmandatsmontantensembleà 1,309fr. 67 cent,ont étédélivrésenexcédantdela sus-

dite allocation.

Pour régulariserla situation,je prie égalementle Conseilde voter un crédit d'ordre de

pareillesomme(1,309fr. 67).
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'Compte d'administration rendu par le Préfet du Nord pour les dépenses et les recettes dëpàftémentèïès

I de l'exercice 1868.

SIn MONTANT MODIFICATIONS , „ m, DIFFÉRENCE
g-a . INDICATION MONTANT des faitespardécisionsministériellesMONTANT entrelesdépenses
§3 créditsalloués___^P^o^^_^ des etlescrédits.
'o 3 DESDÉPENSES. desdépenses., au , —«^^
g ^ '

budgetprimitif. enplus enmoins créditsdéfinitifs.'T" ^ —"^
g;J3

° ^ plus. LUlliuuib. enpjus_ enmoms.

i° t. 2 3 4 5 6 7 8 9

1 Dépepsesobligatoires. 97,270 53 95,297 72 3,153 30 » 98,451 02 . »
'

1,180 49

2 Propriétésdépartemen-
talesimmobilières.. 66,41849 46,045 » 35,92803 » 81,973 03 » 15,554 54

3 Mobilierdépartemental 10,61253 10,895 » » » 10,895 » » 282 47

4 Routesdépartementales 713,75320 715,53076 » » 715,53076 » 1,777 56

6 Enfantsassistés. . . . 105,89878 67,750 » 16,86092 » 84,610 92 21,287 86

7 Aliénés 221,80025 197,745 » » » 197,745 » 24,055 25 »

8 Assistancepublique. . 68,718 62 70,860 » » » 70,860 » » 2,14138

9 Cultes 21,20555 21,300 » » » 21,300 » » 94 45

10 Instructionpublique
! (Dépensesaffér. au

ministère.del'intér.). 9,200 » 9,200 » » » 9,200 » » »

11 Archivesdépartement
168 11,20985 11,250 » » » 11,250 » » 40 15

I 12 Encourag.aux lettres,
auxsciencesetauxarts 32,854 19 33,79i » » ». 33,791 » » 936 81

I 13 Encour.à l'agriculture
et à l'industrie. . . 4-2.53010 4^,475 » » » 47,475 » » 4,944 90

14 Subvent,auxcommunes 31,548 » 29,000 » 9,000 » » 38,000 » « 6,452 »

15 Cadastre 18,000 » 18,000 » » » 18,000 » »" "

16 Dépensesdiverses.. . 70,699 19 73,7é8 57 26,850 03 » 100,59860 » 29,899 41

17 Dettesdépartementales. 128,57950 114,82567 14,08233 » 128,908 .. » 328 50

TOTAUX.... 1,650,29878 1,562,71372105,874 61 » 1,668,58833 45,343 il 63,632 66

5 Chemins vicinaux et
cheminsde fer d'in-
térêt local. .... 1,206,24-699 1,371,88720 29,94436 » 1,401.83156 » 135,58457



^0

—-—^——^^^—M«^^^^^i^e—M^^—I —w^—^—^w———^——^—^at ; ; _ _ ,

If, MONTANT MODIFICATIONS ,r^,m m DIFFÉRENCE
'

g™ INDICATION MONTANT des faitespardécisionsministériellesMONTANT entreiesdépenses
g5 créditsalloués__etpreto^^ des etlescrédits.'
"«^ DESDÉPENSES. desdépenses. au ,,.. ,.„ .,.„ . —. > ,. .

|;2 budgetprimitif. enplus. enmoins. créditsdéfinitifs.
^^^ eTmoins.

1 2 3 4 5 6 7 8 9

j

Il Crédit» et dépenses de l'instruction primaire. I

10 Servicede l'instruction

primaire ( Dépenses
imputablessurlepro-
duit des 3 centimes

spéciaux) 327,50751 336,79665 21,35620 » 358,15285 » 30,64534

I Crédits et dépenses extraordinaires. Il

18 Dépensesimputablessur
leproduitdecentimes
extraordinaires.. . 551,56570 541,82891359,688 33 » 901,51724 » 349,95154

19 Dépenses imputables
sur fondsd'emprunt. 16,96627 200,17394 16,79233 .» 216,96627 » 200,000 »

20 Dépenses imputables
surlesproduitséven-
tuelsextraordinaires. » 200 » » » . 200 » » 200 »

TOTAUX.. . . 568,53197 74-2,20285376,48066 » 1,118,68351 » 550,15154

RÉCAPITULATION.

Serviceordinaire 1,650,29878 1,562,71372 105,87461 » 1,668,58833 45,343 11 63,63266

Servicedelavicinalité. . . 1,266,24699 1,371,88720 29,944 36 » 1,401,83156 » 135,58457

Servicede l'instructionpri-
maire 327,50751 336,79665 21,35620 » 358,15285 » 30,64534

Serviceextraordinaire. . . 568,53197 742,20285 376,48066 » 1,118,68351 » 550,15154

TOTAUX.... 3,812,58525 4,013,60042 533,65583 » 4,547,25625 45,343 11780,01411



M

RÉCAPITULATIONDES RECETTES.

Recettesordinaires(centimeset produitséventuels). . 1,700,01651

Recettesde la vicinalité(idem) 1,381,13090

Recettesde l'instructionprimaire(idem) 359,35285

Recettesextraordinaires(centimeset emprunts) 942,65059

Total 4,383,15085

Dépensesacquittées .... 3,760,34565

Excédantde recettes.... 622,80520

Cettesommede622,805fr.20 c., moinscellede31,865fr. 34c. représentantle reliquatdes

recettes de l'instructionprimaire, a été reproduiteau budget de reportde 1868sur 1869,

pourêtreaffectéejusqu'àconcurrencede 453,760fr. 04 c. aupaiementdesdépensesci-après,
savoir:

1° Mandatsrestantà payer 1,218 51 )

2° Dépenseseffectuéeset nonmandatées 3,475 36 > 453,76004

2° Dépensesautoriséesrestantà exécuter 449,06617 .)

Partant, les ressourcesdisponiblesde 1868sontde 137,17982

Quise divisent,ainsiqu'il suit, entrelesdiversservices:

1° Serviceordinaire 53,59826

2° Servicede la vicinalité 34,66393

3° Serviceextraordinaire 48,917 63

Totalégal .... 137,17982

Auxtermesde l'article9 de la loidu 8 juillet1866, ces ressourcesdoiventêtre cumulées,

suivantla naturede leur origine, aveccellesde l'exerciceen cours,pourrecevoirl'affectation

nouvellequipourra leur être donnéepar le Conseilgénéral. — Voustrouverez,Messieurs,

dans monrapport, diversespropositionspourleuremploi.
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BUDGET DE 4870

Mespropositionsdétailléespar sous-chapitreset par articles dans le cadre du budgetque

j'ai l'honneurde voussoumettre,sontmotivéeset développéesdansdes rapportsspéciaux.
Lesreceltesse résumentcommeil suit :

BUDGETORDINAIRE.

Service Service , 1,?ei'VIoe. extraordinaire
'

I... . , . . ,. , de1instruction I
ordinaire dela-vicinalité.

primail.e.

Centimesadditionnelsordinaires,savoir:

I

Produitsdes0,25centimesauprincipaldes
contributionsfoncières,personnelleetmobi-
lière,et0,01centimeauprincipaldesquatre
contributions,pourlesdépensesordinaires.1,658,55401 » » » » » » 1,658,55401

Produitdes0,07centimesauprincipaldes
quatrecontributionsdirectes,pourla vi-
cinalité » » 760,96311 « » » o 760,96311

Produitdes0,03centimesauprincipaldes I
quatrecontributions,pourl'instructionpri-
maire »• » » » 326,12104 « » 336,12704

Centimesextraordinaires I

Produitdes11centimes64dix-millièmes J
extraordinairesauxquatrecontributions, I
pourédificesetchemins » » » „ » » 1,265,37294 1,265,37294 |

EmpruntspourlaPréfecture » » » „ » » 505,000» 505,000n j

PRODUITSDIVERS

Ventedepropriétésdépartementales,de
matériauxet d'arbresabattus,demobilier
horsd'usage,subventionscommunaleset
industrielles,etc 98,2S0« 409.300» » » 700 » 508,2S0» I

TOTAUX 1,756,83401 1,170,26311 326,12704 1,771,07294 5,024,29710

C'estdoncune sommetotalede 5,024,297fr. 10 c. dont vousaurez, Messieurs,à régler

l'emploiaubudgetde1870.
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BUDGET ORDINAIRE DE 4870.

fÊecetteis.

Lesrecettesdu budgetordinairede 1870reprisespourune sommede 3,253,224f. 16c. au

tableaurécapitulatifquej'ai eu l'honneurde voussoumettre,s'établissentcommesuit :

Produitdes25centimesadditionnelsordinairesauxdeuxpremières

contributions,et de 1 centimeadditionnelauxquatrecontribu-

tions directes 1,658,55401

Produitdes7centimesadditionnelsauxquatrecontributions,pour
le servicedes cheminsvicinaux 760,963 11

Produitdes3centimesadditionnelsauxquatrecontributions,pour
le servicede l'instructionsprimaire 326,12704

Pr estait® éweiatïseSs :

Loyersde terrainset bâtiments 5,000 »

Revenusd'établissementsd'eauxminérales 100 »

Ventesd'arbresabattusouélagués. 12,000 u

Ventede chevaux,etc 2,400 »

Produitsdesexpéditionsd'actesde la préfecture 80 »

Produits des droils de péage et des autres droits concédésau

département 2,000 »

Amendespourcontraventionsen matièrede roulage 3,000 »

Amendeset confiscationsaffectéesauservicedesenfantsassistés. 9,000 »

Subventionde l'État pourle mêmeservice 10,800 »

Id. pourfraisd'inspectionet de surveillance 4,800 »

Contingentdes communes id. 21,660 »

Indemnitéà recevoirduministèrede la guerre, pourle logement
desofficiersde lagendarmerie . 1,440 »

Contingentdescommunespour le servicevicinal •. 375,300 »

Subventionde l'État 10,000 »

Prestationsconvertiesen argent 24,000 »

Remboursementd'avancespourtravauxd'intérêtpublic.... 20,000 »

Remboursementdesdépensesoccasionnéespar les aliénéset les

enfantsassistésd'origineétrangère 4,000 »

Reversementpour trop payésur les ressourcesordinaires . . . 2,000 »

Total. 3,253,22416

J'ai l'honneurde vousproposer,Messieurs,de vouloirbieninscrirecesdifférentesressources

au budgetordinairede 1870.



Frais d'administration de la Préfecture et des Sous-Préfectures.

J'ai l'honneurde mettresouslesyeuxdu Conseilgénéral, conformémentaux instructions,
les comptesd'emploidu fondsd'abonnementaffectéaupersonneldes Bureauxdela Préfecture

et desSous-Préfecturesdu départementpourl'année1868.

J'y joinsune circulaire,par laquelleM.le Ministrede l'Intérieurmefait connaîtrequ'ila

bienvouluaccorderà laPréfectureduNord, sur lescréditsde 1869, un supplémentde fonds

d'abonnementde2,200fr.

Ce supplément,qui est exclusivementapplicableau traitementdes employés,est venu

compenseren partie l'allocationqui était attribuéeauxbureauxsur les fondsdepolicede la

villedeLilleet quia étésuppriméelorsquele servicede la policea été remisà l'administration

municipaleenexécutionde la loidu24juillet1867.

L'augmentationd'abonnementmiseàma dispositionpar M.le Ministredel'Intérieur,répond
aussi aux voeuxexpriméspar le Conseilgénéral dans sa dernièresession,maistoutebien-

veillanteque soit l'allocation,elle est bien insuffisanteencorepour permettred'éleverles

traitementsdes employésà un chiffreen rapportavec les exigencesde la vie et avecles

nécessitésdu travailconsidérabledontils sont chargés.
J'ai l'honneur,à cetteoccasion,demettresouslesyeuxduConseilgénéral, une lettre par

laquelleMM.les Employésde la Préfectureme demandentd'intéresserle Conseilà leur

situation.Je le fais d'autant plus volontiersque la pensée m'en était venue dès monar-

rivéedansle département.La positionde cesutilesauxiliairesde l'Administrationn'est vérita-

blementpasheureuse.Ungrandnombred'entreeuxsontmariéset pèresde famille, et avecla

cherté croissantedes loyerset desobjetsdeconsommation,ils ontgrand'peineà vivre.Il est

d'ailleursà remarquerque, dans un centre aussi important, où le commerceet l'industrie

rémunèrentlargementleurs employés,il est indispensablequel'Administration,si elleveut

faire un bon recrutement, soità même d'offrirà ses auxiliairesdes avantagesà peuprès

équivalents.
PlusieursConseilsd'arrondissementsignalentaussil'insuffisancedu fondsd'abonnementdes

Sous-Préfectureset demandentavec instanceque les allocationsmisesà la dispositionde

MM.lesSous-Préfetspourla rémunérationde leurs employéssoientaugmentées.

Cettesituationest véritablementtrès-digned'intérêt, et je prends la libertéde la recom-

mandertoutparticulièrementà la sollicitudeduConseilgénéral.J'ose espérerque l'Assemblée

voudrabiens'y intéresseret si elle consentà entrer dans la voieque je me permetsde lui

indiquer,j'aurai l'honneurde la prier de comprendredans les créditsde 1870unesomme

dontellefixeraelle-mêmela quotitéet qu'ellepourraprendresurles fondslibresdu budget.

J'aurai soin de rendre compteau Conseilgénéral,par des étatsspéciaux,de l'emploidu

crédits'il veutbienen voterl'allocationau budgetde 1870.

SOUS-CHAPITRE1er

Repenses obligatoires.

Hôtel de la Préfecture.
— Entretien.

J'ai l'honneurde soumettreau Conseilgénéral, un rapportpar lequelM.l'Architectedu

départementexposel'insuffisanceducréditde4,000fr. allouéchaqueannéepourl'entretiende

l'hôtelactueldelà Préfecture, et demandequele créditsoit élevédésormaisà 8,000fr.



Les chargesde l'entretiende cet édificequi n'est pasneufet quia subide fréquentsrema-

niementsintérieurssontgrandeseneffet, maisl'allocationde 8,000meparaîtfortlarge, et je

pensequ'unesommede6,000 fr. peut convenablementsuffirepource service.

Je prie, en conséquence, le Conseilgénéralde vouloirbieninscrireau sous-chapitreIerdu

budgetde 1870, un créditde la sommesusditede6,000francspourl'entretiende l'hôtelde la

Préfecture.

Hôtel de la Préfecture.
—

Appropriation.

Amonarrivéedansce département,j'ai dû pourassurerà ma familleune installationcon-

venabledans l'hôtelde la Préfecture, y faireopérerquelquesappropriationset aménagements
intérieurs.Cesouvrages,ainsique l'indiqueM.l'ArchitecteMarteaudanssonrapport ci-joint,
ont donnélieuà une dépensede2,200francs.J'ai pris l'initiativeen cettecirconstanceet pour
cette seule fois, à raisonde l'urgence et parce que la sessionduConseilgénéraln'étaitpas

prochaine.
J'ai l'espoirque l'assembléevoudrabiendonnersonapprobationà cette dépenseet j'ai, en

conséquence,l'honneurde la prier d'en inscrirele montantau sous-chapitreIerdu budget-
rectificatifde 1869.

Sous-Préfectures.
— Entretien.

Des travaux sont à fairechaqueannéeaux bâtimentsdes hôtels des Sous-Préfecturesqui

appartiennentau département.
Une sommede 1,800 fr. a été affectéeà ces travauxpar les budgetsprécédentset a été

répartied'unemanièreégaleentre lesSous-Préfectures,les besoinsétantàpeu prèslesmêmes

dans chacuned'elles. Je pensequ'il y a lieud'allouerunmêmechiffrede créditpour1870,

savoir:

Douai 450 »

Avesnes 450 »

Cambrai 450 »

Valenciennes 450 »

Total 1,800 »

Je priele Conseilgénéralde vouloirbienalloueruncréditdecettesommeausous-chapitreIer

dubudgetde 1870.

Loyers des Sous-Préfectures.

LesloyersdesSous-Préfecturesde Dunkerqueet d'Hazebrouckont été fixés,savoir:

PourDunkerque,suivantbail passéle 14janvier1848, à 5,000 »

PourHazebrouck,suivantbaildu 5 mai1858 2.200 >.

Total 7,200 »

Je prie le Conseilgénéraldevoterun créditde pareillesommeau budgetde 1870.
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Casernes de gendarmerie. — Entretien.

Danssa dernièresession, le Conseilgénéral a alloué,au-budgetde 1869,uncrédit de

3,000fr. pourl'entretiendes casernesdegendarmerie,appartenantaudépartement.
Une pareillesommeétant nécessairepour le servicede1870,je priele Conseilde vouloir

bieneninscrirelemontantausous-chapitreIerdubudgetde cetteannée.

Gendarmerie. —
Défenses.

Depuisla dernièresessionordinaireduConseilgénéral,lesdécisionsministériellesrelatives

au transfèrementà La Basséede la brigade de Fourneset à la permutationde la brigadeà

pieddeTourcoingavecla brigadeà chevalde Quesnoy-sur-Deûle,ont reçu leur exécution.
• Lalocationd'unimmeubleconvenabledansla premièrede cesvilles n'a puêtre faiteque

moyennantleprixdedeuxmillefrancs, pourune duréededouzeannéesconsécutives.— Ce

chiffre,quoiqueparaissantassezélevé,est en rapportaveclavaleurde la propriété.

L'appropriationde la casernedeTourcoing,a nécessitéuneaugmentationannuellede loyer
de300francs.

Lebailde la casernede Marchiennes,qui expiraitle 30 septembre1868, a été renouvelé

moyennantuneaugmentationde 250fr.

LacasernedeSteenooorde,qui appartientà l'hospicede cetteville et dont le bailest expiré

depuisle 30juindernier,est enreconstruction.Pendantla duréedestravaux, le logementde

la brigadeseraassurédansunbâtimentprécédemmentaffectéà la douane.Le prix deloca-

tionde la nouvellecasernes'élèveraà1,200 fr., maisce nouveau chiffrene commenceraà

courirqu'à partirdel'entrée enjouissance.
Lesbauxdes casernesde Berlaimont,Làndrecies,Aubigny-au-BacetHondschoolc,qui

doiventprendrefind'iciau3i décembreprochain,ontélérenouvelés.L'Administrationadûcon-

seniirà desaugmentationscalculéesd'unepart surl'accroissementquelesloyersont générale-

mentsubidanstoutesleslocalitéssansexception',de l'autre,surjes travauxd'améliorationque
lespropriétairessesontengagésà exécuter,et qui mettrontlescasernesdansde très-bonnes

conditions.

En exécutiondela loidu 18juillet1866, j'ai l'honneurde soumettreau Conseilgénéralles

baux de ces quatre casernesainsi queceuxde La Basséeet de la locationprovisoirede

Steencoorde.

Un seulbailexpireen 1870— celui deTourcoing.Par suite de l'augmentationde 300fr.

récemmentconsentie,le renouvellementn'entraîneraaucunechargenouvelle.

L'indemnitéde logementpourlesofficiers,quidemeurentdanslescasernes,fixéeà 1,440fr.,

Cftinscriteen recetteau budgetde 1870.

Le relevé ci-après présentepar arrondissementla désignationdes casernesenlocation,
ainsiquelemontantdesloyerset desautresdépensesrelativesau service.
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Arrondis- DÉSIGNATIONDATE ^^
DESBAU^' MONTANT

des ri
——=>—

^-
"""" ~- des OBSERVATIONS.

sements. /,»<.^om,<! DESBAUX.-3'gEpoquedentrée .Epoque. loyers
OAbbKiNES. Sç . . , _ , , ., annuels.

gg enjouissance. dein debail.

i

Bavai 2aoùtl867. 9 i janvier4868.31déo.4877. 4,700»
Berlaimont (4) 25juillet1869. 9 4 octobre4869.30sept.1878. 4,650» (i)Nouveaubail,aug-
Fcmrmies 25février1867. 9 44avril4867. 40avril4876. 850» mentation250£r.

Hautmont 42juillet4865. 9 4 nov.4865. 34octobre4874. 4,200»
Làndrecies...:(2) 25juillet4869. 9 4janvier4870.31déc.4878. 4,200» (2)Nouveaubailaug-
Maubeuge 6 novemb.18659 4janvier4866.34déc.4875. 2,400» meutation250fr.

'

Solre-Ie-Château..24juin1866. 9 4 janvier4867.,31déc.4876. 900»
Trélon 29sept.1863. 9 4 octobre4863.30sept.4872. 4,500»

(3)Nouveaubail],sans

( Busigny 14février4865. 9 4 janvier4865.31déc.4874. 4,200«
auSmentation-

\ Clary 20janvier4867.42 4avril4S67. 31mars4879. 4,450»
Cambrai. . ) LeCâleau. 25juillet1867. 9 22sept.4868. 22sept.1877. 2,000» (4)Nouveaubail,aug-

f Masnières 5juillet4806. 9 4 nov.4866. 3-1octobre4875 4,500» mentation250fr.
v Solesmes 44juin4866. 42 4 juillet4866. 30juin4875.. 4,600»

(Aniches... 20juin4866. 9 20juin4866. 20juin4875. 700» mÊtefenllofta"
' aUg"

Douai <Aubigny-au-Bac(3)4 août1869. 9 4 sept.4869. 31août4878. 4,200»

( Marehiennes...(4)6août4868. 9 4 octobre4868.30sept.4877. 4,000»
(6)Casernementprovi-

, Bergues 6 sept.4862. 9 15octobre1862.H octobre1874. 4,500» ^«^^1™^
\ Dunkerque 4 aOÛt-4866.15 4janvier4867.34déC.4881. 4,000» delacaserneappartenantà

Dunkeruuel Hmidschoote..(5) août1869. 9 4 sept.1869. 34août4878. 4,150» l'hospicecivil.

/ Watten 10août4867. 12 4 sept.4867. 31août1879. 1,200»
{Wortnhoudt 13janvier1868.42 4 octobre1868.30sept.1880. [4,200» (i)Locationd'unjardinà

l'usagedelabrigade.
\ Merville 25juillet4864. 9 45sept.1864. 44sept.4873. 4,000»

Hazebrouck.. <Steenvoorde...(6)2juin4869. 4 juillet4869. 700»
f Cassel (7) 31août1865. 9 1 octobre4865.30sept.1874. 75»

y®*f^ffij£fj^
n„ tiuuépartacitereconducUon.)

ÎArmentieres

22août4867. 42 4 mars4868. 28février4880. 2,o00»

Armentières...(8)27février1868. 4 4 mars1868. 4 mars4869. 400» p)changementderési-
Cysoing 15juin4867. 9 4 avril4868. 31mars4877. 1,000» âencedelabrigadede
LaBassée (9) *9 août1868. M 46nov.4868. 45nov.4880. 2,000» ^^'00a0ufrm

'

Lannoy 46juin1865. 9 4 sept.1865. 34août4874. 4,200»
' '

Quesnoys/Deùle..29juin186b. 9 4bsept.1865. 44sept.1874. 4,400» —
Seclin 20mai4862. 9 4 juin4862. 31mai4871. 4,600» (îo)AugmentaUondo
Tourcoing.(40) 4 février1861. 9 4 juin4861. 31mai4870. 1,700» ^^J»^ Jg£
Lille(sectiondEs- brigadeàchevalàlabri-

quermes) 40février4862. 9 4 avril4862. 34mars4874, 4,500» gadeàpied;bailàrenou-
veleren1S70. .,

r„,„„• „„ ( Condé 2boctobre4865. 9 1 janvier4866.31déc.4875. 4,600»
vaicncicmics. -,Saint-Amand..... 24mars4853. 20 4baoût1854. 14août1874. , 500»

(11)Dont220fr .'
( Valenciennes..(44)8 sept.4853. 48 4mars4834. 28février4872. 4,020» contributionfoncière.

TOTAL 54,693»
Sommeà valoirenprévisiondesaugmentationsdeloyerquipourrontrésulterdes

nouveauxbauxà passer - 500»

TOTAL 52,495»
Il ya lieud'ajouter:

4°Pourilluminationdescaserneset remplacementdesdrapeauxfplacéssurles
bâtiments,frais.deramonagedescheminées , .'. I 300» -

2°Assurancesdesrisqueslocatifsdescasernesen location 400» :
3' ServicedeseauxdelacasernedeValenciennes 405» .
4° Id delacaserned'Avesnes 30» ,
5°ÉclairageaugazdelacourdelacasernedoDouai 90» ;
6°PourindemnitédeliterieauxgendarmesextraitsdeSaligneouadmisdanslas

sixmoisdeleurcongé , 1,b00»

SOMMETOTALE 34,320»
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J'ai l'honneurdeproposerau Conseil générald'ouvrir,au budgetdépartementalde 1870,
un créditégalà la sommede 54,320francs.

Je metssouslesyeuxdu Conseilgénérallesvoeuxexprimés:

1° Par leConseild'arrondissementd'Àvesnespour la créationd'unebrigadedegendarmerie
à pied, oudu moinsd'un posteprovisoireà Bousies;

. 2° Par leConseild'arrondissementde Cambraipourque la brigade de Cornières,provisoi-
rementdétachéeà Avesnes,soit installéedanscettepremièrelocalité;

3° Par le Conseild'arrondissementà'Hazebrouckpourla création d'unebrigadeà pied en

cetteville, et l'augmentationde l'effectifde celledeBailleul.

Aprèsen avoirconféréavecM.l'Inspecteurgénéral de gendarmerie, j'ai appuyéle voeu

concernantla ville d'Hazcbroucken faisant ressortirqueles deux cantonsde cettevillesont

très-étendus,très-populeux, et que leur voisinagede la frontière, imposeà la gendarmerie

une surveillanceincessante.

D'accord, avecMM.les Procureursimpériauxd'Avesneset de Lille,j'ai appeléégalement
l'attention de M.l'Inspecteurgénéralsur les avantagesqui résulteraientde la substitution

d'une brigadedéfinitiveau posteprovisoiredeFourmies,de la créationd'unesecondebrigade
à Roubaixet de l'adjonctionà Lilled'une nouvellebrigade de gendarmerieà pied.

Je verraiultérieurementaprèsm'enêtre entenduavecM. le Commandantdu département,
ce qu'il sera utiledeproposeren cequi concerneBousies,Carnièreset Bailleul.

Loyers des Tribunaux.

Un bail de dix-huitans a été passéen 1858entre le départementet lavilled'Hazebrouck,

pour la location,moyennantle prixannuelde2,400 fr., d'une partiede l'Hôtel-de-Ville,où

se trouveinstalléle Tribunalcivil.

Afind'assurerle paiement du loyerafférentà 1870, j'ai l'honneurde proposerauConseil

générall'inscriptionau budgetdépartementalde cetexercicedu,créditnécessaire.

Mobilier des Tribunaux.

Les dépensesci-après indiquéessontproposéespar MM.les architectes, pour achat ou

renouvellementdu mobilierdestribunaux.

Hazcbrouck.— M.l'architectedépartementala comprisdans lo devisdes réparationsaux

bâtimentsdesdépensesde mobiliers'élevantà2,942fr '.a nécessité s cesdépensesestattestée

par M. leConseillergénéral qui a reçu communicationduprojet, et le Conseil 'arrondisse-

mentproposede les autoriser, Je pense qu'il y a lieu d'en inscrire le monta ' au budget
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de 1870 . . . . . ... 2,942 »

Cambrai.-^-Acquisitiond'unepairede flambeauxpour le parquet. .... 8 »

Lesautresarticlesdu devissontdesdépensesimputablessur le fondsd'entretien.

Avesnes.— Renouvellementd'objetsmobiliersdans le cabinetdu juge d'ins-

truction, ci . . . 100 » 1

Achat d'objets mobilierspour le servicedu parquet. Le devis F

s'élèveà 500fr., maisil y a lieu, suivantl'avisde M.leConseiller > 334 »

général, d'en retrancherles 266 fr. proposéspour fraisd'un nou- i

veautapis. La dépensese trouveainsiréduiteà 234 » }

Valenciennes.—Renouvellementpartieldu mobilierdu parquet . 570 »

Ensemble 3,854 »

A quoiil y a lieu d'ajouterle créditordinaireaffectéà l'entretiendu mobilier

existant 1,400 »

Total 5,254 »

Je prie le Conseilgénéral de vouloirbien inscrire ces diversessommesau sous-chapitre

1erdu budget.

Menues dépenses et frais deparquet de la Cour d'assises, des Tribunaux,

Justices-de-Paix et Tribunaux de police.

J'ai l'honneurde proposerau Conseilgénéral l'allocationau budget de 1870 des crédits

suivants,pourmenuesdépenseset fraisde parquetde la Cour d'assiseset des Tribunauxde

lr8instanceet de commerce,savoir:

Courd'assises 2,000 »

Tribunalde premièreinstancede Lille 4,000 »

Id. de Douai 1,600 »

Id. de Valenciennes.. 1,500 »

Id. de Cambrai . . . 1,400 »

Id. deDunkerque . . 1,600 »

Id. d'Avesnes.... 1,800 »

Id. d'Hazebrouck.. . 1,200 »

Tribunalde commercede Lille 2,000 »

Id. de Cambrai 700 »

Id. de Dunkerque 600 »

Id. deValenciennes 700 »

Soitdoncà inscrireau sous-chapitre1er,une dépensede.. . . 19,100 »

Je proposeégalementl'inscriptionau mêmebudgetd'un créditde6,290francspourmenues

dépensesdesJustices-de-PaixdesTribunauxde police,savoir:
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1° 100 francs à chacun des Juges-de-Paix résidant à Lille, Dunkerque, Douai,

Valenciennes,Cambrai,Avesnes,Hazebrouck,Roubaix,Tourcoing,LeCâteau,Clary,Solesmes,
et Bouchain. 2,700 »

2° 70 francsaux34 autresJuges-de-Paix 2,380 »

3° Tribunalde simplepolicedeLille . 200 »

4° Id. de Douai, Roubaixet Tourcoing,à 160 francs

chacun 480 »

5° Id. de Cambrai, Dunkerque et Valenciennes, à

80 francschacun 240 »

6° ïd. deBailleulet du Quesnoy,à 70 francschacun . 140 »

7° Id. d'Avesnes,d'Hazebroucket de Saint-Amand,à

50 francschacun 150 »

Sommepareille 6,290 »

Cescréditssontconformesà ceuxvotésaubudgetde 1869.

SOUS-CHAPITREIL

Sous-Préfectures-
— Grosses réparations.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénérallesprojetsprésentéspar MM.les archi-

tectesdépartementaux,destravauxde grossesréparationsà exécuteren 1870, aux hôtelsde

sous-préfecturedudépartement.
Cestravauxsontles suivants:

Cambrai.— Grossesréparationset améliorations,5,500fr. Un crédità valoir demoitié,
soitde2,750fr. a étéallouéaubudgetde1869; on demandel'allocationde la secondemoitié

pour1870.D'aprèsla naturedes travaux, la dépenseparaîtutile 2,750 »

Avesnes.—Grossesréparationsà l'entréedesbureauxqui est en très-mauvais

état 600 »

Douai.— Appropriationsdiverses,réparations,etc . . . >. 2,222 20

Valenciennes.— Grossesréparationsaux toitures 993 30

Ensemble 6,565 50

Je prie le Conseilgénéral de vouloir bien inscrire ces dépensesau sous-chapitre1er

du budget.

Casernes, de gendarmerie.
— Grosses réparations.

J'ai l'honneurde soumettreau ConseilgénérallespropositionsdeMM.lesarchitectesdépar-
tementaux,pourtravauxdegrossesréparationsà exécuteren1870auxcasernesdegendarmerie,

appartenantau département.Cespropositionsse résumentainsiqu'ilsuit :
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Gravelines.—Peinturesintérieureset extérieures;établissementd'unepompe
sur la citerne 400 »

Hazebrouck.— Réparationset améliorations 2,300 »

Cassel.— id. id. 2,200 »

Bailleul.— Réparationsdiverses. . 2,000 »•

Lille.—Appropriationset réparations. . . 2,500 »

Roubaix.— Installationd'unserviced'eauxdelà Lys; renouvellementde )
châssis 730 » ( 1,530 »

Remaniementdu pavéde la cour 800 »' )

Pont-à-Marcq.—Remplacementd'unrâtelier 260 »

Canibrai.— Réparationsdiverses ,. 854 »

Avesnes.—Badigeonnageetpeinture 800 »

LeQuesnoy.— Renouvellementde gitages et remplacementd'un carrelage

par un plancher 700 »

Douai.—Badigeonnageet peintures. 650 » j

Réparationsautoriséesd'urgenceavectoitures 256 82 )
'; ° °"

Orchies.—Appropriationde stalles 360 »

Bouchain.— Réparationauxtoitures 398 «

Total 15,20882

Je prie le Conseilgénéral de vouloir bien allouer ces dépensesau sous-chapitre1erdu

budgetde 1870.

Tribunaux. — Grosses réparations.

Les travauxproposéspar MM.les architectesdépartementaux,peur grossesréparationsen

1870, auxbâtimentsdestribunaux,sontanalysésci-après:

Hazebrouck.—Réparationset améliorationsdiverses,5,700fr. L'architectea, malà propos,
confondudansceltesommedes dépensesde mobilierqui ont leur imputationsur un article

différentdu budget; les travauxcomprisdans le devissont évaluésà 2,758fr. Je doisfaire

remarquerque le tribunald'Hazebrouckest installédansun bâtimentmunicipal,pris à bail

par le département; mais M. le Conseillergénéral qui a émis son avis sur le projet, fait

observerque ces travauxparaissentnéanmoinsincomberau département,parceque la ville

qui n'en doitretirer aucun avantage, se refuseraitsansaucundouteà lesexécuterà sesfrais

sans une augmentationcorrespondantede loyer. Cette observationpeut être fondée, et le

Conseilgénéraljugeras'il y a lieude l'admettre; j'inscris dans cette prévisionun crédit de

moitiéde la dépenseproposée,sauf allocationde l'autre moitié s'il y a lieu au budget
de 1871, ci 1,379 »

Lille.—Modificationsdans la salledes délibération,1650. fr. Un créditde

1,000fr. à valoir, ayantétéallouéau budget de1869, il resteà créditer. . . 650 »

Avesnes.— Réparationsdiverses: à la salledes enquêtes . . . 460 » )
A la salled'audience 650 » > 1,290 »

Aucabinetdujuged'instruction 180 » )
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Douai(Tribunalcivil).
—

Réparationsdiverses, 1,500 fr. ; plus158fr. 35 c.

de réparationsauxtoitures, autoriséesd'urgence.Ensemble1,658 f. 35 c. Les

réparationsdiversessont de la part de l'un des MM.les Conseillersgénéraux,

l'objetde critiquesquime paraissent nécessiterun ajournementdu projet, afin

d'avoirdes explicationsprécisessur ses dispositions.Ci, pour les réparations

d'urgence 158 35

Douai(Salled'assises).
—

Ouvragesde restauration, 250 fr. Cetarticle étant

égalementcritiqué, je suis d'avisqu'ily a lieude l'ajournercommele premier.
Valenciennes(Tribunalcivil).—Grossesréparationsauxtoitures 496 65

Valenciennes(Tribunalde commerce).— Grossesréparationsaux toitures. . . 498 31

Ensemble 4,472 31

Je proposeauConseilgénéral d'inscrirecesdépensesau chapitre2 dubudget.

Maisons d'arrêt. — Grosses réparations.

MM.les architectesdépartementauxproposentd'exécuterlestravauxde grossesréparations

ci-aprèsindiqués,en 1870, dansles bâtimentsdesmaisonsd'arrêt :

Dunkerque.Renouvellementde portes et de fenêtres, réparations de la couverture,

elc 1,700 »

Hazebrouck.Chambresindividuelles,planchersen remplacementdecarrelage,

réparationsdiverses,4,000fr. Je proposepour 1870un crédità valoirde . . . 2,000 »

Lille.Pompeà l'usage[dugardien-chef,550fr.—Cettedépense
,

ne meparaîtpasnécessaire, attenduque dans un an peut-êtrela

distributiond'eaupubliquedelavillefonctionnera,et quela Maison j
d'arrêt commeles autres établissementsdépartementauxdeLille J

pourraêtre alimentée,s'il y a lieu, au moyend'un abonnement. » »
g

Renouvellementdebancs dans lespréaux, 600fr. — Cette dé-
|

penseparaissanttrop élevée,je la réduisà 400 »

Renouvellementde carrelage 750 » \ g g-Q 8
Plancherdansun grenier 800 »

j
Réparationau matérield'éclairage .' . . 600 »

Déplacementde la cuisinepour préserverle tribunal de ses l

odeurs,7,300fr. Monprédécesseuravaiten 1868proposél'ajour- I

nement de cette dépensequi paraissaitélevée, mais le Conseil i

général l'a considéréecommeutile et a alloué un crédit de j
700 fr. à valoir, sauf complémentultérieur. J'inscris ici une

secondesommeà valoirde 3,300 » /

Douai.Remplacementdupavéde laCourpar un empierrement,1,300fr.L'utilité

de cettedépenseestcontestéepar un de MM.les Conseillersgénéraux.

Réparationsdiverses 855 » )

Réparationsfaitesd'urgenceaux toitures 698 71 (
'

Total 11,10371

J'ai l'honneurdeproposerauConseilgénérald'allouercesdépensesausous-chapitre2dubudget.
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Tribunaux. — Entretien des bâtiments.

Il estpourvuchaqueannéeà l'entretiendes bâtimentsdestribunaux,au moyend'un crédit

collectifde 2,500fr.

Je prie le Conseilgénéral devouloirbienouvrirun créditde pareille sommeau sous-cha-

pitre II dubudgetde 1870.

Maisons d'arrêt. — Entretien.

L'entretiendesbâtimentsdes maisonsd'arrêt donnelieuà des dépensesauxquellesil a été

pourvuchaqueannéeaumoyend'uncréditde 3,200fr.

J'ai l'honneurde proposerau Conseilgénérald'inscrireunpareilcréditde 3,200fr.aubudget
de 1870, sous-chapitreIL

Archives départementales.
— Entretien.

Un crédit de 650 fr. est affectéchaqueannéeà l'entretiendubâtimentet du mobilierdes

archivesdépartementales.
Unepareillesommeétant nécessairepourle prochainexercice,je prie le Conseilgénéralde

vouloirbienen allouerle montantau sous-chapitreII du budgetde 1870.

Dépôts de sûreté de Bailleul et de Cassel.

Desréparationsd'entretiensontà fairechaqueannéeauxbâtimentsde cesdépôts.
Je prie le Conseilgénéraldevouloirbienalloueruncréditde 150fr.pourcet objetaubudget

de 1870,sous-chapitreIer.

Etablissement thermal.

Danssa sessionde 1868, le Conseilgénéral s'estoccupéde la situationpeu satisfaisantedé

l'établissementthermalde Saint-Amand,et dans la discussionquia eu lieuà ce sujet, il s'est

élevéunequestion, cellede savoir s'il n'y aurait pas lieu d'accorderune subventionsur les

fondsdépartementauxau nouveauconcessionnairede cet établissement,afin de l'aiderà le

remettredansun étatsatisfaisant.

Monprédécesseura cru devoir,pourl'instructionde cette question, formerpar un arrêté du

6 octobredernier, dont un exemplaireest ci-joint, une Commissionde sept membresdu

Conseilgénéraldontun pararrondissement,sousla présidencedel'un d'eux, M.Maurice.

La Commissiona remplisa mission; elle a visité l'établissementet à misla questionen

délibération.Par un rapportqueje metssouslesyeuxde l'Assemblée,elleproposed'accorderau

concessionnaireunsubsidede20,000fr. payableencinqannuités.

L'intérêtqueprésentel'établissementthermalcommepropriétédépartementale,et au point
de vuede la santépublique, me porteà applaudirauxconclusionsde la Commissiondépar-
tementale.

J'ai, en conséquence,l'honneurde demanderau Conseilgénéral d'accorderen principe,
la subventionde 20,000 fr. et d'allouerau sous-chapitredu budget de 1870 un créditde

4,000fr. pour le paiementde la premièreannuitéde cetteallocation.
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Traitement des Architectes départementaux.

En conséquencedel'adhésiondonnéepar le Conseilgénéralaux propositionsquilui avaient

été soumisesen 1867,le servicedes édificesdépartementauxa été réorganisédansle système
d'un architectepar arrondissement.

Je prie l'Assembléede vouloirbien allouerau sous-chapitre2 du budgetde 1870, un crédit

-de5,000fr. pourle traitementdes architectesdépartementaux,lequelse répartit commesuit:

Lille . . . . . 1,000f.»

Dunkerque 600 »
Douai 800 »
Valenciennes 700 »
Cambrai. 700 »
Avesnes. .' 600 »
Hazebrouck 600 »

Prop>riétés départementales. —Frais d'assurances.

Lesprimesd'assurancecontre l'incendie despropriétésdépartementalessontfixéescomme

suitpar les traités existants:

INDICATION DÉSIGNATION MONTANT

DESPROPRIÉTÉSASSURÉES. DESCOMPAGNIES.DESPRIMES.

i Nationale, Générale
')

Diversbâtiments Phénix, Union et 647 57

( Soleil I

Sous-Préfectureet Palais-de-Justicede Valenciennes. Phénix 53 20

Bâtimentset livresdelà Sous-Préfecturede Cambrai. Nationale 19 25

Archives,bâtimentset mobilierde la Préfecture . . Nord. 237 70

Mobilierde la Sous-Préfecturede Dunkerque. . . . Aigle. ....... 12 »

Id. id. d'Hazebrouck. . . . Phénix 7 56

Id. id. de Cambrai Phénix 9 60

Id. id. d'Avesnes Soleil. . 6 25

Id. id. de Douai Générale 10 40

Mobilierde la Sous-Préfectureet des Tribunauxde
Valenciennes La France 25 90

Bâtimentset mobilier du Palais-de-JusticedeDun-
kerque LaNationale 129 10

MobilierduTribunalcivild'Hazebroucket Dépôts'de
sûretéde Bailleulet Cassel . / . Le Phénix 6 60

TOTAL.. . . 1,165 13

Je proposeau Conseilgénérall'inscriptionde cette sommede 1,165fr. 13c. au sous-cha-

pitre II du budgetdépartementalde 1870.
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Préfecture, '—r-Corp s-de-garde.

Un créditde 500 fr. est allouéchaqueannéepour chauffageet éclairagedu corps-de-garde
de la Préfecture.Je proposelemaintiende cetteallocationau budgetde 1870.

Frais d'illumination des édifices départementaux les jours de

fêtes publiques.

Le crédit de 400 francsinscritau budgetde 1868 pour frais d'illuminationdes édifices

départementauxles joursde fêtespubliques, a été employéjusqu'à concurrencede 211 francs

65 centimes.

Uncréditde mêmeimportancefigureaubudgetde l'exercicecourant, et ne paraît pas trop

élevépour les besoinsqui peuventse produire.
Je vous prie donc, Messieurs,de maintenirla mêmeallocationpour 1870.

Edifices départementaux de Valenciennes et de Cambrai. —

Abonnements aux distributions d'eau.

Lestaxesd'abonnementdes édificesdépartementauxde Valenciennesà la distributiond'eau

de cette ville s'élèveronten 1870à 313 »

Savoir:

Sous-Préfecture 100 »

Tribunalcivil 23 »

Tribunalde commerce 23 »

Maisond'arrêt 167 »

M. le Sous-Préfetrappellequela sommede 48 fr. 80c. comprisepourl'abon-

nementde la Sous-Préfecturedansle créditcollectifde261 fr. 80c. des exercices

1868et 1869a présentéen 1868uneinsuffisancede 44 80

et sera égalementinsuffisanteen1869, de 51 80

11demande, en conséquence,quhincréditde 96 60

soit ouvertpourle paiementde ces deuxsommes.

L'abonnementdes établissementsdépartementauxde Cambraià la distribution

publiquede cettelocalitésera en 1870commeen 1869, de 560 »

Savoir:

Sous-Préfecture 100 »

Casernede gendarmerie 210 »

Maisond'arrêt 250 »

Cette dernièresommetoutefoisne sera entièrementdépenséeque dansle cas

où les travaux de reconstructionprojetéene seraientpas commencésdans le

courantde l'année. .

Ensemble 873 »

4
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Je prie le Conseilgénéralde vouloirbien inscrire : 1°au budgetrectificatifde 1869, la

sommede96fr. 60 c. demandéepourcomplémentdes abonnementsde Valenciennesdesannées

1868et 1869;2°au sous-chapitre2 du budget de 1870, le crédit de 873 fr. nécessaireau

servicede cetexercice.

Entretien du mobilier de la Préfecture et des Sous-Préfectures.

Lesfraisd'entretiendumobilierde la Préfectureet desSous-Préfecturesdonnentlieuà une

allocationannuellequi peut s'éleverjusqu'au206de la valeur de ce mobilier, sanspouvoir

cependantallerau-delà.

L'allocationvotéejusqu'ici, quoiquen'atteignant pas le maximum,me paraît suffisanteet

j'en proposela continuationau budget départementalde 1870.Ellese distribuedela manière

suivante:

Préfecture 5,425 »

Sous-Préfectured'Avesnes 500 » \

Id. de Cambrai 590 » I

Id. deDouai 590 » f

Id. de Dunkerque 590 » f '

Id. d'Hazebrouck 500 » \

Id. de Valenciennes.. . . 590 » J

Sous-Préfecture de Dunkerque.
—

Acquisition de mobilier.

L'architectedépartemental,à Dunkerque, expose,danssonrapportci-jointquelesrideaux

de la galerie,dugrandetdupetitsalonde laSous-Préfectureontbesoind'être renouvelés,ainsi

queles storeset cartonsdubureauet ducabinetdeM.leSous-Préfet.Suivantlemêmerapport,
le mobilierqui garnitactuellementl'hôtelseraitloin de suffireà unaussivastelocal et il con-

viendraitde le compléterpar l'acquisitiond'objetsles plus indispensablestelsquebuffetpour
le petit salon,luslrepourla galeriedesfêteset porte-bouteillespourbouteillesvides.

La dépenseà résulterdes acquisitionsproposéesest évaluéeà 1,411 fr. 50 cent, et M. le

Conseiller-Généraldu cantonEst de Dunkerque,quis'est rendusur leslieux, est d'avisque le

créditnécessairesoitalloué.

Je vousprie, en conséquence,Messieurs,devoter au budget de 1870 l'allocationci-dessus,

pour renouvellementet complémentdemobilierde la Sous-PréfecturedeDunkerque.

Sous-Préfecture de Valenciennes. —
Acquisition de mobilier.

J'ai l'honneurde mettresouslesyeuxdu Conseilgénéralun devis montantà 1171fr., des

objetsdont l'acquisitionest proposéepour compléterle mobilierde la Sous-Préfecturede

Valenciennes.
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L'hôtelde la sous-préfecturede Valenciennesest très-vaste, et quoique le mobilierqui le

garnit ait déjà une certaineimportanceet soit le plus considérabledes sous-préfecturesdu

département,il reste encoredesvidesà combler.

Messieursles Membresdu Conseilgénéral à Valenciennessont d'accord, d'ailleurs, pour

reconnaîtrel'utilité de la dépense.
Je ne puis donc que proposer l'inscriptionau budget départementalde 1870 du crédit

ci - dessus.

Sous-Préfecture de Douai. —
Acquisition et réparation de mobilier.

Le mobilierdesbureauxde la Sous-PréfecturedeDouaiest insuffisantet enmauvaisétat. Il

serait nécessaire,d'après le devisci-joint,d'affecterpour la réparationde certainsobjets une

sommede45 francs,et pour l'acquisitionde certainsautres, 345 fr.

En raison de l'utilité de la dépense, qui a été constatéepar l'un des Membresdu Conseil

général,et conformémentau voeuexprimépar le Conseild'arrondissement,j'ai l'honneurde

proposerl'inscriptionau budget départementalde 1870, d'un créditde 390fr. pour le motif

ci-dessusénoncé.

Routes départementales.

J'ai l'honneurde soumettreau Conseilgénéralavecles rapports de MM.les Ingénieursordi-

naireset diverses autrespièces, le compte-rendupar M. l'Ingénieur en chef du servicedes

routes départementales,ainsi que ses propositions de travaux et dépensespour l'exer-

cice 1870.

Cesdocumentscontiennentdes renseignementscompletssur les dépenseskilométriquesde

l'entretienpendantlestrois dernièresannées,surlaproportiondesmatériauxetdesmainsd'oeuvre

qui entrentdans ces dépenses,ainsiquesur la situationet lesbesoinsde chacunedes routes.

L'état des routes départementalesest connu du Conseil général. Ces voies importantes

longtemps apauvriespar un entretieninsuffisantet fatiguéespar un roulageindustrielpondé-

reux et très-actif, ont éprouvé,il y a plusieurs années, des altérationsprofondesqui ont

déterminéle Conseilgénéralà y faire de grandstravauxde restauration.Cestravauxentrepris

particulièrementen 1859et poursuivisplusgénéralementdepuis 1862ont apportéà l'état des

chausséesdes améliorationsnotables; mais l'oeuvren'est pas terminée; plusieursannées de

soinset de sacrificessontencorenécessairespouramenernotre réseau départementalà un état

de solidité et de viabilité complètes.Je m'efforcerai d'atteindre ce but avec l'aide du

Conseilgénéral.

Entretien.

M.l'Ingénieuren chefproposepourceservice,pendantl'exercicede 1870, descréditsmon-

tant ensembleà 400,400 fr. y compris20,000 fr- de réserve pour travauximprévus.Ces

créditscomportentdans leurs détails quelquesaugmentations,montantensembleà 3,400 fr.
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surles routesNos7, 8 et 23, et des réductionsd'ensemble1,100fr. sur'lesroutes21, 25 et 26.

La différenceenplusest de 2,300; une réductionde pareillesommesur la réserve ramènele

total des dépensesau chiffredéjàindiquéde400,400fr. qui est celuidu budgetde 1869.

Grossesréparations.

Lesdépensesde cette nature, comprisesdans le programmede restauration,arrêtépar le

Conseilgénéral, étaientévaluéesà . . . 1,789,800 »

Il y a lieu d'ajouter les dépenses reconnuesindispensablesen cours

d'exécution,ci. . . ... 61,239 99

et qui élèventle totaldu programmeà 1,851,03999

Les crédits alloués sur cette sommependant les années1863 à 1869

s'élèventà 1,134,53539

Il resteainsi à dépenserpouratteindrele chiffredesprévisions 716,50460

Les propositionsde M. l'Ingénieuren chefpour cette partie du service,

pendantle prochainexercicemontentà 207,677 »

ensorteque le resteà dépenserpour l'achèvementdes projets, comprisdans

le programmede 1862,se trouveraréduità 508,827fr.60c.

D'autresdépensesurgentessontencoreproposéesendehorsdes dispositions

prévues,en ce qui concerneles routes Nos2, 5, 6, 9, 12, 13 et 14; elles

s'élèventensembleà 50,600 »

Lescréditsdemandéspar M.l'Ingénieuren chefpour le servicedesgrosses

réparations,formentainsiun totalde 258,277 »

Frais généraux.

Cesfraisdontle montantpour 1870est inférieurà ceux des années précédentes,ne me

paraissentdonnerlieuà aucuneobservation.

Par lesmotifsci-dessusexposés,j'ai l'honneurdepoposerau Conseilgénérald'allouerau

budgetdel'exercice1870, pourle servicedesroutesdépartementales,lescréditsci-après:

BUDGETORDINAIRE.— SOUS-CHAPITREIV.

Entretien.

Routes

N"s 1 deLilleà Valenciennes 11,500 »

2 de Lilleà Ypres 14,500 »

3 deDouaià Tournai 8,000 »

4 de Cambraià Tournai : 11,000 »

5 d'Àvesnesà Philippeville..... 11,000 a

6 de Landreciesà Chimay 35,000 »
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7 de Condéà Mons 8,000 »

8 de Condéà Saint-Amand 8,100 »

9 de Lilleà Saint-Omer 32,000 »

10 de Valenciennesà Bohain .... 35,000 »

11 de Cambraià Guise. 12,000 »

12 d'Avesnesau Quesnoy 20,000 »

13 deMaubeugeà Maroilles 11,000 »

14 de Lilleà Courtrai . . ...... 22,000 »

15 deDunkerqueà Furnes 8,500 »

16 d'Estairesà LaBassée 5,500 »

17 de Morbecqueà Aire 7,500 ».

18 deBéthuneà Armentières. . . . 5,000 »

19 deRoubaixà Saint-Amand.. . . 26,000 »

20 deCasselà la frontière 8,000 »

21 de Rerguesà Saint-Momelin. . . 15,300 »

22 de Lilleà Tourcoing 8,500 »

23 de Cambraià la frontière .... 46,000 »

24 d'Hélesmesà Denain 6,500 »

25 CeinturedeMaubeuge 2,500 »

26 Ceinturede Cambrai 2,000 »

Réservepourlesbesoinsimpévus. . 20,000 »

Total .... 400,400 »

Grossesréparationset améliorations.

Routes

Nos1. Remaniementà Auby 3,177 »

2. RemaniemententreLilleet Quesnov 30,000 » )

Réparationdu Pont-Rouge 3,250 » )
'""

5. Constructiond'unaqueducà Solre 3,500 »

6. Élargissementdu cheminde Ceinture 4,000 »

7. Remaniement,etc 8,000 >-

8. Remaniement 10,000 »

9. RemaniemententreSaillyet LaGorgue 11,000 » \

Réparationd'unpont 2,600 » l 19,600 »

Élargissementà Estaires 6,000 » }

10. Remaniementà Busigny,etc 15,000 » )

Améliorationsdiverses 12,000 » )

11. Élargissementde chaussées 15,000 »

12. Rectificationà l'entréeduQuesnoy 3.000 » 1

Reconstructiondu PontdeBerlaimont 1,000 » f
^ ^r

Améliorationà Aulnoye 7,850 » ( '

Remaniementà Jolimetz 900 » 1
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13. Reconstructiondu pont de Levai 7,500 »

14. Remaniemententre Roubaixet Tourcoing 18,000 »

19. Remaniements 45,000 »

20. Établissementde zones 3,200 »

21. Élargissement,remaniement,etc 10,000 »

22. Élargissementdansla branchede Marcq 5,000 »

23. Constructionde pavage 10,000 » )

« • > iKnnn 25>000 »
Remaniement 15,000 » )

24. Élargissementde la chaussée . - 7,300 10

Total 257,277 10

Frais généraux.

Traitementet fraisfixesderésidencedesconducteurset employéssecondaires. 56,175 »

Fraisde découcherset dedéplacement 4,500 »

Sommeà valoiren prévisiond'avancementset de secours 1,500 »

Frais d'impression 1,500 »

Honorairesproportionnelsdes ingénieursà raison de 4 pour )
cent sur lespremiers40,000, ci 1,600 » > 7,787 »

et de 1 p. 0/0 sur 617,677fr 6,187 » )

Gratificationsde find'annéeauxconducteurset agentssecondaires 1,800 »

Indemnitésauxmêmespourles travauxde gossesréparations 1,0.00 »

M.l'Ingénieuren cheffaitremarquerquepar l'effetd'une erreur, cette dernière

allocationaccordéepour les annéesprécédentesne l'a pas été pour 1869. Cette

omissiona eu lieu en effet, sans raison d'être. Je pense qu'il y a lieu de la

réparer, et j'inscrisici à cet effet, à titre de rappel la sommede 1,000 »

Total 75,262 »

Résumédesdépensesproposéespour 1870.

Entretien , 400,400 »

Grossesréparations 257,277 10

Fraisgénéraux 75,262 »

Totalgénéral 732,939 10

Le Conseilgénérala appuyéen 1868:

1° Unvoeudu Conseild'arrondissementdeValenciennestendant à ce qu'un syndicatspécial
à cet arrondissementsoit établi pour la routeN°10. Cetteaffaireest en voied'examen.

2° Un voeudu mêmeConseil,pour que le départementintervienneà raison de moitiédans

les fraisde curage de la rivière de l'Hogneau, qui longe la route départementaleN° 7. J'ai

allouéun crédit à cet effetsur les fondsde réservedesroutesdépartementales;
3° Unvoeudu Conseild'arrondissementd'Hazebrouckpour l'élargissementde la routeN°9

dansEstaires. Uncréditpour cetobjetest proposéau budgetde 1870.
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Chemins vicinaux de grande communication.

J'ai l'honneurde mettresouslesyeuxduConseilgénéral, avec diversespièces à l'appui et

lesrapportsdeMM.lesIngénieursd'arrondissement,le compte-rendude la situationduservice

des cheminsvicinauxdegrandecommunicationpar M.l'Ingénieuren Chefdu département.

M.l'Ingénieuren Chefconstateque les travaux de consolidation,dontnosgrandeslignes-
vicinalessontl'objetdepuisdixans, jointsau solideentretienqui leur est appliquéaveczèleet

intelligencepar MM.les Ingénieursordinaires, ont très-notablementamélioréla situation de

ces importantesvoies.Aussiprésentent-ellesgénéralementune viabilitésatisfaisantemalgréles

geléesdu dernierhiversuccédantà la sécheressed'un été prolongé.Leslongueursdeschemins

en bon état d'entretien augmententde plusenplus chaqueannée; ellesétaientau 1erjanvier

dernierd'uneétenduetotalede615kilomètres; les parties médiocresou mauvaisesse trou-

vaientréduites,lespremièresà 187, les secondesà 52 kilomètres.

Tel est le résultatactueldes importantssacrificesque le départementcontinueà s'imposer

pourla restaurationet l'améliorationduréseau.Cerésultatest satisfaisant;l'oeuvreest avancée,
maisde grandseffortssontencoreà fairepour la fairearriver à son terme. L'Administration,

avecl'aidedu Conseil,ne ferapasdéfautà cettetâche.

M.l'IngénieurenChefrend comptede l'emploides fondsallouésà son servicepourl'exer-

cice 1868.Danslestravauxd'entretien,les fournituresdematériauxont été de 53 % des dé-

penses, et les mains-d'oeuvre,fraisgénéraux,ouvragesd'art, etc., de 47%: il expliqueles

circonstancesqui contribuentà augmentercettedernièreproportion. Dansles grossesrépara-
tionsexemplesdesnécessitésaccessoiresinhérentesauxtravauxd'entretien, les fournituresde

matériauxont été de78/1006des dépenses,et la main-d'oeuvreet les frais divers,de22%.
Cesdétailsindiquentquel'élémentsubstantielet utiledes dépensestend à se fortifierde plus
enplus.

OBJETS DIVERS.

J'ai l'honneurdemettresousles yeuxdu Conseilgénéralunprojetde rectificationdu chemin

de grandecommunicationN°9 dansla traversede Roubaix.

La ville, en vertud'un arrêté de voirieurbainede monprédécesseuren date du 1eraoût

1866,a prolongéen lignedroite, sur 1300mètresde longueur, la Grande-Ruequi fait partie

intégrantedu cheminN°9et a laisséde côté,au droitdu cimetièrecommunal,lapartieancienne

et sinueusedecettemêmevoie-Les travauxétantterminéset enparfaitétat, la rectificationdu

cheminestun faitenquelquesorte accompliqu'il reste seulementà consacrerpar unacte légal.
La voieancienne,aujourd'huicoupéepar les ouvragesducanalet devenueimpropreauxcom-

munications,se trouveavantageusementremplacéepar leprolongementdela Grande-Rueouver1

sur 13mètresde largeuret pourvud'une chausséepavéeneuved'une largeurde8 mètrestrès-

supérieureà cellesde l'ensembledu cheminquin'ont que3 à 5 mètres-
La ville a payéles terrainsqu'ellea acquiset les travaux qu'ellea fait fairepourl'exécution

du prolongement.Ellene réclameaucuneindemnitéet demandeseulement,par une délibération
du 13 novembre1868queje joinsau présent rapport, que le prolongementde la Grande-Rue
soitadmisen remplacementde l'anciennevoiepourfaire partiedu cheminN"9.
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Aucunedépensen'est à faireet MM.les Ingénieursappuientla demandede la ville. J'ai, en

conséquence,l'honneurdeproposerauConseilgénéralde classerlanouvellepartiede cechemin

en remplacementde l'ancienne.

Monprédécesseura soumisl'année dernière au Conseilgénéral un rapport deMM.les Ingé-
nieursdesponts-et-chausséesexposantl'utilité d'une rectificationdu cheminN°9, entreRoubaix

et Wattrelos.La dépenseà faire est évaluée à 40,000fr., dont 25,000 fr. pour les travaux et

15,000fr. pour les acquisitionsde terrains. L'interventiondu département limitéeaux deux

tiers de l'estimationdes travaux,donnerait lieu à une subventionde 16,667fr.; le surplus,soit

23,333fr., serait à la chargedescommunes.

L'Administrationasoumiscetteaffaireauxformalitésd'instructionordinaires.Watlrelosadhère

au projet en principe sousréserved'examendu tracé; Roubaix,qui aurait à contribuerpour

près des trois-quarlsde la dépense, n'est pas d'avisde s'imposercettechargeet les communes

deMouveaux,Tourcoinget Bonduesrefusenttout concours.

Cependantle redressementparaît utile. Je tenterai une nouvelleinstructiondansl'espoir

qu'elle aura un meilleursuccèsque la première.

L'assembléea été informéel'annéedernièredesdifficultésquiont entravél'actionde l'Admi-

nistrationpour obtenirque lescommunesintéresséesau cheminde grandecommunicationN°16

constituassentleurscontingentsdans les dépensesde la rectificationde ce cheminau territoire

de Viesly.Cesdifficultésavaientleur causedans l'obligation,conformeaux principesen usage

maistrès-rigoureusedans l'espèce, imposéeaux communesintéressées,aunombre de quatre

seulement,de payerle tiers des travauxet l'intégralitédes indemnitésde terrains.Cesdernières

étant égalesau montantdes travaux, les communesavaientà leur charge lesdeuxtiers de la

dépense.Monprédécesseurcependanta pumettre la communede Vieslyenmesuredecompléter
soncontingent au moyen d'une allocationsur lesfondsà sa disposition; d'un autre côté, les

communesdéfaillantesont été amenéesà voter leurscontingentsqu'elles ont imputé sur leurs

ressourcesordinaires.Maisl'Administrationsupérieurea jugé que,d'aprèsleur situationfinan-

cière, ellesne pouvaientassurer leur concours qu'à l'aide d'impositionsextraordinaires.Les

difficultésn'ont donc pas cessé; j'espère toutefois qu'elles pourront être prochainement

aplanies.
Danssa sessionde 1868,le Conseilgénérala consenti,sur lapropositionde l'Administration,

à ce que les communesintéresséesau cheminN° 30 contribuassentpour un cinquièmeseule-

ment,au lieud'un tiers, dans les dépensesde constructionde la sectiondeWahagniesà Liber-

court classéeen 1867commeannexede cette ligne. La dépenseétant,évaluéeà 37,000fr., la

subventiondu départementfixéeprimitivementauxdeux tiers, et allouéeau budget de 1867

pour24,666fr. 66 c, doitêtre élevéeaux quatre cinquièmesc'est-à-dire à 29,600fr. Les tra-

vauxétant en coursd'exécution,il y a lieu de compléterla subventionpar une allocationde

4,933fr. 34c. quej'inscriraiplus loin dans mespropositionsrelativesau budgetrectificatifde

1869.

Le Conseilgénérala, en 1867,classéde grandecommunicationsous le N°78 le cheminde

ceinturedeValenciennesd'aprèsun avant-projetmontantà 62,000fr. Cetavant-projetsoumis

aux conférencesprescritespar le décret de 1853 a été approuvé,sans aucuneconditiononé-

reuse, par MM.lesMinistresde l'Intérieur et de la Guerre. Le projet définitifdressépar les

soinsdeMM.les Ingénieursa mêmecirconscritla dépenseà faire à une sommede 55,000fr»
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D'un autre côté,conformémentau voeudu Conseilgénéral, l'Administrationa sollicité, près de

M. le MinistredesTravauxpublics,une subventionsur les fondsde son départementen faveur

de ce chemin, en considérationdes servicesqu'il doit rendreà la grande voieriecommeauxi-

liairedes routes ImpérialesNos29 et 45. J'ai la satisfactiond'annoncerà l'Assembléeque les

démarchesfaitesà ce sujet ont été suiviesde succès; M.le Ministre,par décisiondu22 janvier

dernier, a accordé au département, pour l'établissementdu cheminde ceinture de Valen-

ciennes, une subvention de 10,000fr. Par suite, la dépense à couvrir se trouve réduiteà

45,000 fr. dont : 42,351fr. 75 c. pour les travaux et 2,648 fr..25 c. pour les acquisitionsde

terrains. Le contingentdu département,réglé aux2/3 destravaux,sera de28,234f. 50c; celui

des communes,fixéau tiers et augmentéde l'importancede la valeur présuméedes terrains,

s'élèveraà 16,765fr. 50 c.

J'inscrisen recette, au budgetde 1870, la sommede 10,000fr. à provenirde la subvention

del'État, et commedeuxcrédits, l'un de13,000fr., l'autre de20,000fr., ensemblede 33,000fr.,

ont été allouésà titre de contingentdu départementauxbudgetsde 1868et 1869,j'inscris, en

dépense,au mêmebudget de 1870,une sommede 5,234 fr. 50 c. pour, avec cesdeuxcrédits,

compléterla sommede 38,234fr. 50 c. formantl'importancedes contingentsdel'État et du dé-

partement.

Quoiquele projetait été approuvédepuisquelquetempsdéjà, par les administrationscom-

pétentes,les travauxn'ont pu encoreêtre entreprisparce que les communesintéresséesau che-

minn'ont pas étéjusqu'icidésignéeset que par suite leurs contingentsdansles dépensesn'ont

pu être réglés.La Commissionsyndicalequej'ai forméepouravoirsonavissur ce dernierpoint
n'a pu se mettre d'accord; néanmoins,j'ai fait procéderaux formalitésvouluespar l'article7

de la loi du21 mai1836et je joinsici lespiècesde l'instructionfaiteà cet égard.D'accordavec

le Conseild'arrondissement,j'ai l'honneurde proposerau Conseilgénéral,commesuit, la liste

desfcommunesappeléesà contribuerauxdépensesde la nouvellevoie, ainsi que la proportion
de leur concours:

Valenciennes 30 %

Marly 15

Saint-Saulve. . . 15

Onnaing 10

Quaroube 6

Aulnoy . 6

Famars 5

Saultain 5

Etreux 5

Curgies.. 3

100
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COMPTABILITÉ.

EXERCICE1868.

Conformémentà l'article 8 de la loi du 21 mai 1836, j'ai l'honneur de rendre compteau

Conseilgénéral de l'emploi des ressourcesmises à la dispositionde l'Administration,par le

budget départementalde 1868,pour le servicedes cheminsvicinauxdegrandecommunication,
Les étatsdétaillésqueje lui soumetsconstatentles résultatssuivants:

Budget ordinaire.

SOUS-CHAPITRE V.

Recettes.

Produit des 7 centimesspéciauxà l'exercice1868 728,105 54

Fondslibresdes exercicesantérieurs 47,498 28

Autresressourcesdu budgetordinaire 262,150 »

TOTAL........ 1,037,75382

Dépenses.

Entretien des cheminsvicinauxdegrande communication 418,682 42

Allocationspour le mêmeservicesur le fondsde réserve 21,081 15

Grossesréparations 305,152 15

Subventionauxcheminsd'intérêtcommun 73,150 »

Subventionen faveurdes cheminsvicinauxordinaires 35,140 47

Frais généraux,personnel,etc 96,623 26

Total 949,82945

Les ressourcesétant de . .' 1,037,75382

Il est resté libreune sommede. 87,924 37

à inscrireau budgetde report pour soldedes dépenseseffectuéeset dépensesà continuer.

Budget extraordinaire.

SOUS-CHAPITRE XVIII ETXIX.

Les créditsinscritsau budgetextraordinaireet imputablessurleproduitdes

centimesadditionnels,pour le servicede constructionet desgrosssesrépara-
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tionsdescheminsde grande communication,s'élèventà 76,059 98

Les dépensespayées sur cesfondsjusqu'à la clôturede l'exerciceforment

un totalde 61,213 98

Les créditsprésententconséquemmentun excédantde 14,846 »

dontil sera fait emploitant au budgetde reportqu'aubudgetrectificatifde 1869.

FONDSDECOTISATIONSCOMMUNALES.

Lescotisationsmunicipalesqui restaientà recouvrerau 31 décembre1867

s'élevaientà . 57,432 73

Lescontingentsde l'année 1868 et les subventionsindus- 1

trielles, imposéesen vertude l'article14de la loi du 21 mai f _ .

1836,montaientà 338,40194 (
à6*>àlb9*

A déduirepour non-valeurs. 25 » i

Totalà recouvreren 1868. . 395,80967

L'état présentépar M.le TrésorierGénéraldesFinances, constate que les

recettesse sontélevéesà .... 314,42542

En sorte que les recouvrementsà effectuersontde 81,38425

Dépenses.

Les ordonnancesde délégationdélivréespar M. le Ministrede l'Intérieur sur les recouvre-

mentsdes années1867et antérieures,ont été de 317,14674

Sur quoiil a été payé :

Pour constructionet grossesréparations. ....... 91,17255 )

Pourl'entretien 225,24499 }
316'*17 5i

D'oùilrésulteun excédantde 729 20

applicableau servicede 1869.

SERVICE DE 4870.

M. l'Ingénieuren Chefprésente,pour l'entretiendeschemins,un projet de budgets'élevant

à 713,700fr. sensiblementégal à celui de 1869 qui, déductionfaite des subventionsindus-

trielleset des cotisationscommunales,laisseà la charge du départementun contingenttotal

de 442,137 »

Il y a lieu toutefoisd'y ajouterl'annuitéde 1870de la subventiondéparte-
mentalede 2/3 afférenteà la rectificationdu cheminNQ51 et réalisableen

dixansau budgetd'entretien; ci, sur 5,000fr 3,333 »

Ensemble 445,470 »
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Monprédécesseura.rappelél'annéedernièreque les travauxde grossesréparationscompris

dansle programmearrêté en 1862,par le Conseilgénéral,étaientévaluésà. 3,555,300 »

QueMM.les Ingénieurs,avaitcomptéen plus, d'unepart, pourles chemins

Nos6, 32 et 68, des travaux d'améliorations'élevantà 85,000fr. et, d'autre

part, pourles cheminsN°s1, 42 et 67, des dépensesévaluéesà 70,000fr.;

ensemble 155,000 »

Cequi faitun total de. 3,710,300 »

Il résulte du rapport de M. l'Ingénieuren Chefqu'ily a lieud'ajouterà

cette somme,pour les cheminsNos1, 16, 33, 38, 39, 45, 65 et 72, d'autres

dépensesdont le détail sera donnéplus loin et qui formentensembleune

sommede41,000fr.; je croisdevoiry joindreunepropositionfaitehorsbud-

get et queje considèrecommedevanty être rattachée; il s'agit d'unrechar-

gementévaluéà 10,000fr. sur le cheminN°20, ci 51,000 »

En sorte queles dépensesextraordinairesprévuesse trouventportéesà. . 3,761,000 »

Surcette sommeil a été alloué de 1864à 1869inclusivement,tant sur les

fondsdu départementque surles fondscommunauxdansla proportionde1/5. 2,410,27488

II reste ainsià dépenser,à partir de 1870 1,351,02512

M. l'Ingénieuren Chefproposepourle servicedesgrossesréparationset améliorations,pen-
dant le prochainexercice,une dépensetotalede 449,925fr., comprisles10,000fr. duchemin

N°20, savoir:

Pourles travauxcomprisdansle programmede1862 362,300 »

Pour travauxdontla nécessitéa été ultérieurementreconnue 87,625 »

Somméégale 449,925 »

Dont1/5 à la chargedes communes,89,985fr.

Et 4/5 à la chargedudépartement 359,940 »

A quoiily a lieud'ajouterla sommeà créditer, d'aprèsl'exposéquiprécède,

pour soldede la subventiondépartementaleafférenteà l'établissementduche-

minde grandecommunicationN°78 5,234 50

TOTAL 365,17450

Ainsi,le départementaura à pourvoir,en 1870,aux dépensesci-après:

Entretien 44.5,470 »

Grossesréparations 365,17450

Frais généraux, suivantle détail donnéles annéesprécé- >

dentés,ci 108,600 » 7

Déductionfaitede40,000fr. laissésà la chargedescom- ) 113,100 »

mimes.Additionconsentie,en 1868,pourtraitementde trois 1

nouveauxagenls-voyerscontonaux 4,500 » J

Le totaldes dépensesauxquellesil y a lieudepourvoirest ainside. . . . 923,74450
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Les ressourcesdontil peut être disposépour faire faceà cesdépensessont les suivantes:

1° Fondslibresconstatésà laclôturedel'exercice1868ets'élevantensembleà 77,482 74

Sur lesquelsil y a lieude réserver pour d'autres services 29,328 68

Restepour le servicedes cheminsde grandecommunication.. . . 4-8,15406

2° Septcentimesspéciauxautoriséspar la loi du 18juillet1866 760,963 »

3° Subventionde l'État pour l'établissementdu cheminN°78 10,000 »

4° Partie duproduit des centimesextraordinairesdont le vote est proposé
au Conseilgénéral pour1870 271,62744

TOTAL 1,090,74450

A réserverpourle servicedes cheminsd'intérêtcommunet ordinaires. . . 167,000 »

TOTALÉGALpour la grandevicinalité 923,744 50

BUDGETRECTIFICATIFDE 4869.

Auxtermesde l'article9 de la loi précitée du 18juillet 1866, les fondslibres de l'exercice

closdoiventêtre réunisaux ressourcesde l'exerciceen courset recevoirla destinationquileur

sera donnéepar le ConseilgénéraL
La partiedes fondsdecettenature provenantde l'exercice1868et applicableau servicede

la grandevicinalités'élève,ainsique je l'ai exposé ci-dessus, à 48,154fr. 06c. Je proposeà

l'Assembléed'affectercette sommeauxdépensesci-après:

AdditionauSous-ChapitreF. — Entretien.

CheminN° 1 deDunkerqueà Saint-Omer 7,533 »

— 3 d'Hondschooteà Watten 10,380 »

— 4 deBerguesà Fumes.'....' 3,334 »

— 6 deLille à Lannoy 4,435 »

— 7 deLommeà Fournes.
'

4,713 »

— '
8 deDouaiàSeclin. ..'.'.' 163 14

Additionau Sous-ChapitreV1IL.— Grossesréparations.

CheminN°8, deDouaià Seclin 4,662 58

CheminN°20 deSolreà Rond-Buisonet Hirson.Rechargement; voir l'obser-

vationplushaut.Il importeque ce créditsoitmisle plus tôt possibleà la disposi-
tionde MM.les Ingénieurs 8,000 »

CheminN°30 Soldede la subventiondépartementalede 4/5 pour l'annexede

Wahagniesà Libercourt 4,933 34

TOTAL 48,154 06
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BUDGETDE 4870.

Je proposeauConseilgénérald'allouer,pourle servicede cet exercice,les créditssuivants

BUDGETORDINAIRE.—SOUS-CHAPITREV.

Entretien.

CheminN° 1 deDunkerqueàSaint-Omer (Voir ci-dessus).
— 3 d'Hondschooteà Watten (Id.)
— 4 de Berguesà Fumes (Id.)
— 6 de LilleàLannoy (Id.)
— 7 de Lommeà Fournes (Id.)
— 8 deDouaià Seclin 6,364 28
— 9 deMouveauxà la frontière 8,900 »
— 10 deDouaià Bapaume 1,217 »
— 11 de Casselà Gravelines 12,533 »
— 12 de Quesnoyà Linselles.—Complément. . . . 4,658 »
— 13 de Valenciennesà Somain 8,302 »
— 14 d'Armentièresà Ypres 4,409 »
— 15 d'Esnesà Busigny 9,223 n
— 16 de Solesmesà Caudry 3,947 »
— 17 d'Hondschooteà Wormhoudt . 8,781 »
— 18 deBailleulà Ypres 2,667 »
— 19 de Sainghinà Pont-à-Marcq 2,972 »
— 20 de Solreà Trélon,Rond-Buissonet Hirson. . . 21,382 »
— 21 de Saint-Amandà Hélesmes 5,522 »
— 22 d'Englosà Haubourdin 1,440 »
— 23 de BailleulàEstaireset Merville. 13,333 »
— 24 de GussigniesàAvesnes 11,206 »
— 26 d'Arleuxà Orchies 4,847 »
— 27 de Maubeugeà Solre 6,040 »
— 28 deMaubeugeà Binche 2,451 »
— 30 deCarvinà Orchies 3,540 »
— 32 d'Étroeungtà Landrecies 5,461 »
— 33 d'HazebrouckàMerris 5,000 »
— 34 d'Àuberchicourtà Abscon 2,220 »
— 35 deDouaià Saint-Amand 6,257 »
— 36 deTourcoingà Quesnoy-sur-Deûle 6,309 »
— 37 deLannoyà Néchin 333 »
— 38 deBailleulà Estaireset auS-eau 10,000 »
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— 39 de Seclinà LaBassée 5,730 »
— 40 de Neuf-Berquinà Haverskerque 5,000 »

— 41 d'Haubourdinà Carvin 5,857 »

— 42 de Solreà Jeumont. lfj,652 »

— 43 de Landreciesà Solesmes 6,573 »

— 44 de Ghyveldeà Hondschoote 2,333 »

— 45 de Denainà Saint-Waast 8,677 »

— 46 de Millamà Lederzeele 3,200 »

— 47 d'Auberchicourtà Bugnicourt 2,260 »

— 48 de Lommeà Loos 3,537 »

— 49 de Denainà Mastaing 4,767 »

— 50 de Fresnes à Jenlain 13,054 »

— 51 de Seclinà Pont-à-Marcq 6,153 »

— 52 du Câteauà l'Arbre-de-Guise......... 2,037 »

— 53 de Courchelettes 853 »

— 54 de Landreciesau Nouvion 2,467 »

— 55 de Bailleulà L'Abeele 8,000 »

— 56 deBéthuneà Estaires 1,000 »

— 57 de Caestreà Vieux-Berquin 8,667 »

— 58 d'Armentièresà La Bassée 10,667 »

— 59 de Caudryà Aubencheul 8,235 »

— 60 de Marquetteà Neuville-Saint-Remi 5,743 »

— 61 de Casselà Lederzeele 3,333 »

— 62 d'Estaires à Don 9,333 »

— 63 de Cambraià Metz-en-Couture 5,441 »

— 64 d'Arrasà Saint-Quentin 4,243 »

— 65 d'Estroeungtà Anor 8,256 »

— 66 de Wormhoudtà Zeggers-Cappel 3,450 »

— 67 de Steenvoordeà l'Hazewinde 2,000 »

— 68 deLommeà Quesnoy-sur-Deûle. 3,637 »

— 69 d'Armentièresà Halluin. 11,44-2 »

— 70 de Vendegiesà la PyramidedeDenain 5,115 »

— 71 de Maubeugeà Erquelines" 5,252 »

— 72 dePrischesàÉtroeungt 8,964 »
— 73 de Trélonà la Cappelle 1,866 »

— 74 de Solre à Sivry 1,784 »

— 76 de Saint-Waastà la Guizette 4,757 »
— 77 d'Oisyà Metz-en-Couture 1,600 »

Réservepour travauximprévus. ............. 25,000 »

TOTAL.. 410,249 28
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Grossesréparations.

CheminN°6. Remaniementsur Fiveset Fiers 4,800 .»

— 7. Id. surFournes 10,400 »

— 8. Id. sur Raimbeaucourt 22,400 »

— 10. Id. surFérin 8,000 »

— 11. Pavageet élargissement 8,640 »

— 13. Remaniement 12,000 »

— 14. AméliorationentreArmentièreset Houplines . 13,000 .»
— 15. Élargissementde chaussées 1,383 72.

TOTAL 80,623 72

Frais généraux.

Traitementdes Ingénieurs,frais de déplacementet gratificationsaux agents, fraisd'impres-
siondu servicede la grande vicinalité 27,600 »

Traitementdes Agents-Voyerssuivant les dispositionsarrêtéesen 1867et

1868; 123,500fr. sousdéductiondela sommede 40,000fr. laisséeà la charge
descommunes 83,500 »

Impressionset dépensesdiverses 2,000 »

TOTAL 113,100 »

RÉCAPITULATIONDU SOUS-CHAPITREV.

RUDGET BUDGET
, rectificatif , ENSEMBLE.

de1869. de -1870.

Entretien. . . . . . ','. 35,220 72 410,24928 445,470 »

Grossesréparations. . '. . 12,933 34 80,623 72 93,557 06

Fraisgénéraux '» 113,100 » 113,100 »

TOTAUX . 48,154 06 603,973 » 652,12706

BUDGETEXTRAORDINAIRE.— SOUS-CHAPITREXVIII.

Dépensesimputablessur lescentimesextraordinairesà imposerpour l'exercice1870.

GROSSESRÉPARATIONS.

CheminN° 15. Elargissementde chaussées 15,41628
— 16. Id. 4,800 »



— 19. Remaniement. 3,200 »

— 21. Id • 12,000 »

— 25. Id . 5,600 »

— 32. Exhaussement 4,000 »

— 36. Remaniementde chaussées. . . 24,000 »

— 39. Achèvementde remaniement,etc 16,000 »

— 41. Relevéà bout, amélioration, etc 16,800 »
— 43. Élargissementde la chaussée 12,000 »

— 47. Remaniementà Auberchicourt 8,000 »

— 50. Améliorationdans la traversede Fresnes 32,000 »

— 51. Remaniement,etc., sur Seclinet Avelin 6,400 »

— 59- Substitutionde pavage à l'empierrement 14,400 »

— 62. AméliorationsurSainghinet Aubers 19,400 »

— 63. Élargissementsur Proville,Noyelles,etc 12,000 »

— 70. Élargissementet remaniement 12,000 »

— 1. Reconstructiondu tablier du pont de Bourbourg 800 »

— 16. Élargissementet restaurationde rampes 4,000 »

— 33. Reconstructiondu tablier d'unpont
'

2,960 »

— 38. Réparationd'unpont 2,640 »

— 39. Réparationdu pont de Bauvin, 4,800 »

— 45. Élargissementde chaussée 8,000 »

— 65. Rechargement 8,000 »

— 67. Substitutionde pavageà l'empierrement 20,500 »

— 72. Constructiond'un aqueduc 1,600 »
— 78. Construction.Soldedes subventionsde l'État et du dépar-

tement 5,234 50

276,550 78

RÉCAPITULATIONGÉNÉRALE.

: BUDGET BUDGET
rectificatif , „_ ENSEMBLE.
de1869. de 1870.

Budgetordinaire ; 48,154 06 603,973 » 652,127 06

Budgetextraordinaire » 276,550 78 276,550 78

TOTAUX 48,154 06 880,523.78 928,677 84



CONTINGENTSCOMMUNAUX..

Les contingentsà recouvrer, en 1870, s'élèvent aux sommesci-après :

Entretien (un tiers des dépenses) 229,567 »

Grossesréparations(un cinquièmedes dépenses) 89,985 »

Travauxneufs(untiers des dépenses) 16,765 »

Subventionsindustrielles 62,983 »

TOTAL........ 399,300 »

SOUS-CHAPITRE V.

Chemins vicinaux de grande communication. — Prévision

des contingents communaux.

Dans sa session de 1868, le Conseilgénéral, appelé à se prononcer sur les propositions
relatives à la révisiondes contingents des communesdans l'entretien des cheminsvicinauxde

grande communication,a :

1°En ce qui concernel'arrondissementde Lille, émis le voeuque l'examende cette question
fût renvoyéau Conseild'arrondissement, toutes formalitéspréalablement remplies;

2° En ce qui touche les cheminsNos34, 35 et 47, demandé que l'arrondissementde Douai

fût mis en demeure de se prononcer sur la révision proposéepar l'arrondissement de Valen-

ciennes, de manière à fournir au Conseilgénéral les éléments d'une décisiondéfinitive.

MM. les Ingénieurs, que j'ai cru devoir entendre d'abord, ont proposé, pour l'arrondis-

sement de Lille :

1° De n'apporter aucune modificationdans la désignation des communes intéressées aux

cheminsNos6, 8, 9, 12, 14, 19, 22, 30, 36, 37, 41, 48 et 58, et de maintenir également, tels

qu'ils sont aujourd'hui établis, les chiffresproportionnels servant de base à la répartition de

leurs contingents; >

2° Pour le cheminN° 7, de dégrever Armentièresde 4 % et d'augmenter dela mêmequotité
le contingentde la ville de Lille ;

3°Pour le cheminN° 39, d'augmenterAnnoeullinde 1%Î Gondecourt, Allennes-lcz-Marais,
Provin et Bauvin, chacunde 2 %, et d'exonérer définitivementde tout concours la commune

de Chemy,qui a cesséde payer son contingentde 9 % depuis la rectification du chemin par
les Ewis;

4° Pour le cheminN°51, à raison de la rectification récemment faite de cette ligne entre
Avelinet Pont-à-Marcq,de dégreverEnnevelin, Fretin et Templeuve, chacun de 5%, d'exo-

nérer de tout concoursles communesde Cappelle et de Mérignies, qui contribuaient jusqu'ici
à raisonde 5 %, et d'augmenter Seclin de 2 1/2 %, Avelinde 12 1/2 %, et Pont-à-Marcq
de 10 %.
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5° Pour le cheminNô62, le contingent d'Estaires ayant été définitivementréduit en 1868,

par le Conseil général, de 15 1/2 à 8 p.%, d'augmenter Herlies et Aubers chacunde 1 %>

Sainghin-en-Weppesde 1 1/2 % >et de désignerLa Basséecommeintéressé aucheminavec un

contingent de 4 %

Les commissionsde surveillance que j'ai priées d'émettre leur avis sur ces propositions,
n'ont pas toutes répondu à mon appel.

De ce nombre est celle du chemin N°7. La modificationproposée pour cette ligne paraît
toutefoisjustifiée.Depuisl'ouverture du cheminN°58, d'Armentièresà La Bassée, l'intérêt de

la ville d'Armentières au cheminN°7, de Lomme à Fournes, est notablement diminué et il

paraît équitablede reporter la quotitéproportionnelledont elle serait dégrevée, sur la ville de

Lille, qui a un intérêt important à cette ligne pour l'approvisiounementde ses marchés. Le

Conseilmunicipalde Lille réclametoutefoiscontre cette augmentationde contingent.

La commissiondu cheminN° 14 propose de son initiative de dégreverHouplinesde 4 % et

Frelinghiende 5 %, et d'augmenter,par contre, le contingent deQuesnoy-sur-Deûlede 7 %•
— Le Conseilmunicipalde cette dernière communeproteste, par divers motifs, contre cette

aggravationde son concours.— Le Conseild'arrondissementest d'avis, commeMM.les Ingé-
nieurs, de maintenir l'état actuel des choses.

Pour le cheminN°36, la commissionsyndicalea demandé à s'éclairer avant de se prononcer.
MM.les Ingénieurs ont alors exprimél'opinion qu'il y avait lieu de dégreverBonduesde 3 %>
en répartissant cette quotité sur les autres communes. Celles-ci ont été appelées à émettre
leur avis à cet égard , et Quesnoy-sur-Deûleet Linsellesont réclamé contre cette proposition.
L'instructionn'était pas terminée au moment de la réunion du Conseild'arrondissement, et le

Conseil, à défaut de renseignements, a conclu comme moi au maintiende l'état des choses.

Maisj'ai reçu depuisla délibérationde la commissionde surveillance;elleest d'avisd'accorder
à la communede Bonduesle dégrèvementde 3 % indiqué et d'augmenter, par suite, les con-

tingents : de Cominesde 1 %> de Quesnoy-sur-Deûlede 1 °/0, de Linsellesde 1/2 °/0, et de

Roncq de 1/2 %• Je ne puis qu'appuyer cette proposition, qui me paraît convenablement

justifiée.

La commissiondu chemin N°39 adhère aux propositions de MM.les Ingénieurs.Les com-
munessur lesquelles les 9 % retirés à la communede Chemy doivent être répartis, ont été

appeléesà délibérer, conformémentà la loi ; elles n'ont pas toutes répondu. Annoeullintrouve

que la ville de Seclin doit avoir sa part dans cette répartition et le Conseil d'arrondissement

partage cet avis. Mais Seclin n'a pu être entendu, et dans cet état de choses, je pense que
la répartition des Ingénieurset du syndicatdoit être adoptée, au moinsprovisoirement.

En ce qui concernele cheminN°51, la commissionde surveillancepropose une répartition
qui diffèrede celle de MM.les Ingénieurs, en ce qu'elle augmentele contingentde Templeuve
et diminue celui de Seclin. Pont-à-Marcq refuse l'augmentation de son concours et Avelin

indiqueune autre répartition. Le Conseild'arrondissementest d'avisd'adopter les propositions
de la commission,et je partage son opinion.

La commissiondu cheminN°58 prend l'initiative d'une propositionayant pour objet d'aug-
menterde 1% le contingentd'Erquinghem-Lyset de diminuer celui de Sainghin-en-Weppes
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aussi de i % Le Conseilmunicipald'Erquinghemacquiesceà |celte proposition.Quoiquele

Conseild'arrondissement,appeléà se prononcer à ce sujet, ait omis de le faire, par erreur,

sans doute, j'estimequ'il y a lieu d'accueillirles propositionsde la commission,puisqu'ily a

consentement.

La question, en ce qui concernele cheminN° 62, consisteà répartir par centièmes,entre

les autres communes,les 7 1/2 % dont Estaires est définitivementdégrevé. Les communes

d'Herlies, Auberset Sainghinréclamentvivementcontrel'augmentationde leurs contingents,
et la commissionsyndicalefaitremarquerqu'il n'est pas possibled'appelerau concoursla ville

de La Bassée, qui est directementreliée à Estaires par la route départementaleN° 16. Le

Conseild'arrondissementpartage l'avis de la commissionet propose, avecelle, de répartir les

7 1/2% sur toutes les communes,proportionnellementaux bases arrêtées jusqu'à ce jour.
C'est en effet le meilleurparti à prendre; les répartitionsd'entretien continuerontdoncà être

faites, nonpar centièmesmaispar 92 centièmes1/2.

Le Conseild'arrondissement, en l'absence d'avis de la commissionsyndicaledu chemin

N°68, proposede maintenirl'état des choses.La délibérationde la commission,prise posté-

rieurement, contient, d'après un rapport spécial de MM.les Ingénieurs, la propositionde

dégreverPrémcsquesde2% et d'augmenterde 1% les contingentsde chacunedescommunes

de Pérenchieset Lompret.Cet avisparaîtjustifié.

La commissiondu cheminN°69, malgrél'avis contrairede MM.les Ingénieurs,proposede

désignerLinsellescommeintéressée au cheminet de lui assigner un contingentde 1 %• La

communerésistepar desraisonsqui me paraissentfondées;le Conseild'ailleurs, n'a pas émis

d'avis à ce sujet. Je pense qu'il y a lieu de laisser au moinsprovisoirementles choses dans

leur état actuel.

En ce qui concerneles cheminsNos34, 35 et 47, quis'étendentsurles deuxarrondissements

de Douaiet de Valenciennes,le Conseilgénéral a remarquéqu'il n'y avaitpoint accordentre

les avisémispar l'un et par l'autre; le premier demandantle statu quo, le secondproposant
d'éliminerplusieurscommunesde tout concourset de reporter une grandepartie du contingent
sur le premier.L'assembléea, en conséquence,maintenules chosesen l'état, en demandant

quel'arrondissementdeDouaifût misen demeurede se prononcersur la révisionproposéepar
l'arrondissementde Valenciennes,de manièreà fouimirau Conseilgénéral, pour sa sessionde

1869, les élémentsd'unesolutiondéfinitive.

MM.les Ingénieurs,que j'ai cru devoirentendred'abordont été d'avis:

Pour le cheminN°74, qu'il est juste d'exonérerentièrementles communesd'Anzin,Denain,

Escaudain,Hérinet Valenciennes; d'éleverde14 à 20% le contingentd'Absconet de répartir
les autres80 centièmessur les communesde l'arrondissementde Douai; la communede Dechy
devant,d'ailleurs, être égalementdégrevée, maiscellesde Somainet de Marchiennesdevant,
d'un autre côté, être désignéescommeintéresséeset être comprisesdansla répartition.

La communed'Absconréclame contre l'augmentationde son contingent; néanmoins, le

Conseild'arrondissementde Valenciennesacceptela nouvellerépartitionproposéepar MM.les

ingénieurs.

Dansl'arrondissementde Douai, il s'agit d'exonérerDechy, de maintenirLewardeà son
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taux contributifde 2% et de désigner commeintéresséesles communesde Somainet de

Marchiennes.Maisles mesuresque j'ai prescritespour l'instructionde cette partie de l'affaire

n'ont pu encore recevoirleur entier accomplissement,en sorte que les questionsqui se rap-

portent au cheminN°34 se trouventforcémentajournées.

Pour le cheminN° 35, MM.les Ingénieursproposent, avec la commissionde surveillance,

de laisser les chosesen l'état commele Conseild'arrondissementde Douai l'a demandé, en

1868, et le demandeencoreaujourd'hui.Le ConseildeValenciennesmaintient, au contraire,

sa demandeen exonérationdes communesde Bousignies, Rosult, Saint-Amand,Sars et

Rosières.Puisqu'iln'y a point accord, le seulparti à prendre, à monavis, est de maintenirla

situationactuelle, qui a eu sa raisond'être quandelle a été établie.

Le désaccordexiste également en ce qui concernele cheminN°47. Il s'agit ici de la com-

muned'Émerchicourtqui contribueau cheminpourune faible part de 17 à 18 fr. par année.

Un aussimodiquecontingentne sauraitévidemmentlui être onéreux.

Le Conseilgénéral, dans sa dernière session, a approuvé le travail de M. l'Ingénieur

d'Avesnes,pour la révisiondes contingentsdes communesde cet arrondissementdans les

dépensesde la grandevicinalité.Dansce travail, se trouvecomprisle cheminN°43, de Lan-

dreciesà Solesmes,et les propositionsdontil a été l'objet sontles suivantes:

CONTINGENTS

ACTUELS. PROPOSÉS.

Fontaine-au-Bois 13 »% 13 »%
Bousies 13 » 13 »

Croix 7 50 6 »

Forest 6 75 5 »

Landrecies. . 6 75 7 »

Robersart ........ 0 07 0 07

Vendegies-au-Bois 17 , 60 10 »

64 07 54 07

Le contingentlaissé à la charge de l'arrondissementde Cambraiserait ainsi augmenté
de 10%.

Maisrien n'a été prévuni proposé, à cet effet, dansle travailrelatif à l'arrondissementde

Cambrai,et la commissiondépartementalede cet arrondissementa implicitementmaintenu,
poursonressort, les dispositionsexistantes.
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De son côté, la commissionde surveillancedu cheminN°43 , quej'ai cru devoirconsulter,

est d'avisde n'apporteraucun changement, ni pour les communesde l'arrondissementde

Cambrai,ni pour celles de l'arrondissementd'Avesnes, dans les chiffresproportionnelsqui
serventde baseà la répartitiondescontingents.Le Conseild'arrondissementde Cambraipar-

tagecet avis,par cette raisonquele cheminn'a sur sonterritoirequele tiers de sonparcours,
et qu'ilseraitpeu équitable,dès-lors, de fairecontribuercet arrondissementpour46 centièmes

dansles fraisde l'entretien.— Le Conseild'arrondissementd'Avesnes,d'aprèsun rapportpeu
motivéde M.l'Ingénieurordinairede Valenciennes, maintientà 54% le contingentdes com-

munesde cet arrondissement.—L'accordn'existepas nonplus, commeon le voit, danscette

partie de l'instruction.Je ne vois rien de mieuxà faire, danscette situation,que de s'abstenir

de toutemodificationauxbases de répartition.

Par les motifsci-dessusexposés, j'ai l'honneurde proposerau Conseilgénéralles résolu-

tionssuivantes:

lo Maintiendes dispositionsexistantesen ce qui concerneles cheminsNos6, 8, 9, 12, 14,

19, 22, 30, 35, 37, 41, 43, 47, 48, 62 et 69 ;

2° Réductionde 4 % sur le contingentd'Armentières,pour le cheminN°7 et augmentation
de pareillequotité sur celuide la villedeLille;

3° Ajournementdes questionsrelativesau cheminN°34;

4° CheminN°36.—Bonduesdégrevéde 3 %; augmentationde 1% sur chacunedescom-

munesde Comineset de Quesnoy-sur-Deûle,et de demipour cent sur chacunede cellesde

Linselleset de Roncq;

5° CheminN°39. — Augmentationde 2 % sur chacunedes communesde Gondecourt,

Allennes-lez-Marais,Provinet Bauvin,et de 1% sur celle d'Annoeullin.Exonérationdéfinitive

de la communede Chemy;

6° CheminN°51.— Exonérationdes communesde Cappelleet de Mérigniesde tout con-

cours; dégrèvementde 5 % ù chacunedes communesd'Ennevelin,Fretin et Templeuve;

augmentationsur Seclinde 2 1/2% >sur Avelinde 12 1/2% >et sur Pont-à-Marcqde 10% 5

7° Dégrèvementde 1 % à la communede Sainghin-en-Weppes,pour le cheminN°58;

augmentationde pareillequotitéde 1% du contingentd'Erquinghem-Lys;

8° Prémesquesdégrevé de 2 % pourle cheminN° 68; augmentationde 1 % sur les com-

munesdePérenchieset deLompret.
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COMPTE D'EMPLOI des fonds départementaux, budget ordinaire, sous-

chapitre V, affectés au service des chemins vicinaux, pour l'exercice 1868.

Crédit 1,037,783 82

Cecréditse compose:

1° Desfondslibresde 1866 17,700 66

2" D° 1867 20,080 51

3° Desfondsreportésde 1867 9,717 11

4° Deseptcentimesspéciauxpropresàl'exercice1868 728,105 54

5° D'autresressourcesdubudgetordinairepropresaussi à l'exercice1868 . . 262,180 »

Totalégal ...... 1,037,78382

DÉPENSES.

1° Cheminsde grandecommunication.

CHEMINS CHEMINS
de GROSSES de GROSSES

grande ENTRETIEN.TOTAUX. grande ENTRETIEN.TOTAUX.
communi-réparations. commuai-réparations.
cation. cation.

Report.21515774 23778060 45293834

1 » 1347663 13476 63 42 » 11301 » 11301 »

3 » 18947 55 1894755 43 3600 » 5762 » 9362 »

4 » 3283 77 3283 77 44 » 2333 » 2333 »

6 » 4385 » 4385 » 45 8800 » 8352 » 17152 »

7 4800 » 4484 » 9284 » 46 » 3200 » 3200 »

8 22400 » 11157 » 33557 » 47 2800 » 2260 » 5060 »

9 15200 » 12000 » 27200 » 48 » 3348 » 3348 »

10 » 1017 » 1017 » 49 4800 » 4317 » 9117 »

11 5600 » 12533 » 18133 » 80 6500 » 10000 » 16500 »

12 » 3137 » 3137 » 51 » 5147 » 5147 »

13 5900 » 7839 » 13739 .» 82 » 2347 » 2347 »

14 23200 » 4265 » 27465 » 53 » 853 » 853 »

15- 16800 » 8700 » 28500 » 54 », 2577 » 2577 »

16 16799 95 3780 » 20579 95 58 6400 » 7333 » 13733 »

17 » 8761 » 8761 » 86 » 600 » 600 »

18 2240 » 2667 » 4907 » 87 » 4667 » 4667 »

19 4800 » 3017 » 7817 » 88 » 8000 » 8000 »

20 8000 » 19412 » 27412 » 59 16000 » 10113 » 26113 »

21 6400 » 4707 » 11107 » 60 » 8406 » 8406 »

22 » 963 » 963 » 61 » 3333 » 3333 »

23 . 8000 » 12000 » 20000 » 62 13600 » 9333 » 22933 »

24 » 1218965 12189 65 63 12000 » 5260 » 17260 »

25 7200 » 4847 * 12047 » 64 » 3930 » 3930 »

27 » 8856 » 5856 » 65 2000 » 7587 » 9587 »

28 » 2699 » 2699 » 66 » 3450 » 3450 »

30 » 2540 .» 2540 » 67 1349441 2333 » 15827 41

32 » 5322 » 5322 » 68 » 6137 » 6137 »

33 6417 79 5000 » 1141779 69 » 12705 » 12708 »

34 » 2220 » 2220 » 70 » 4571 » 4571 »

35 12000 » 6223 » 18223 » 71 » 6195 » 5195 »

36 8000 » 7594 » 15894 » 72 » 1020-182 10201 82

37 » 333 » 333 » 73 » 2188 » 2188 »

38 7800 » 10000 » 17800 » 74 » 1785 » 1755 »

39 17600 » 5443 » 23043 » 76 » 3410 » 3410 »

40 » 4333 » 4333 » 77 » 1597 » 1597 »

41 16000 » 5649 » 21649 »

Areporter21515774 23778060 45293834 Ensemble30515215 41868242 72383457
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Report 723,8345,7

2° Cheminsd'intérêtcommun.

Subventionsverséesà la trésoreriegénérale, conformémentà la répartitionarrêtée

parle Conseilgénéraldanssa sessionde 1867, pourentrelienen 1868de64chemins

d'intérêtcommun. 73,150 »

3° Subventionspourles travauxdescheminsvicinauxordinaires....... 35,140 47

4° Allocationsur le fondsd;eréserve, sauf approbationdu Conseilgénéral, à

douzecheminsde grandecommunication,dans la proportionde 2/3 des dépenses,

pour travauxsupplémentaires,urgents,d'entretien 21,081 15

5° Dépensesdupersonnel.

Servicedescheminsdegrandecommunicationdirigépar MM.lesIngénieurs:

TraitementdeMM.lesIngénieurs 16,000 » \

Frais dedécouchersauxconducteurs, indemnités,etc . ..... 11,738 » j
Servicedescheminsd'intérêtcommunet ordinairesdirigéparMM. f

, > 94,632 21
lesagents-voyers: I

Traitementetfraisdebureau 59,182 56 \

Gratifications,impressions, etc 7,7il 65 /

6° Dépensesdiverses,impressions,etc 1,991 05

Total 949,829 45

Lecréditétantde ., 1,037,75382

Il resteà reporterau budgetde reportde 1869, poursoldedesdépenseseffectuées

etpourlesdépensesà continuer, ci 87,924 37
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COMPTE D'EMPLOI du fonds subventionna des chemins vicinaux,

de 1837 à 1868 inclusivement.

Les 159 centimes 1/2 votéspar le Conseilgénéral, de 1837 à 1868 inclusivement, ont

produitsavoir :

FR. c.
1° Les5 centimesde 1837. 352,123 12

5 — 1838. 354,18082

2 — 1839. •
144,46975

5 — 1840 362,34655

5 — 1841 365,44096

5 — 1842 370,02539

5 — 1843 375,86849
5 — 1844 381,21395

5 — 1845 385,708 16

5 — 1846 387,859 84

5 — 1847 389,748 10

5 — 1848 393,97574

51/2— 1849 432,740 74

5 — 1850 395,786 11

5 — 1851 407,911 12

5 — 1852 410,400 78

5 — 1853 415,324 62

5 — 1854 422,02845

5 — 1855 430,37733

5 — 1856 435,89798

5 — 1857 442,714 02

5 — 1858 448,87542

5 — 1859 454,69399

5 — 1860 . 461,06753

5 — 1861 . . 466,494 64

5 — 1862 ......... 473,01254

5 — 1863 481,55834

5 — 1864 490,03966

5 — 1865 ......... 501,33690 t

5 — 1866 512,33241

5 — 1867 525,382 16

7_
— 1868 744,52092

1591/2 13,615,45653
Il y a lieu,pourordre,d'ajouterau chiffredesreceltes1°le

montantde lasubventionfourniepar l'état en1849,envertu

du décretdu22 septembre1848, ci 81,578 10}
2°Lesressourcesdiverses,ordinaires,allouées I

par le budget départementalde 1868 pourle \ 343,72810

servicede lavicinalité,ci. . . 262,150 » J

13,959,18463
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ÉTAT D'EMPLOI de cefondsjusqu'à la clôturede l'exercice1868.

DÉSIGNATIONDESCHEMINS. CONSTRUCTION.ENTRETIEN. TOTAUX.

1 2 j SI 4

CheminN°1.... » 16298163 16295163
— 2.... « 12063790 12063790
— 3.... » 21742405 21742405
— 4.. . 296691 6261777 6558468
— 5.... 3100 • 5906466 6216466
— 6.... » 8968566 8968566
— 7.... » 7103634 7103634
— 8.... 12000» 18646261 19846261
— 9 25056» 13081833 15587433
— 10 7366 » 2973250 3709850
— 11.... 971182 26863475 27834657

De Roubaixà Saint-Amand,classé
routedépartementale. — 12.... 38884333 9730778 48615111

— 12.... 27477» 3893638 6641338
— 13 11791241 13899578 25690819
— 14... 5173834 98131•> 14986934
— 15.... 17025013 152640-» 32289013
— 16.... 10240248 8684521 18924769
— 17.... 11030655 16976334 28006989

De Casselà la frontière, classé
routedépartementale — 18 6073820 292S1> 9001920

— 18.... 2879088 33242» 6203288
— 19 4000» 70611» 74611»
— 20 8265032 36159419 44424451
— 21.... 45215» 8648550 13170050
— 22.... 1515531 15179» . 3033431
— 23 41952716 21282592 33235308
— 24.... 7650719 25317219 32967938
— 25.... 9854934 10688289 20843223
— 26.... 22873314 464-7607 27520921
— 27.... 74185» 12878071 20296571
— 28.... 29243» 6702724 9627024
— 29-... 30000» 26004» 56004»
— 30.... 7739442 30947» 10834142
— 31.... 14353347 16523413 30876760
— 32... 93000» '19851568 29154568
— 33.... 76801» 7448279 15128379
— 34.... 41000». 3726903 7826903
— 35 15250» 135930» 151180»

36... 3961031 16359733 20320764
— 37... 10500» 3913» 14413»
— 38.... 126169» 14668311 27285211
— 39.... 9767616 125999» 22367516

40.... 30000» 63219» 93219»
— 41.... 20500» 12945815 14995515
— 42.... 90300» 15232825 24262825
— 43.... 15931250 8628085 24589335
— 44.... 3287748 36652» 6932948

De La Basséeà Estaires, classé
routedépartementale — 45 50000» » » 50000»

— 45. .. 14686101 11733853 26419954
— 46... 3427388 47135» 8140888
— 47-... 95750» 33171» 128921•
— 48.... 2816216 42974» 7113616
— 49.... 76935» 64477» 141412»
— 50.... 10637489 14713290 25350779

Areporter 351470679 562201215 913671894
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DÉSIGNATIONDESCHEMINS. CONSTRUCTION.ENTRETIEN. TOTAUX.
'

1 2 3 i

Report 381470679 562201215. 913671894

CheminN°51.... 3083020 3698518 6781538
— 52.. . 2422764 4972782 7395546
— 53.... .» 8246» 8246 »
— 54.... 3085655 3784463 6870118

55.... 8556916 98177» 18374616
— 56.... » 8774» 8774»
— 57,... 28810» 69818» 98628»
— 58... 3801188 97131» 13514288
— 59.... 7424987 14414425 21839412
— 60.... 123106» 7632234 19942834
— 61.... 3878825 57478» 9626625
— 62.... 18000» 11746779 13546779
— 63.... 8886924 8117105 14004029
— 64.... 2264644 4557310 6821984
— 65..-. 5346394 9747027 18093421
— 66.... » 41453» 41453»
— 67.... 2357032 4652741 7009773
—. 68.... 22866» 4927970 7214570
— 69.... 5556487 8864949 14421436
— 70.... 81416» 5302380 13443980
— 71.... 3143727 6100043 9243770
— 72.... 24296» 6079770 8509370
— 73.... 13730» 2566358 3939358
— '74.... 6300» 2198435 2828435
— 75.... .307652 3898» 697452
— 76.... 6144231 49281»

'
8072331

— 77.... 6293» 12935« 19228»

TOTAL........ 447212825 713283604 1160496429

HonorairesdeMM.lesIngénieurs,de1852à 1866 — 240000»
Fraisdedécouchersdesconducteurset agentssecondaires.—Frais

d'impressions 12189716
Réparationde dégâtscausésparl'inondationd'août1860 558309
Restaurationdespontsd'Hautmont(1850) 170505
Subventionà lapetitevicinalité 57932021
Traitementdesagents-voyers,piqueurs,etc 124688515
Honorairesd'avocat(1839) 65 »
Secoursà lavilledeLannoy(1852à 1855) 14737»
Fraisd'impressionet dépensesdiverses 1898121

222917387 222917387

Totalgénéraldesdépenses 1383413816

, Lesressourcesétantde 1395918463

Il restedisponible 12504647
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ÉTAT COMPARATIF de la situation contributive-, à la fin de l'année

1868, des sept arrondissements du département, dans lès fonds subven-

tionnels des chemins de grande communication, relativement aux paie-

ments effectués à la même époque pour le service de construction et d'en-

tretien desdits chemins dans chacun de ces arrondissements.

Les159centimes1/2 votésde 1837à 1867inclusivement,ont produitune somme,y compris

81,579 fr. 10 c, accordéspar l'État au départementenvertu du décretdu 22 septembre1848,

él 262,150fr. de ressourcesordinairesallouéesau budgetde 1868, de.. . . 13,959,18463

A déduire:

Le traitementde MM.lesAgents-Voyerspendanttrente-deuxans; les ho-

norairesde MM.les Ingénieursà partir de 1852; lesdépensesdiversesd'im-

pression, etc.; les subventionsallouéespour le servicede la petitevicinalité

et la sommerestantdisponible 2,229,17387

Resteaffectéaux travauxde la grandevicinalité 11,730,01076

Cettesomme, répartieentre les sept arrondissementsdansla proportiondesprincipauxde

leurs quatrecontributionsdirectes, donnepourchacund'euxles résultatssuivants:

ArrondissementsdeDunkerque..... 1,067,440 »

— Hazebrouck 766,800 »

— Lille 4,885,990 »

— Cambrai 1,235,950 »

— Avesnes 1,338,250 »

— Douai 992,690 »

— Valenciennes.... 1,442,890 »

11,730,010 »

Paiementseffectuésjusqu'àla clôturedel'exercice1868,par arrondissement,pour la construction

descheminsterminésou encoursd'exécution,ainsiquepour leurentretien.

7 —

DÉSIGNATION DES
:

CONSTRUCTION.ENTRETIEN. TOTAUX.
Arrondis- ' PTIRMIN<S
sements. CHEMINS

. f 4.... » 46295163 46295163
w l '- 2.... » 42063790 42063790
& 1

'
3.... • 21742405 21742405

& \ 4.... 2966 91 6261777 6558468
& J (Moitiédel'entretien) 11.... 971182 43434737 44402949

g S 47.... 41030655 16976334 28006989
S- J 44.... 3287748 36652 » 6952948
SI 46.... 3427388 47135 » 8140888

pi 66.... 44453 • 41453 »

\ 19013664 992952-06 418308870

Lecontingentdel'arrondissementétantde 4067440 »

L'arrondissementdeDunkerqueestenavance 11564870
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DÉSIGNATIONDES

. _ . . CONSTRUCTION.ENTRETIEN. TOTAUX.

sements. CHEMINS.

(Moitiédel'entretien) NM44.. » 43434738 434347 38
I (DeCasselà lafrontière,aujour-
1 d'huiroutedépartementale). 18. . 6073820 29281 » 9001920
1 (DeBailleulàYpres) 18. . 2879088 33242 » 6203288 i
I 23. . 11952716 21282592 33235308 !
1 33. . 76801 » 7448279

'
15428379

I 38. . 426469 » 44668344 27285241
Ml 40. . 30000 » 63219 - 93249 »
U 55. . 8556916 98177 » 18374616
P 56. . » 8774 » 8774 • i
O / §7. . 28810 » 69818 » 98028 » ;
« ( 61. . 3878825 57478 . 9626625 ;
S 1(Moitié) . 62. . 9000 » 5873389 677338'J :
g 67. - 2357032 -4652744 7009773
<U

'
. :

M
62776397 403355950 166132347

!Le

contingentdel'arrondissementétantde 766800 »

L'arrondissementd'Hazebrouckestenavancede ... . 89452347

Nos5.. 3400 » 5906466 6246466
6. . » 8968566 8968566
7. . » 7103634 7103634

(Moitié) 8. . 6000 » 9323130 9923430
9. . 25056 » 13081833 15587433

(DeRoubaixà St.-Amand,classé
routedépartementale.Entretien
etpartiedelaconstruction. . 12. . 31884333 9730778 41615111

(DeLinsellesà Quesnoy-sur-Deûle)12. . 27477 « 3893638 6644338v
14. . 5173834 98131 » 14986934
49. . 4000 » 70644 » 74641
22. . 1515531 15179 » 3033431
30. . 7739442 30947 » 10834142
36. . 3961031 16359733 20320764
37. . 40500 r, 3943 » 14413 >
39. . 9767616 425999 » 22367546

j J 41. . 20500 => 12945515 14995515
j < (DeLaBasséeà Estaires,classé
« ) routedépartementale).... 45. . 50000 .. » 50000 »
^

r
48. . 2816216 42974 • 7113616 '
51. . 3083020 3698548 6784538.
58. . 3804188 97431 » 43514288

(Moitié) . . 62. . 9000 » 5873390 6773390v '" ' ' '
68. . 22866 » 4927970 7244570
69. . 5556487 3864949 44421436

93448598 459166620 252315248 !

Lecontingentdel'arrondissementétantde 4885990»

I L'arrondissementdeLillepossèdeunreliquatde ... . 236283782
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DÉSIGNATION DES
'

CONSTRUCTION.ENTRETIEN. TOTAUX.

tSïïSr ^EMINS.

• N0!45.. 17025013 452iU0 » 32289043
16. . 10240248 8684524 18924769
26. . 22873314 4647607 27520921

1(1/4

dela constructionpremière
etdesonentretien 31. . 2816403 41308 » 6947203

)l/3seulement) 43. . . 53404 16 2876028 8486444
(1/4seulement) 45. . 3671525 2933463 6604988

52. . 2422764 4972782 7395546
59. . 7424987 14414425 21839442
60. . 423106 » 7632234 49942834
63. . 5886924 8417405 44004029
64. . . 2264644 4557340 6821954
75. . 307652 3898 » 697452
76. . 6444231 49281 » 8072331
77. . 6293 » 42935 » 49228 »

99328024 81844675 481169696

Lecontingentdel'arrondissementétantde 1235950>

L'arrondissementdeCambraiestenavancede 57574696
\ _

/ Nos20.. 8265032 36159449 44425-454 I
/ 24. . 7650749 25317249 32967938 8

27. . 74485 - 12878071 20296571 S
28. . 29243 » 6702724 9627024 B

• 1 (3/4de la constructionpremière
I etdesonentretien; 4/4dela
1 constructionet de l'entretien ,
I duprolongement) 31. . 41536944 42392643 23929557
I 32. . 93000 » 49854568 29454568
I 42. . 90300 » 45232825 242B2825

°2 j 2/3seulement) 43. . 10620834 5752057 46372891
H 54. . 3085655 3784463 6870118
•z; I 65. . 5346394 9747027 45093424
02 < 71. . 3143727 6100043 9243770
ta \ 72. . 24296 » 6079770 8509370
> 1 73. . 13730 » 2566358 3939358
«< j

74. . 6300 » 2198435 2828435

82754705 464765592 247520297

I Lebontingentdel'arrondissementétantde 4338250»

I L'arrondissementd'Avesnesestenavancede 113695297
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. .DÉSIGNATION DES

. CONSTRUCTION.ENTRETIEN. TOTAUX.
Arrondis- CHEMINS,sements.

!

Moitié Nos8... 6000 » 9323134 9923134
40... 7366 .». . 29732.50 3709850

(Construction53/117;entretien1/6)..13... 5341332 2346596 7657928
25... 9854934 40688289 20543223

(Moitiédel'entretien) 34... 44000 » 4863454 5963451
35... 15250 » 135930» 151180 »
47... 95750 » 33171 » 428921 »
53... » » 8246 ». 8246 »

.34732866 44899447 766322,85

Lecontingentdel'arrondissementétantde... 992690»

L'arrondissementdeDouaipossèdeunreliquatde 22636747

/ (Partiedelaconstruction) Nos12... 70000 » » » 70000 » I
/ (Construction64/117;entretien5/6).13... 6449909 14582982 8032894 !
I 24... 45245 « 8648550 43170050
i 29... 30000 » 26004 » 56004 »

„: g (1/2del'entretien) 34... » » 1863452 4863452
?i 1 (3/4constructionetentrelien) 45... 44014576 8800390 49844966
Si 49... 76935 » 64477 » 1414-12«
S 50... 10637489 14713290 25350779
g I 70... 81446 » 5302380 43443980

U \ —

§ j 58458574 59959444 448417718

^ f Lecontingentdel'arrondissementétantde 144-2890

L'arrondissementdeValenciennespossèdeunreliquatde. 25871282
^

'

ARRONDISSEMENTS.CONTINGENTS.DÉPENSES.RELIQUATS.DÉFICITS.

, .

DUNKERQUE 1067440» 118308870 » » 11564870
HAZEBROUCK 766800 « 466432347 » » 89452347
LILLE 4885990« 252345248 236283782 « »
CAMBRAI 4235980» 484469696 » » 57574696
AVESNES : 4338250» 247520297 » » 443693297
DOUAI 992690» 76632285 22636747 » »
VALENCIENNES 4442890'» 148417718 25874282 » »

41730010» 1160496431 284791781 272287210



56

COMPTE D'EMPLOI du fonds des cotisations communales applicables aux

travaux de construction et d'entretien des chemins vicinaux de grande-

communication en 1868 (Sous-Chapitre Vart 7 du budget départemental).

Créditprimitif, 363,931fr., réduit, à raisondes recouvrementseffectués,à. 317,000 »

Reportde 1867 146 74

CRÉDITTOTAL 317,146 74

RÉPARTITION.

;NUMÉROS CONSTRUCTION.
declassement

des Indemnités ENTRETIEN. TOTAUX.

, . Travaux. de Totaux,
chemins, terrains.

'1 » 19999 19999 3767 • 396699
3 132223 » 132225 5120 • 644225

i . 4 » » • 1333 » 1333 •
6 » » 2100 » 2100 •
7 157540 » 157540 2200 » 377540
8 4348 » » 4348 » 6529 » 10877»
9 7600 » - 7600 4500 » 12100»

: 10 » » » 240312 240312
11 1400 • 1400 » 586850 726850

\ 12 » » . » 1S63 » 1863 »
13 1151 * - 1151 » 557760 672860
14 205135 » 205135 3010 » 506135
18 369S» » 3698 » 5340 » 9038 »
16 3949 » » 3949 » 3010 » 6959 -
17 » . . • 2800 » 2800 »
18 560 » » 560 » 91842 147842
19 104514 • 104514 219605 324119
20 199256 - 199256 1424208 1623464
21 78484 » 78484 2334 » 311884
22 » / » 64780 64780
23 2000 » » 2000 - 4525 » 6525 »
24 800 » » 800 » 681678 761678
25 210674 » 210674 466732 677406
27 » » . . » 355848 355848
28 153347 153347
30 93828 »

'
93828 122127 215955

32 287606 287606
33 100945 » 100945 » 100945
34 399939 399939
35 205915 » 205915 567083 772998
36 199967 » 199967 413185 613152
37 » D n » »
38 345078 » 345078 473621 818699

Areporter... 4584161 19999 4604160 11949642 16553803
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NUMÉROS
'

CONSTRUCTION,
declassement

. des Indemnités ENTRETIEN. TOTAUX.
Travaux. de Totaux,

chemins. terrains.

Report.... 4584161 19999 4604160 11949643 16553803

39 323510 3134 326644 463933 790577
40 » » 178275 178275
41 3013 » 203382 504682 451807 956489
42 » » » 647455 647455
43 160574 » 160574 424390 584964
44 : 153805 • 153805 1167» 270505
45 . 335762 » 335762 907777 • '

1243539
46 » » » 1600» 1600 »
47 65361 •> 65361 237425 302786
48 205502 205502
49 59360 » 59360 354883 414243
80 269773 » 269773 656524 926297
51 6667 » » 6667 » 157546 824246
52 » » » 364836 364836
53 « » » H0626 110626
54 97650 97650
55 39150 • 39150 2005 » 239650
56 » - »
87 » » 276312 276312
88 » » » - 5333•» 5333 »
89 320771 » 320771 417615 738386-
60 » • » 272746 272746
61 . -, » 727 » 727 •
62 169958 » 169958 445880 615838
63 126523 » 126523 - 291592 418115
64 » » » 157769 157769
65 500 » » 500 » 517502 567502
66 » » » 1406 » 1406 »
67 251364 » 251364 90630 341994
68 » » » »
69 2666 - » 2666» » 2666 »
70 239268 - 239268 351667 590935
71 » » » 257635 257635
72 » » » 4754 » 4754 '

73 » » » 145463 145463
74 1184 » 1184 »
75 » »
76 506S» - 5068 » 226586 - 733386
77 » » » 47230 47230

8890740 226515 9117255 22524499 31641754

Lecréditétantde 31714674

Il restesansemploi 72920

Ainscrireau budgetde report de 1869pourlesdépensesà continuer. 8
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'ÉTAT des cotisations communales qui ont été recouvrées et ordonnancée-

pour la construction et l'entretien des chemins vicinaux de grande coms

munication depuis 1838/ première année des mises en recouvrement

jusques et compris l'exercice 1868.

1838. » »
1839 96,470 09
1840. ; . 149,07966
1841 462,56798
1842 447,82120
1843 258,42230
1844 321,44535
1845 220,000 »
1846 : . 312,400 »
1847 296,500 »

1848. 280,000 »

1849 280,000 »
1850 280,000 »
1851 471,400 »

1852 280,000 »
1853 349,000 »

1854 386,000 »

1855 368,000 »
1856 476,000 »
1857 428,600 »
1858 378,400 »

1859 365,200 »
1860 291,600 »
1861. . 267,500 »
1862 250,000 »
1863 250,000 »
1864 300,000 »
1865. . . .' 341,000 »
1866 292,000 »
1867 339,000 >,
1868 317,000 »

9,555,40658

COMPTED'EMPLOI decefondsjusqzi'àla clôturede l'exercice1868.

"" "
.

DÉSIGNATIONDESCHEMINS. CONSTRUCTION.ENTRETIEN.TOTAUX.

CheminN"4 » » 4301529-i 13015291
— 2 » .. 41830275 44830275
— 3 296462 46696986 46993158
— 4 683309 53666 » 6049909
— 5 . » 6306783 6306784

AREPORTER.... 979481 53245936 54495447
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'
--....J,,.,„ ....-..—_.—... ,,,.,_„' , .. 1,„.,',.,,' ' ,', , , .,—— .„.. ..,„!—-.

DESIGNATIONDESCHEMINS. CONSTRUCTION.ENTRETIEN. TOTAUX.

Report 979484 53215936 54195417

CheminN"6... : 739 30 7451128 7525058
.. — 7 . . . . » » 6557390 65573.90

— 8 .... . 3392849 16188357 19581206
— 9 . . . . 22091 » 9726767 11935867
— 40 . ... 845680 5407371 5953051

DeRoubaixà Saint-Amand, — 44 ... . 45930950 20200734 36431684
aujourd'huiroutedépar-
tementale — 12 ... . 18382720 9707223 28089943

— 12 ... . 2826065 2832702 5658767
— 13 ... . 9153028 13764840 22917868
— 14 ... . 9094893 6947202 46042095
— 45 ... . 44470945 42996658 27467603
.— 16 ... . 9286422 8264352 47547774

DeCasselàlafrontière,au- — 47 ... . 6432725 42444257 48546982
jourd'huiroutedéparte-
mentale — 48... . 5857379 2935250 8792629

— 48 ... . 2609697 4659344 4269038
— 19 ... . 1133937 6515428 76493 5
— 20 5052099

'
26336720 31388819

— 21 ... . 4748414 6972577 44720988
— 22 ... . 48000 » 4800048 3600048
— 23 .... . 40605450 46346099 26954549

24 ... . 8427442 45236054 23363493
— 25 ... . 93464 » 41571541 20917941
— 26 ... . 23565513 4735565 28301078
— 27 ... . 3595016 7790444 11385460

28 ... . 1984180 3867896 5852076
— 29 ... . 970614 3289977 4260591
— 30 75000 * 2390355 9890355
— 31 ... . 10477625 8792652 19270277
— 32 ... . 5939487 10788875 16728362
— 33 ... . 8025441 4931887 12957328

34 ... . 33502 » 7906404 11256604
35 ... . 33750 » 43430334 46805334

_ 36, . 3894302 44374150 18265452
_ 37 ... . 4058830 2679 » 4323730
— 38 . . ! . ^49631 * 9235567 21198667
_ 39 ... . 9676985 43044993 22748978
_ 40 ... . 29954' 70 4559958 7555428
— 44 ... . 1753774 43933855 45687629
_ 42 5974634 44049042 47023646
_ 43 ... ! 9721464 , 6447407 45868524

De LaBasséeà Estaires, - 44 ... . 3228448 24896 » 5747748
aujourd'huiroutedépar-
tementale . - 45 ... . 2504393 „ - 2504393

_ 45 ... . 44489832 4287804-1 24067873
— 46 ... . 5°960 33 3346705 8442738

Areporter. . . . 280106644 433690249 745886863
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DESIGNATIONDESCHEMINS. CONSTRUCTION.ENTRETIEN. TOTAUX.

Report 280496644 433690249 7488868'63

CheminN°47 .... 9545442 3784457 43326569
— 48 ... . 20578 » 3454852 5209652
— 49 ... . 7364948 5949464 43344442
— 60 ... . 6880737 44249044 48429784
— 54 ... . 2994920 3311190 6303440
— 52 . . . » » 7003347 7003347
— 53 . . . » » 4902205 4902205

54 ... . 4334923 4873289 3208242
— 55 ... . 8744447 8703384 44444834
— 56 ... . « 5985 » 5955 »
— 57 ... . 2988339 4646245 7634554
- 58 . . . 4370456 6822033 444924 89
— 59 ... . 4583829

'
9595786 44479645

— 60... . 42099879 4345694 46445570
— 64 ... . 4562692 2356005 6948697
— 62... . 3474780 8329549 44804299
— 63 ... . 2384844 4679350 7064191
— 64 ... . 3727650 2900366 6628146
— 65 ... . 5463047 6726084 41889128
— 66 ... . 451 45 3303951 3349096
— 67 ... . 3317005 2556683 5873688
— 68 ... . 4887451 3644739 5531890
— 69 ... . 4834-096 5308356 10442452
— 70 ... . 8737449 5321534 14058653
— 74 ... . 476373 2907039 3083442
— 72. . . 4642420 3946252 5558672

73. . . 694328 1576954 2271282
— 74... . 1265090 1165001 2430091
— 75 ... . 422348 452235 874583
— 76 ... . 8783676 1400702 10184378
— 77 ... . 292983 529147 822130

/ __

TOTAUX 394503778 560723960 955227738

Restaurationdespontsd'Haumont 2400 »

Lesressourcesétantde 955467738

955540658

11restedisponible 729 20
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ETAT COMPARATIF, par arrondissement, avec leprincipal des contri-

butions directes, des dépenses effectuées de 1860 à 1868 ; pour grosses

réparations aux chemins vicinaux de grande communication.

LesressourcesextraordinairesvotéesparleConseilgénéralpourlesgrossesréparationsauxchemins

vicinauxdegrandecommunication, de 1860à 1868, s'élèventà la sommede 3,439,195fr. 23c.

se répartissantcommesuit:

( Sous-chapitreXXII, <S8. . . 188,000 » )

(Loidu11juin1859). 1860.
j _ x^ g , . . . 84M00 , "J

531,000»

i — XXII.S 8. . . 170,46750 )
"•

1864-î - XXJII.SI. • • 269,000 , j
43»'*67B0

( — XXII, <S3. . . 152,881 11 }
W-

,8M-{ - XXIII,§1. . . 257,000 » j
409'881 U

Id. 1863.(
— XXII, § 3. . . 190,26936 \

(Loidu6 juillet1862) j
— XXII, g 5. . . 68,705 »

[
437,85836

td. (. — XXIII,§ 1. . . 178,884 » )

(Loidu 11juin1859). 1864J — XXII, §5. . . 173,18229 \

(Loidu 6 juillet1862). j
— XXII, §7. . . 1,563 02 470,05331

(Loidu2 mai1863). (
— XXII, § 8. . . 298,308 » )

(Loidu 11juin1859). 1865.f — XXII, § 4. . . 18,87870 \

(Loidu 6 juillet1862). ]
— XXII, §6. . . 1,969 04 311,25474

(Loidu 4 mai1864). (
— XXII,§ 8. . . 290,407 » )

(Loidu 11juin1859). 1866.[ — XXII, §4. . . 49,893 21 1

(Loidu6 juillet1862). \ — XXII, § 6. . . 2,147 94 f
< / 377684 59

(Loidu2 mai1863). j
— XXII,§ 7. . . 8,476 71 1

(Loidu 4 mai1864).
'

f
— XXII, §8. . . 316,56673 )

(Loidu11juin1859). 1867.[
— XXII,§ 3. . . 36,466 48 1

(Loidu 6juillet1862). \ — XXII,§ 6. . . 3,564 93 f
^39)667

(Loidu4 mai1864). j
— XXIÏ, § 7. . . 10,395 14 f

3' '

(Loidu 9 mai1866). [ — XXII, §11 . . 323,49012 ]

/ — XVIII,§ 1. . . 43,595 06 \

V — XVIII,§ 6. . . 20,168 18
j

(Loidu 18juillet1866).1868J — XVIII,§7. . . 263 29 > 88,10895

i _ XVIII,§ 9. . . 11,32601 l.

( — XVIII,§ 12 . . 12,756 41
'

3,439,19523

Cettesomme,répartieentreles septarrondissements, dansla proportionde leursquatrecontri-

butionsdirectes,donnelesrésultatssuivants:

ArrondissementdeDunkerque 312,815 »
— d'Hazebrouck 223,893 .»
— deLille 1,432,460 »
— deCambrai 362,676 »

d'Avesnes 392,926 »
— deDouai 290,548 »
— deValeneiennes 423,877 »

3,439,195 »
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Lesdépenseseffectuéesde 1860à 1868, au moyendesressourcesdontil s'agit, se répartissent

commesuit:

ARRONDISSEMENTDEDUNKERQUE.

CheminN° 1 4,600 » Report. . . .91,750 »

— 2 » » CheminN°17 10.500 »

— 3 52,400 » — 44. ..... . » »

— 4 » » — 46. ..... . » »

— 11 (moitié). . . 34,750 » — 66 » »

A reporter. . . 91,780 » 102,280 »

Lecontingentdel'arrondissement,basésur la contribution, étantde 312,815 »

L'arrondissementdeDunkerquepossèdeunreliquatde 210,565 »

ARRONDISSEMENTD'HAZEBROUCK.

CheminN°11(moitié).. . . 34,780' » Report. . . 390,732'21

-_ 18 5,600 » CheminN°58 20,000 »

— 23 199,200 » ~ 56 » »

— 33 16,98224
~ 87 26>000 »

_ 38 121,600 »
- 5i ' 6'200 »

_ 40 13,600 »
- 62 (m0ltié)• " • 96'300 »

— 67 62,308 59

Areporter. . . 390,73221 601,53780

Lecontingentde l'arrondissementétantde . . 223,893 »

L'arrondissementd'Hazebrouckestenavancede '. . . 377,64480

ARRONDISSEMENTDELILLE.

CheminN° 5. ..'... . » » Report. . . 332,39334

— 6. ..... . 8,000 » CheminN°36 8,000 »

— 7 26,400 » •*— 37. » »

8 (moitié).. . . 68,626 68
— 39 214,980 »

— 9 71,600 »
- 41. ..... . 144,600 »

_ 12 » »
- *8 8.°00 »

14 48,500 »
- 5! ' " 19"998 94

88 48,200 »
— 19 70,600 » ,

'
— 62 moitié. . . . 96,300 »

— 22 . . 17,000 » __ "g
30 24»666 6e - 69; : ; : : : ; 6,ooô l

A reporter. . . 332,39334 878,44228

Lecontingentde l'arrondissementétant de 1,432,460 »

L'arrondissementdeLillepossèdeunreliquatde. 554,01772
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ARRONDISSEMENTDECAMBRAI.

CheminN° 15 97,000 » Report . . 271,97884

— <6 *
104,800 » CheminN°59 183,600 »

— 26 » » _ 60 . » »
— 43(1/3) 22,268 » _ 63 gi,000 »

— 45(1/4). .... 33,69922 _ 64 » »

— 52. ; 14,21132 _ 75 » »

— 76 83,618 18
A reporter . . 271,97854

560,19672

Lecontingentde l'arrondissementétantde 362,676 »

L'arrondissementdeCambraiestenavancede 197,52072

ARRONDISSEMENTD'AVESNES.

CheminN°20 189,99945 Report . . 344,991 »

— 24. 75,970 » CheminN°42 78,000 j»
— 27 48,62155 — 43(2/3).!. . . . 44,532 '»

— 28 4,800 » — 54 » j»
— 31 » » — 65 80,000 »

— 32 25,600 » — 71 12,157 »

—— — 72 22,720 '»

A reporter,. . 344,991 » :——

582,400 a

Le contingentdel'arrondissementétantde 392,926 »

L'arrondissementd'Avesnesestenavancede 189,474 »

ARRONDISSEMENTDEDOUAI.

-CheminN°8 (moitié).... 68,626 68 Report . . 119,77568

_ 10 » » CheminN°34(1/2) 33,500 »

_ 43(1/6; 18,949 » — 35 47,900 »

— 25 32,200 » — 47 29,200 »

— 83 » »

A reporter . . 119,77868

230,37568

Lecontingentde l'arrondissementétantde 290,548 »

L'arrondissementdeDouaipossèdeunreliquatde 60,172 33
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ARRONDISSEMENTDEVALENCIENNES.

CheminN° 12 » » Report . . 163,651 »

— 13(5/6) 92,751 » CheminN° 45 (3/4) ..... 101,10078

— 21 37,400 » — 49 41,900 »

— 29 » » — 80. ..... . . 84900 »

— 34(1/2) .... 33,500 » — 70 69,994 97

A reporter . . 163,651 » 461,54675

Lecontingentdel'arrondissementétantde 423,877 »

L'arrondissementdeValenciennespossèdeun reliquatde 37,669 75

RÉCAPITULATION.

Contingents

ARRONDISSEMENTS.basés Dépenseseffectuées Reliquat. Déficit,

surlacontribution.

Dunkerque. . . . 312,816 » 102,250 » 210,568 » » »

Hazebrouck.. . . 223,893 » 601,537 80 » » 377,64480

Lille 1,432,460 » 878,44228 554,01772 » »

Cambrai 362,676 » 560,19672 » » 197,52072

Avesnes 392,926 » 582,400 » •: » 189,474 »

Douai 290,548 » 230,37568 60,172 32 » »

Valenciennes. . . 423,877 » 461,54675 » » 37,669 75

.

3,439,195 Ï 3,416,74923 824,75804 802,309 27
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JE TAT COMPARATIF, par arrondissement, des dépenses effectuées jusqu'à

la clôture de l'exercice 1868, d'une part, pour construction et entretien

des chemins vicinaux de grande communication sur le fonds subventionnel

alloué à la 4e section du budget départemental, d'autre part, pour grosses

-réparations aux mêmes chemins, sur les fonds extraordinaires alloués à

la 3e section du budget, par rapport au principal des contributions

directes de chaque arrondissement.

: .

,; ARRONDISSEMENTS.CONTINGENTS.DÉPENSES. RELIQUATS. DÉFICIT.

' _____________________________ . __ : : _ ____________

; Dunkerque. . . . 1,380,255 » 1,285,339 » 94,916 » » »

; Hazebrouck.. . . 990,693 » 2,262,86) » » » 1,272,168 »

\ Lille 6,318,450 » 3,401,594 » 2,916,856 » » »

: Cambrai. . . . . 1,898,626 » 2,371,894 » » » 773,268 »

Avesnes 1,731,176 » 3.087,603 » » » 1,326,427 »

\ Douai 1,283,238 » 996,698 » 286,840 » » »

\ Valenciennes. . . 1,866,767 » 1,648,724 » 221,043 » » »

18,169,208 » 15,021,713 » 3,519,355 » 3,371,863 »
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Chemins vicinaux d'intérêt commun et ordinaires.

J'ai l'honneur de mettre sous les yeuxdu Conseilgénéralle rapport deM. l'agent-voyer
en chef,ceuxdeMM.les agents-voyersprincipauxet les diversdocumentsà l'appui, Concer-

nant le servicedescheminsvicinauxd'intérêt communet ordinaires.

Dépenses de l'année J18GS.— H&ésïiltats.

Les ressourcesdu servicese sont élevées,pour l'année 1868, à 3,364,410fr. 67 c. savoir:

argent2,382,494fr. 14 c; prestations981,916fr. 53c.

Les travauxont donnélieu à une dépensede 2,679,577fr. 24 se répartissantainsiqu'ilsuit:

Argent. Prestations. Total.

Cheminsd'intérêtcommun ..... 737,80524 150,70703 888,51227

Cheminsordinaires 959,85547 831,209 50 1,791,06497

1,697,66071 981,91653 2,679,57724

Cettedépenses'applique:

Auxtravauxde constructionneuvepour 797,55479

Id. grosse réparation > . , 215,80809

Id. d'entretien 1,666,21436

Totalégal ........ 2,679,57724

Les travauxde constructionse répartissent,savoir:

LONGUEURSCONSTRUITES
„ -_^___^-___- . TOTAL.
Enpavage.^1^^.

Cheminsd'intérêtcommun 12^646m- 5t784m- 48k427m.

Id. ordinaires................... 8.699 43.450 24.849

Ensemble... .... 24.345 48.931 40.276

En résuméles travauxexécutésen 1868ont apportéà la situationde cescheminslesmodifi-
cationssuivantes:
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LONGUEUR

, LONGUEUR
SITUATION. àl'étatd'entretien. à compléter.

a
à l'état

Pavage.Empierre-p Empierre-terrasse-
& ment. b ment. ment.

CHEMINSD'INTÉRÊTCOMMUN.

Au34décembre4868 278k044»>.370k547m-4Gk367m-44"£284>»-2k7S7m-3Sk262>»-720>f225m-

Au34décembre4867 250.047356.594 26.790 23.899 3.783 41.464 702.577

( enplus 27.964 43.923 » -17.648
Différences<

(en moins.... » » 40.423 9.648 0.996 3.202

CHEMINSORDINAIRES.

Au31décembre1868 764k6m.1455t5m-6k7™-129k2<n.53t4m- 3490'>9m-5900i<3m.

Au31décembre4867 760.0 1401.7 40.0 462.5 445.2 3339.2 5818.6

(en plus 4.6 53.8 » » » 451.7 484.7
Différences<

[ enmoins » « 3.3 33.3 91.8 » »

Le Conseilgénérala prononcéleclassement,danslessessionde 1867et 1868,de16chemins

ou de partiesde cheminsd'intérêtcommun,et a alloué des subventionspouren faciliterla

construction.Plusieursde ces cheminssontactuellementterminés;sur les autres les travaux

ont été entrepris ou sont sur le point de l'être. Descréditssont nécessairespourassurerla

continuationet l'achèvementdes travaux, et pour pourvoir à l'acquittementdes dernières

annuitésdes subventionsaccordéesenprincipesur les fondsdu département.Despropositions
sont formuléesà cetégardà la finduprésent rapport.

Des subventionsd'ensemble76,868 fr. ont été allouéesau budgetde 1868pour grosses

réparationsaux cheminsNos65, de Douai à Oisy; 14, de Vendegiesà Escarmain,et pour
reconstructiondu pont d'Hautmontsur le cheminN° 95. Les travauxconcernantce dernier

cheminsontterminés,ceuxdu cheminN°65 le seronttrès-prochainement.Ceuxplus impor-

tantsdu cheminN° 14, ayantpourobjet la substitutiond'un pavageà l'empierrement,et aux-

quels est affectéeunesubventionde 62,200fr. serontentrepristrès-incessamment.

M.l'agent-voyeren chefpropose,commeles annéesprécédentes,l'allocationde subventions

pour les travauxd'entretien des cheminsd'intérêt commun.Le montantde cespropositions
s'élèveà 147,000fr. et s'appliqueà 102 chemins.Les propositionsparaissantmodérées,et

l'interventiondu départementdansles dépensesayant,été admiseen principe,je ne puisque

donnermonadhésion.Lesfondsnécessairespour cet objetsontinscritsauprojetde budget.

CHEMINSD'INTÉ-
RÊTCOMMUN.

1°Chemins
nouvellement

classés.

2"Grosses
réparations.

3°Entretien
en1870.

Demandes
desubventions.
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J'ai eu l'honneurd'entretenir le Conseilgénéral, dans sesdernièressessions,de plusieurs,

cheminsd'intérêtcommunqui, bienqueclassésdepuisenvironhuitans, n'ontcependantencore

été l'objet d'aucunstravauxde constructionou d'amélioration,à raisonde refusde concoure-

oudevotesinsuffisantsde la part descommunesintéressées.L'unde ceschemins,celuiN°89,,

deBailleul.auMont-Noir,a puêtre entrepris,les ressourcesnécessairesà sa constructionayant-

étéassurées.Lescinqautres setrouventtoujoursdansla mêmesituation,etl'ondoity ajouter,,
"

commeoffrantunesituation identiqueles lacunesde Cysoingà Baisieuxet deSeclinà Tem—

plemars,des cheminsNos90 et 94.

M.l'agent-voyeren chef appellemonattentionparticulièresur ces cheminset parties de.

chemins.La loidu 18juillet1868,le concoursde l'État et celui si importantdu département,,
assurentl'achèvementdansun délaide dixans de2,200kilomètresde cheminsvicinauxordi-

nairesde diversescatégories,àdesconditionssiavantageusespourles communesqu'ellesn'ont

à contribuerauxdépensesquedansla proportiond'environ22/100,avecla facultéde se libérer

dansun délai de trente ans.Les cheminsd'intérêtcommunpeuvent être considéréscomme

ayantdroit d'être traités à l'égal des cheminsvicinauxordinairesde piemièrecatégorieet

commedevant être admis,à ce titre, aux mêmes avantagesque ceux-ci. Une dépensede

438,600fr. est à fairepourla constructiondescheminset partiesde cheminsd'intérêtcommun,

dont il s'agit. En en prélevant22/100, soit 96,492fr., représentantla part à demanderaux.

communes,il resteraità la chargedu département78/100, soit 342,108 »

L'administrationpeut déjà disposerpour pourvoirà unepartie de ce contin-

gent: 1°de fondsde l'Etat provenantdes25 millionsallouésen vertu de la loi

de1862pourl'achèvementdescheminsd'intérêtcommun,s'élevantà. 50,25654

2°De la part attribuéepourle mêmeobjet, sur les fondsdel'État,
envertu delà loidu11juillet1868,annuitéde1869,à 7,545 25

Ensemble 57,80179 57,801 79'

284,30621

En admettantun délai d'environcinq ans pour le completachèvementdes

septcheminsen question,onpourraitencorey affectercinqannuitésde la sub-
ventionde l'État, promisepar la loide 1868, annuitésquipeuventêtre évaluées
en moyenneà 9,000 fr. vu que celles de 1869et de 1870ont été fixées,par
décrets, la premièreà 7,545fr. 25, la secondeà 10,397fr.,soit9,000x 5. . . 45,000 &

Il resteraitainsidéfinitivementà fournirpar le département 239,30621

Si l'on considèred'ailleursque, dansles circonstancesordinaires,conformémentauxprécé-
dentes, le Conseilgénéralaccorderaitcertainementpour la constructiondes cheminsen-

questiondes subventionségalesau tiers, à la moitiéet mêmeplus, des dépenses, soit ea.

moyenneles deux cinquièmes,ou 175,400fr. on est amenéà reconnaîtreque le sacrifice-

exceptionnelà consentirpar le départementpourassureret hâter le completachèvementde-
cescheminsd'intérêtcommunse réduiraiten réalitéà 239,306fr. moins175,400,soit environ,

64,000fr.

4°Chemins
classés

nonencore
construits.
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La dépensetotale'de438,600fr: qui est à faireau comptede l'État, du départementet des

communes,se répartitainsiqu'ilsuit:

Nos LONGUEUR

des DÉSIGNATIONDESCHEMINS.
" °~***^"" ~*^" '

DÉPENSE.
, . totalecnemins. a construire.

deschemins.

90 DeGenechàBaisieux.. 9.530m 3.012m 85,000»

93 DeSeclinà Haubourdin 6.150 3.450 111,600»

94 DeSeclinàVendeville 5.200 2.361 65,000»

97 DeMontignyà Lallaing 4-370 1.520 25,500»

105 DeWallersàHasnon 4.800 2.393 57,000»

108 DeLaMadeleineà laroutedépartementale
N°44 2.000 894 29,000»

440 DeWattignicsà Fâches 3.000 4.670 68,600»

34.050m 45.300m 438,600»

- ^_____=____=_________==______^

Decesseptchemins,il eu est deux, ceux Nos93, de Seclin à Haubourdinet N°97, de

Montignyà Lallaing,qui, à raison soit de leur importance,soit desvotes émispar les com-

munesintéressées,paraissentdevoirobtenirla prioritéd'exécution.

Pourlepremier, le N°93, la dépenseévaluéeà 111,500fr., se répartirait,savoir:

Les communes,22/100,ci 24,530 »

L'Étatet ledépartement,78/100,ci 86,970 » 86,970 »

Totalégal 111,500 »

Pourle second, leN° 97, la dépenseétant de 25,500 serait

supportéed'aprèslesmêmesbases,savoir:

Lescommunes,22/100,ci 5,610 »

L'Étatet le département,78/100,ci 19,890 » 19,890 »

Totalégal 25,500 »

La dépenseà la chargede l'État et du départementserait ainsipourles deux

cheminsde 106,860 »

Et ainsiqueje l'ai exposéci-dessus,cettedépensese trouvedéjàcouvertepar
lessubventionsde l'Étatjusqu'àconcurrencede. . 57,80179

Il resterait 49,058 21

auxquelsil pourraitêtre pouvuen deuxans, au moyen:

1°Dessubventionsdel'État, annuitésde 1870et 1871,soit 18,000 »

2° Desubventionsdudépartement,pendantles lesmêmesannées,d'ensemble. 31,05821
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Quantauxcinq autresdes cheminsdont il s'agit, l'instructionsepoursuivraitsur lesbases

indiquéesci-dessus,et j'en soumettraisle résultatau Conseilgénéralà sa sessionde 1870.

Cesdispositionsmeparaissantjustifiées,par la situationnouvellequ'a faiteauxsept chemins

enquestion, la loidu 18juillet1868, et par la raisonde l'équité, je prie le Conseilgénéral de

vouloirbienles adopter.

DesvoeuxontétéémisparlesConseilsd'arrondissementpourle classementd'uncertainnombre

de cheminsd'intérêtcommun.La plupartdesprojets declassementn'ontpasété instruitsd'une

manièreassezcomplètepourêtre soumisau Conseilgénéral; les cheminssusceptiblesdedevenir

des lignesd'intérêtcommun,ne peuventmanquerd'ailleurs, vu leur importance,de recevoir

enpeud'annéeslesaméliorationsqu'ilsréclament,en vertu de la loi du 11juillet 1868; il n'y
a, point inconvénientsérieux, dès lors, ce semble, à ajourner le classementde ces divers

chemins,et l'ajournementparaitd'autantmieuxjustifiéquele départementest appeléà fournir

pendantquelquesannéesd'assezfortes subventions,pour l'achèvementde cheminsde même,

catégorieclassésl'an dernier, et la constructiondes sept autres désignésci-dessus, classés

depuis huit ans.

LeConseilgénéralabienvoulumettre,l'andernier,à madispositionunesommede20,000fr.,

poursecoursauxcommunesnécessiteuses,soitpourleurfaciliterla constructionoula réparation
de cheminsvicinauxde dernièrecatégorie, qui ne participentpas aux avantagescrééspar la

loi du11juillet1868, soitpourles mettredans la possibilitéde pourvoirà l'entretiendeleurs

cheminsvicinaux.Je prie l'assembléede m'accorderpourcettedestinationen 1870, un pareille
allocationde20,000fr.

Le personnelde la vicinalitéa été réorganiséet augmenté,en vertud'une décisionprise par
le Conseilgénéraldanssa sessionde 1867.Lenombredes agents a été portéde40 à 58, de

façonà répondred'une manièresatisfaisanteauxexigencesdu service.Le personnelpeutêtre

considérécommesuffisant,pour lesbesoinsnormauxdu service, maisles circonstancestoutes

exceptionnellescrééesparla loi du 11juillet1868, exigentde lui, des effortsincessantsde

travail, denombreuxet coûteuxdéplacements,et appellentlégitimementla sollicitudedel'ad-

ministration.

M.l'agent-voyerenchefsignalespécialementcette situation à monattention.Lesdévelop-

pementsdanslesquelsil entre à cet égard, ne laissent point de doutesur l'importance,et le

caractèretout exceptionneldes travauxet des fraisauxquelssont assujettisles agents de son

service, pourle completaccomplissementde ieur mission.Et l'on ne saurait songer à faire

appel, pour remédierà la situation,à des agentsprovisoires,si l'on considèreles conditions

spécialesd'instruction,d'aptitudeet d'expérienceexigiblesen la matière.M.l'agent-voyeren

chefestimedoncqu'ilseraitéquitabledetenircompteà sonpersonneldu supplémentde travaux

et de fraisquelui imposeexceptionnellementl'exécutionde la loi de1868, et il solliciteà cet

effetuneallocationannuellede 15,000fr. dontle termeexpireraitavecceluide l'achèvementdu

réseauvicinal,et qui seraitrépartieentreles agents, à titre desupplémentde fraisde bureau

et de tournée, ou degratificationset indemnités, en proportionde l'importancedes travaux

et desfraisoccasionnésà chacun.

5. Nouveaux
classements.
"Voeuxémis.

CHEMINS
VICINAUXORDI-

NAIRES.
Subventions

-auxcommunes
nécessiteuses.

PERSONNEL.
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Cettepropositionmeparaissantjustifiée,je prieleConseilgénéraldevouloirbienl'accueillir

favorablement.La dépensepourraêtre imputée,commele proposeM.l'Agent-Voyerenchef,
surla subventiondépartementaleafférenteauxtravauxd'achèvementdes chemins.

En conséquencede l'exposéqui précède, j'ai l'honneurde soumettreau Conseilgénéral
lespropositionssuivantes,reproduitessommairementau projetgénéraldu budgetpour1870.

î. BSrarîgetordinaire.

SOUS-CHAPITREV. —CHEMINSVICINAUX.

Ressources:Prélèvementsur les sept centimesspéciauxdemandéspour l'exercice1870,
ci 182,000 »

Subventionde l'État, pour l'achèvementdes cheminsd'intérêt commun,en

vertude la loidu 11 juillet1868.Annuitéde 1870fixéepar le décretdu 31

juilletdernier, à 10,397 »

192,397 »

Allocationsproposées:

1°Article2. — Poursubventionsapplicablesà l'entretiende 102 chemins

d'intérêtcommun,conformémentà la répartitiondu tableauci-annexé,ci . . . 147,000 »

2°Article3.—Subventionpour lestravauxdes cheminsvicinauxordinaires. 20,000 »

3°Mêmearticle.—Subventionsur les fondsde l'État, pour la construction

duchemind'intérêtcommunetNu21de Fournesà Fromelles,ci 10,397 »

Lessubventionsà fournirpar le département,pour les travauxde construc-

tiondes cheminsd'intérêtcommun,font l'objet de propositionsci-après, au

budgetextraordinaire.

177,397 »

M. BïEslget estraaraEimaii'e.

Lesressourcesextraordinairesvotéeset créditéessurlesexercices1868, et antérieurspour
le servicedes cheminsd'intérêt communet de débouché,présentent, d'aprèsle comptede

1868,unexcédantde288,649fr. 84 c, sedécomposantcommesuit :

SOUS-CHAPITREXVIII.

§ 1er,art. 6 68,868 »
j

— art. 7 24,75161 /

§ 8 art. 1er 3,985 76 l 288,64984
— art. 2 98,96881 l

§ 13 art. 1er 92,07566 J
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Maisil resteà payerpoursoldede subventions,régulièremeritallouées,ci. . 262,09823

Le reliquatdisponiblese réduiten conséquenceà 26,551 61

Les dépensesextraordinaireset auxquellesle départementest appeléà pourvoir,se divisent

commesuit :

1° Cheminsd'intérêtcommunclassésen 18G8.— Soldedessubventions.

Montant A-comptes Allocations
des précédemmentdemandéespour

subventions. réglés. solde.

CheminN° 21 de Fournes à Fromelles . . . 29,000 IV. 20,397 » 8,603 »

— 50 de Noyellesà Houpiin.... 12,130 4,000 » 8,130 »

— 92 du Caleau à Landrecies. . . 22,400 7,000 » 15,400 »

— 71 d'Estrunà Hordain 20^000 7,000 » 13,000 «

— 112 de Roubaixà Mouscron.. . . 20,275 7,000 » 13,275 »

— 103 de Busignyà Vaux 9,000 3,634 57 5,365 43
— 104 de Felleriesà Avesnes.... 13,500 4,500 » 9,000 »

72,77343

2° Cheminsd'intérêt communclassés depuis 1861; à construire en 1870

•et 1871:

CheminN°93, de Seclinà Haubourdin.—Subvention. . . . 86,970 »

CheminN°97, deMontignyà Lallaing.— Subvention. . . . 19,890 »

Ensemble. 106,860 »

A déduire 1°. Fonds de l'État provenantde la loide 1861 1

(25 millions),et de celledu 18 juillet 1868, annuité de 1869, /

ci 57,80179 \ 75,801 79

2° Fonds de l'État, loi du 11 juillet 1868; l

annuitésde 1870et 1871,en moyenne 18,000 »
]

Resteà la chargedu département 31,05821

Payablespar moitiéen1870 et 1871, ci pour 1870' 15,500 »

Totaldesdépensesà faireen 1870 88,273. 43

Je proposed'affecterau paiementdecette somme:

1° Le reliquatde l'exercice1868, indiquéd'autre part, ci 26,551 61

Dont:

1,800fr. imputablessur lebudget de reportde 1869;24,751fr. 61c., à ins-

crire au budget rectificatifde1869.

2° Autre reliquat provenantde plus-value de centime,à inscrire aussi au

budgetrectificatifde 1S69, ci 5,870 10

3° Prélèvementsur les centimesextraordinairesdu budget de 1870, sons-

chapitreXVIII, ci 55,85172

Totalégal 88,273 43
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Cettesommeseraitrépartieainsiqu'il suit :

1°Sur les fondsdubudgetde reportde 1869.

CheminN°21, deFournesà Fromelles . 1,800 »

2°Sur les fondsdu budgetrectificatifde 1869:

CheminN° 21 de Fournesà Fromelles -. . 6,803 » 1

— 50 deNoyellesà Houplin 8,130 » f
— 92 du Cateauà Landrecies .15,400 » C ou<0Zill

— 71 d'Estrunà Hordain 288 71 ]

3°Surles centimesextraordinaires,du sous-chapitreXVIIIdubudgetde1870.

CheminN° 71 d'Estrunà Hordain 12,71129 \

— 112 de Roubaixà Mouscron 13,275 » /

— 103 deBusignvà Vaux 5,365 53 (
f 55 851 7^

— 104 de Felleriesà Avesnes 9,000 » (
'

— 93 de Seclinà Haubourdin 11,500 » \

— 97 deMontignyà Hallaing 4,000 » /

Totalégal 88,273 43

Chemins d'intérêt commun Nos34, 67 et 118. — Entretien. — Dési-

gnation des communes intéressées.

Auxtermesde l'article1er,§ 7, de la loidu 18juillet 1866, il appartientauxConseilsgéné-

raux de statuer sur la désignationdes communesqui doivent concourirà l'entretien des

cheminsd'intérêtcommun.

3'ai l'honneurdesoumettre, enconséquence,à la décisiondu Conseilgénéral, avecles avis

desConseilsmunicipauxet desConseilsd'arrondissement,les propositionsde MM.lesAgents-

voyers,relativesà la désignationdes communesintéresséesà l'entretiendescheminsd'intérêt

communde ce département,N°34, de Neuvilleà Noyelles; N°67, du Cateauà Saint-Souplet

et à la haieMenneresse;N3118, d'Iwuyà Cattenières.

Lepremierde ces chemins, celuiN°34, se composedesdeuxancienscheminsN°34, de

Douchyà Noyelleset N°104, deNeuvilleà Noyelles.Il vient de formerune nouvelleet seule

ligne, en vertu de la décisionprisepar le Conseilgénéraldans sa sessionde 1868.Cettecir-

constancejustifiel'opportunitédedésignerlescommunesappeléesà contribuerà l'entretiende

toutela ligne.
LecheminN°67n'a encoreété entretenu,à fraiscommuns,quepoursapartieanciennement

construite, compriseentreLeGâteauet Saint-Souplet;la parties'étendantdeSaint-Soupletà

la haieMenneressevientd'êtreconstruiteet il y a lieu depourvoirégalementà sonentretien.

Il importedoncdedésignerles communesintéresséesà toutela ligne.

LecheminN°118vientd'êtreconstruit.Il n'a pas encoreété pourvuà sonentretienà frais

communs.Il importede désignerpréalablementlescommunesqui devronty contribuer.

LespropositionsdeMM.les Agents-voyefs, adoptéespar les Conseilsd'arrondissement,se

résumentainsiqu'il suit :

40
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CheminN°34, deNeuvilleà Noyelles.

Communesintéressées.
'

Proportion
deleurconcours.

Lourches 16

Roeulx 7

Neuville-sur-l'Escaut . . 22

Douchy . 9

Noyelles-sur-Selle 15

Haspres.. 6

Concoursoffertpar la Ciedesminesde Douchy.25

100/100

CheminN°67, deSaint-Soupletau Cateauet à la HaieMenneresse.

Communesintéressées. Proportion
deleurconcours.

Saint-Souplet . . 70

Saint-Benin 15

LeCateau 10

Busigny 5

100/100

CheminN" 118, d'Iwuyà Cattenières.

Communesintéressées. Proportion
deleurconcours.

Iwuy 26

Rieux 26

Carnières ' 26

Cattenières 14

Avesnes-lez-Aubert 5

Boussières 3

100

Lesdossiersde cestroisaffairessontjointsau présentrapport.

Achèvement des chemins vicinaux.

Danssa sessionextraordinairedejanvier1869,le Conseilgénéral, vu la réductionconsidé-

rableapportéepar le Gouvernementau chiffrede la subventionquiavait été sollicitéesur les

fondsde l'Etatpourl'achèvementdescheminsvicinauxet voulantnéanmoinsmaintenirdans
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sonintégralitél'étenduede2,200kilomètresdu réseauà construire,a décidé,afinde combler

le déficitcausépar cetteréductiondansles ressourcescréées :

1°Queles communesseraientappeléesà fournirpendant10ans, pour compléterleur part
de concours,une partieévaluéeà 2,500,000fr. de leurs prestationsdansla doublelimite de

l/10e du montantdes travauxet du quartdu montantdes troisjournées;
2° Quele surplusmontantà 3,500,000fr. du déficitd'environ6 millionsserait couvertau

moyend'un empruntcomplémentaireà fairepar les communesà la caissedescheminsvicinaux

dans les conditionsprévuespar la loi, sauf amortissementintégral au moyend'un nouveau

secoursdépartementalde140,000fr. par année,pendant30 ans; sousréserve, toutefois,que
cettenouvelleséried'empruntsn'atteindraitle chiffrede 3,500,000fr. quedanslecasoùlapart
du département,dansla répartitiondesfondsde l'État, ne serait pas augmentéepour 1870et

les annéessuivantes.

J'ai appuyétrès-vivementces résolutionsauprès de l'Administrationsupérieureen deman-

dant quel'emprunttotaldescommunesdu département,autorisépar décret du 23 décembre

1868jusqu'àconcurrencede 19,200,000fr., fût porté à 22,700,000fr.

Cettedemanden'a étépriseen considérationqu'en partie. Un décret du 31juillet dernier,

portant répartitiondes 200 millionsd'empruntqui peuventêtre faitsà la caissedeschemins

vicinaux,élèvela partdescommunesduNord,danscesemprunts,à 19,923,677fr.Il enrésulte

une augmentationde 723,677fr., maiselle ne sauraitsuffireet il y a lieu d'insisterpour que

l'empruntsupplémentairede 3,500,000fr. puisseêtre complété.Cebut pourra, je le pense,
être facilementatteint.M.le Ministrede l'Intérieurdanssa circulairedu 31juillet dernier,en

envoidu décretderépartitionprécité,prévientqueleschiffresd'empruntsquiy sontportésne

sontpasabsolus,qu'ilsne fontpas obstacleà de nouvellesdemandeset qu'ila eu soin de tenir

en réserveunesommede 51millionsafinde pouvoirsatisfaireauxbesoinsquiviendraientà se

produire.

J'ai, d'ailleurs, appelé les communesà voterleursparts de l'empruntsupplémentaireet à

prendrel'engagementde fournirle contingenten naturequileur est demandé.Leursdélibéra-

tionsmesontparvenuespourla plupart; quelques-unesd'entreelles, enpetit nombre,ne les

ont pasproduiteset je les ai réclamées; elles serontprobablementtoutesréuniessouspeu de

temps; je les transmettraialorsà M.le Ministrede l'Intérieuret je ne doutepas qu'enprésence
d'unsemblablefaisceaude votesémisdansunmêmesens,l'Administrationsupérieurene s'em-

pressed'yaccéder.Enattendant,je priele Conseilgénéraldedéciderquelessecourspromisaux

communespourl'amortissementdunouvelempruntseront,commeceuxafférentsà l'amortisse-

mentdupremier,prélevéssurle produitdes centimesextraordinairesà imposerchaqueannée

pourlesdiversservicesdépartementaux.
Lestravauxdes chemins,que le Conseilgénéralà désignéspourêtre construitscette année,

ontété misen adjudicationet sont partouten coursd'exécution.Pourenassurerle paiement,

j'ai faitverserdanslescaissesmunicipalesles parties corrrespondantesà cestravauxdes sub-

ventionsde l'Etat et du département;de leur côté, lescommunesont,suivantmesinstructions,
votéla réalisationdes partiesd'empruntnécessairespour1869 et les fondsont été mis à leur

dispositionpar la caissedescheminsvicinaux.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéral les états dresséspar M.l'Agent-Voyeren

Chefdu département,destravauxet dépensesà fairesur les cheminsdontil proposela cons-
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tractionen 1870.Le rapportqu'ily a joint, et queje mets égalementsous les yeux de l'As-

semblée,contientdesrenseignementset desobservationsqueje signaleà son attention.

Ainsique celas'est pratiquél'annéedernière, j'ai faitprocéderdanschaquearrondissement

à l'examenet à la révisionde ces états par les soinsd'une commissioncomposéede MM.les

Conseillersgénérauxréunissousla présidencedu Sous-Préfet.Je joinsau dossierles procès-
verbauxdes opérationsde cescommissions.

Les propositionsquiy sont contenueset queje proposeau Conseilgénérald'approuverne

diffèrentde cellesdes agenÇs-voyersque par des détails qui n'en modifientpas les résultats,

lesquelsse divisentpararrondissementcommesuit;

Avesnes 86,811 »

Cambrai 638,250 »

Douai 416,986 »

Dunkerque 234,600 »

Hazebrouck 385,666 »

Lille. 1,115,100 »

Valenciennes 606,645 »

Total. . 3,484,058 »

Unseconddécretimpérialen datedu 31juilletdernier,accordeau département, à titre de

concoursde l'État, dans les dépensesde l'achèvementdes cheminsvicinauxen 1870, une

subventiontotale de 324,878fr. Cetteallocationest supérieurede 57,843fr. à celle quilui a

été attribuéepour1869, maiselle ne donnequ'une satisfactionpartielleaux réclamationsdu

Conseilgénéral et aux miennessur l'insuffisancede la part dévolueau départementdans la

distributionde la premièreannuitédes secours. Je pense qu'il y aura lieu d'insisterpour que
les basesde la répartitionfaitepar quotitéde centimeset qui meparaîtéminemmentdéfec-

tueuse,soientmodifiées.

La circulaireprécitéede M.le Ministrede l'intérieur, endate du 31juilletdernier,contient

desinstructionssurlesmesuresà prendrepourla réparationde la subventionde 1870entreles

communes.Je la mets sous les yeux duConseilgénéral. Maisles dispositionsindiquéesdans

cette circulairene sontpas applicablesau départementdu Nord, oùun systèmetoutspéciala

été adopté avec l'assentimentde l'Administrationsupérieure.Les votes ayant été émisà

l'originepar les Conseilsmunicipauxcommepar l'Assembléedépartementale,pour toutela

période d'exécutiondes travaux, la subventionde l'État et celle du départementseront

naturellementréparties entre les communesproportionnellementau montantdes travaux à

faireen 1870, dans chacuned'elles, ainsi que l'indiquent,d'ailleurs, les états indicatifsdes

cheminsà construire, révisés par les commissionsdépartementalesd'arrondissement.

Conformémentauxdécisionsdu Conseilgénéral, M.l'Agent-Voyerenchefdu département

présenteun travail completpour la répartitionde la partie qui a été tenueen réservede l'é-

tenduedu réseausubventionné,fixéeà 2,200kilomètres.

Beaucoupde communesont élevé desréclamationssoit pour obtenir desadditionsdans la
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désignationdescheminsqu'ellesontà construire, soitpour faire désignercertaineslignes en

remplacementd'autres.

Cesréclamationsont été vérifiéesavecsoin, et il est rendu comptede l'examende chacune

d'elles dansun rapportspécial.Les résultats de ce travailsont, d'ailleurs, résumésdansun

rapportd'ensemblequej'ai l'honneurdemettresousles yeuxde l'Assemblée.

M.l'Agent-Voyeren Chefexpliquedanscerapportquel'étendueduréseau, d'aprèsles votes

descommunesétant de 2,002kil.224m., il restaiten réserve197k. 776m., maisquepar suite

de la rectificationde doublesemploiset duclassementde certaineslignesau rang des chemins

d'intérêt commun,la longueurtotalede 2002k. 224m. s'est trouvéeréduiteà 1911k.056m.,

c'est-à-direde91k. 168m., en sorte que la réserveaugmentéede ce dernier chiffreest en

réalitéde288k. 944m.

Il fait connaître,en outre, les combinaisonsqu'il a cru devoiradopter pour arriver à une

répartitionéquitabledu réseau complémentaire,dansla proportionaussiexactequepossible,
desbesoinsréels des localités,et il établit, en résumé,ses conclusionscommesuit :

ÉVALUATION
LONGUEURS.

desdépenses.

k.
Demandesformulées 482.057 6,458,172 »

» inadmissibles 252.426 3,397,755 »

» à admettre 229.631 3,060,417 »

Je ne puisquemeréférer à ce travailqui me parait bien conçuet queje soumetsà l'appré-
ciationduConseilgénéral.

Dansun autre rapport, M.l'Agent-Voyeren Chefrend compte des demandesforméespar
14 communes, à l'effetd'obtenirla substitutiondepavagesà des empierrements; cettemesure

donneraitlieuà une dépense enplusde 482,395fr. Je pense, commece chefde service, que
lesdépensesmisesà la chargedes communessont assezpeu importantespour qu'ellespuissent

pourvoirpar elles-mêmesà l'améliorationdes conditionsfixéespour la constructionde leurs

chemins.

Le Conseilgénéraljugera, toutefois, de la suite qu'il y aura lieude donneraux demandes

dontil s'agit.

Je prie l'Assembléede vouloirbien inscrireau sous-chapitreXVIIIdubudgetde 1870,poul-

ie servicede l'achèvementdescheminsvicinauxpendantcet exerciceun créditde 555,440fr.,

se décomposantcommesuit :

Subventionpour les travaux 480,000 »

Secoursauxcommunespour l'amortissementde leurs emprunts 75,44-0 »

Sommeégale 555,440 »



SOUS-CHAPITRE VI.

Enfants assistés.

Lenombredesenfantsassistésà la chargedu départementet descinqhospices[dépositaires

était, aupremierjanvier1S68, de793, dont 423garçonseî;370filles.

82garçonset 35 fillesétaientconservésdans leshospices;341garçonset.335 fillesétaient

placésà la campagne.
Il a étéadmis,dansl'année, 383enfantsdont201garçonset 182 filles.

Il en est décédé103dont53garçonset 50 filles.

Il en estsorti69par l'effetde l'âgedont43garçonset 26 filles.

92enfantsontétéremisà leursparentsdont47 garçonset4-5filles.

37enfants, dont18garçonset 19filles, ontété rapatriésenBelgique.Unefillea été ren-

voyéedansledépartementoùelleavaitdroità l'assistancepublique,

En déduisantlesradiationsdesrestantsaupremierjanvier1868et des admissionsdansle

courantdecetteannée, on constatequ'aupremierjanvier1869, le départementelles hospices

dépositairesavaientà leurcharge874enfantsdont463garçonset 411 filles,soit une diminu-

tionde10enfantssur l'annéeprécédente.

Cettediminution,presqueinsensible,nepeut être l'objetd'aucuneconséquencepourle ser-

vice; lesvivresétaientmoinschersquel'annéeprécédente, le travailaussine faisaitgénéra-
lementpasdéfaut; mais,je le répète, la différenceest tropinsignifiantepour l'attribuerà la

meilleuresituationdela populationlaborieuse; onnepeutpasnonplusattribuercettedifférence

à l'améliorationdes moeurs; carlà plupartdesabandonsproviennentdesgrandscentresindus-

trielset là onnes'estguèreaperçuencorede cetteamélioration.

Lechiffre874,indiquéci-dessus,nereprésenteque les enfantsâgésdemoinsde 12ansqui
sontà la chargedu départementet deshospicesdépositaires; maisindépendammentde cette

catégoried'enfants,le départementdonne encoredes secoursaux enfantsquisontconservés

par leursmèreset pourlesquelscelles-cireçoiventchaquemoisuneallocationde10,8 ou6fr.

Leurnombres'estélevé,en1868,à252dont113garçonset 139filles;ilsontoccasionnéune

dépensede13,810fr.Ainsi, en ajoutantle chiffredesenfantspour lesquelsdes secourssont

accordéssurlesfondsdu départementà celuides enfantsconservésdansleshospicesouplacés
danslescampagnes,le nombreà la chargedu budgetdépartementalétait , au premier1869,

de 1,126.

Voicicommentse répartissent,entrelesarrondissements,le nombredesenfantsqui reçoivent
dessecourset le chiffrede cessecours.

Enfants. Secours.

Avesnes, 1 60

Cambrai, 29 1,934

Douai, 1 96

Dunkerque, 7 360

Hazebrouck, 5 258

Lille, 201 10,444

Valenciennes, 8 658

252 13,810
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Au30juindernier,lenombredesenfantsà la chargedu déparlementétaitde854, dont450

garçonset 404 filles.

33garçonset 33fillesétaientconservésdans leshospicesdépositaires, 416 garçonset 371
fillesétaientplacésà la campagne.

Lessecourstemporairesétaientaccordésà 72 enfantsdont36garçonsel 36 filles.
Cessecourss'élevaient,à cettedate, à 7,927francs; ilsse répartissaiententrelesarrondisse-

mentsde la.manièresuivante.

Enfants. Secours.

Avesnes. 1 60

Cambrai, 35 1,068

Douai, 2 64

Dunkerque, 8 278

Hazebrouck, 5 156

Lille, 248 5,969

Valenciennes, 9 332

308 7,927

Lorsquelesenfantsontatteint leurdouzièmeannée, ilscessentd'être à la chargedubudget
départemental;maisilsrestentjusqu'àl'âgede21anssoumisà la tutellehospitalière.

Cesenfantssontplacésenapprentissagechezd'honnêtesartisansoù ils apprennentunétaten

rapportavecleursgoûtset leur forcephysique.À21ans, ilssonttousparvenusà pouvoirsub-
venirhonnêtementà leursbesoins.

Lenombredesenfantsde 12à 21ansétait, aa premierjanvier1868,de325dont191garçons
et 134filles.

Aupremierjanvier1869,ce nombreétait de337dont201garçonset136filles,

Enfin, au 30juin dernier, onencomptait465,dont314garçonset 151filles.

25garçonset 23 fillesétaientconservésdans leshospicesdépositaires.
189garçonset 128fillesétaientplacésà la campagne.

La mortalitéa été nulleen 1868 chezlespupillesde l'assistancede 12 à 21ans, ce qui
prouvelesbonnesconditionsde leurplacement.

Ellea été de 103chezlesenfantsde unjour à douzeans, dont53garçonset 50 filles.
Celtemortalitéseportetoujourschezlesjeunesenfantsau momentdesabandons;celarésulte

souventdé l'inconduitedesfillesrmèresoude leurmisère.

La teigne dominetoujours; mais elleest l'objetde soins efficacesdans les hospices,Le
nombredesscrofuleuxet des rachitiquesdiminuedepuisquelquesannées, les faiblesde cons-
titutionsontaussi moinsnombreux; il en est de même des aveugles, des sourds-muetset
des idiots.

Tousles enfantsassistésappartenantau départementouqui sontsoumisà la tutellehospita-
lière, étaientplacésen1868et au 30juin dernier, dans209communes.

Mortalité.

Maladiesdes
enfants.

Centres
deplacement.
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On cherchetoujoursà réduirece nombrede communesdans l'intérêt d'unebonnesurveil-

lance; mais cette réductionest fort difficile; on est obligé, dans l'intérêt des enfants,de

prendrelesbonsplacementsoù on lestrouve, quellesquesoient les distances,quellesque

soientmêmeles difficultéspoury parvenir.

Lesplacementsse font, depuis quelquesannéessurtout, dans de bonnes conditions, et if-

est rare, danscertains centresde remarquerune différencedansles soins,quelquefoismême

danslesmarquesd'affectionsentrelespupillesde l'assistanceet lesenfantsde la famille.

2 enfantsseulementsontconservésà la ColonieagricoledeSaint-Bernard; il y a lieu d'es-

pérer qu'ilspourrontbientôten sortir; l'undesdeux,d'ailleurs,vientd'obtenirsoninscription

au tableaud'encouragement.
4 enfantssontplacésà la ColoniedeMesnil-Saint-Firmin.Leurconduiteest bonneet leurs

progrèssontsatisfaisants,

2 fillesappartenantauxhospicesdeLille,sontplacéesdansl'établissementdu Bon-Pasteur,

à Saint-Omer.

4 fillesappartenantà l'hospicedépositairedeCambraisontplacées, 3 à la maisonduBon-

Pasteur,àArras,et laquatrièmeà Saint-Omer.Unecinquième,appartenantà l'hospicedépo-

sitairedeDouai, estplacéeà la maisonduBon-Pasteur,à Loos.

Leursmauvaispenchantsne permettentpasencorede lesfaire sortirde ces établissements.

Leshospicesdépositairess'assurent, parleursvisiteurs, dessoinsdonnésauxenfantsplacés

sousleur tutelle.—Cesvisiteursparcourentcontinuellementles centresde placements,s'ac-

quittentconsciencieusementde leursdevoirset observentponctuellement,en cequilesconcerne

lesobligationsqui leursontimposéespar le règlementgénéraldu12août1861.

M.Minartfait de fréquentesvisitesauxfilles-mères; ils'entoure de renseignementssur leur

conduite,donnesonavis sur l'accueilà donner à leursdemandesde secours,et unefoisces

secoursaccordés, i! s'assures'ils reçoiventbienleur destination, c'est-à-diresi les enfantssont

bienentourésdessoinsdusà leurjeune-âge.
M.Minartfaitaussidesvisitesauxnourriciers;il s'assuredes soinsdonnésauxpupilles;si

ceux-ci,enâgedele faire, fréquententassidûmentlesclasses,s'ils assistent auxservicesreli-

gieuxles dimancheset lesjoursdefêtes, enfins'ilssuiventles instructionsreligieusesdonnées

par MM.lescurés.

Je n'ai qu'àmeféliciterdu zèlequeM.Minartapportedans l'exercicede sesfonctions.

J'ai l'honneurde mettre souslesyeuxdu Conseilgénéralle rapport que cefonctionnaire

vientdem'adressersur la situationactuellede ce service; j'ai l'honneurausside communiquer

auConseilgénéralles feuilles d'inspectionen 1868et en 1869, les bulletinsdesComitésde

patronageet les Étalsde mouvementet de dépensependantla mêmepériode.

Voussavez,Messieurs,que lesComitésde patronagesontinstituésdanstouteslescommunes

oùsontplacésdesenfants assistésappartenantau département..Ces Comitéssont appelésà

exercerunegrandeinfluencesur l'avenirdespupillesde l'assistance.
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Eneffet, Messieurs,les effortsdesdiversesautoritéspréposéesà la surveillancedesenfants

assistéssontparfoisimpuissants,malgréle dévouementcompletde la part des personnesqui
exercentcettesurveillanceàun titrequelconque,et cetteimpuissanceprovientsurtoutde l'im-

possibilitéd'exercerla surveillanceincessanteque réclame,à tousles pointsde vue, la situa-

tion des enfantsassistés.Tel estle résultat qu'on a cherchéà obtenir par l'institutiondes

Comitésdepatronage.On avouluplacerà côtémêmede l'enfantet sousles yeux du nourri-

cier et du patron,, une surveillancequi s'exerceà toute heure et qui satisfasseà tousles

intérêts.

Je n'ai généralementqu'à me louerduconcoursdesComitésde patronage;quelquesarron-

dissementsse distinguentsouscerapport,quelquesautres,je l'espère,nousaccorderontuncon-

coursplusactif.—Jenenégligerairien, dansl'intérêtsurtoutdespupillesde l'assistance,pour
faireappel, le cas échéant, à la sollicitudedespersonnescharitablesqui s'intéressentau sort

desmalheureux,notammentdes orphelins.

Je tiens essentiellementà ce que les enfantsassistés fréquententles salles d'asiles et les

écolescommunales.

Sur le désirqu'en avaitmanifestéle Conseilgénéral, Funde mes prédécesseursa faitune

obligationauxinstituteurset auxinstitutricesdejoindre, chaque trimestre, auxbulletinsdes

comitésde patronage,un devoirde chaqueélève;quelques-uns, etc'est le pluspetitnombre,

ont tenu comptede cette obligation,d'autresy ont réponduimparfaitementou n'y ontpas du

toutrépondu.Cetteobligationétantprécieusepourl'avenirdesenfants, un rappelsera fait à

chaquetrimestreauxinstituteurset auxinstitutricesquin'en tiendrontpas compteet desdispo-
sitionsserontprisespours'assurerque les devoirsenvoyésserontbien ceuxdes élèveseux-

mêmes.

Il résulte,tant du rapportdeM.Minartquedes bulletinsdesComitésdepatronage,quetous

les pupillesassistent régulièrementaux servicesreligieuxles dimancheset les jours de fêtes

conservées, et que ces enfantssuiventassiduementles instructionsqui sont donnéespar
MM.les curés.

Dessoinstoutparticulierssont apportés dansle placementdespupillesen âge d'apprendre
un état.—Ces jeunesgensne sont généralementplacésquedans des familleshonnêtes,à

mêmede leurdonnerdebonsprincipeset de lesfaireparvenir, à leur majorité,à uneposition

qui lesmetteà l'abri du besoin.

Monintentionestde tenterune amélioration, cellede faireaccorderà l'apprentiversl'âge
de 18 ansun petitsalairequi serait, en partie, placéà la Caissed'épargnepourlui constituer

un petit capitalà.sa majorité.

Lesmédecinsdes Bureauxdebienfaisancedoivent visiter les enfants, régulièrementune

foispar mois, et plussouventen cas demaladie.Depuisla dernièresession,il n'estparvenu
aucuneplaintesur cettepartieduservice.Généralement,d'ailleurs,onn'a qu'à se féliciterdu

concoursgénéreuxdeMM.lesMédecins.

41
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Lesrapportsantérieursvous l'ontdéjàfait connaître,Messieurs,lorsquedesenfantsparais-
sentdevenirmaladifset, par conséquent, devoirnécessiterdessoinsspéciaux, onles faitre-

venirdansles hospicesdépositaireset ils y sontconservésjusqu'à leur complèteguérison.

Lachertédesvivresdansces dernièresannées, rendaitlesplacementsfort difficiles;parce

qu'en effet l'ancientarif ne donnaitpas un prix de pension suffisammentrémunérateur.

Actuellement,il est rare de ne pas trouver immédiatementdesplacementspourles enfants

valides. Ceuxqui sont conservésdansleshospicesle sontgénéralementpourinfirmités,et fort

heurensementpourcespauvresenfants, depuisquelquesannées, grâceaux nombreuxsoins

dont ils sontl'objet, le nombreet la gravitéde ces infirmitésdisparaissentd'une manière

sensible.

Auxtermesdel'article8 de l'arrêtéde l'un de mesprédécesseurs,en datedu4 mai1863,

la mèrequi, pendantla duréedessecours temporaires,contractemariagedans lesconditions

déterminéespar l'article331du CodeNapoléon, peutobtenirune allocationde 100francsqu;
lui est payéesurla productiond'une expéditionde l'acte de mariage constatantla reconnais-

sancedupère.
En 1868,huitallocationsontété accordées.

Le mêmenombre a été accordé pourles mariagesqui ont eu lieu dansles sixpremiers
moisde 1869.

Auxtermesde l'article8 de l'arrêtédu 30ventôsean Vet de l'article33 du règlementgé-

néraldu 12août1861, lesnourriciersqui, ayant reçuun enfantà une époquevoisinede la

naissance,l'ontbiensoignéjusqu'à12aûset préservéjusqu'àcetâged'accidentsimputablesau

défautde soins, luiontprocuréle bienfaitde l'instructionprimaireet fait faire sa première

communion,peuventrecevoiruneindemnitéde50 francs.

Deuxrécompensesontété accordéesen1868.

Deuxaussiontétéaccordéesdanslessixpremiersmoisde 1869.

Il y a eu, en1868, deuxaccusationsd'infanticides; il enestrésultéunecondamnationet un

acquittement.
Dansle premiersemestre1869,il y a euuneaccusationquia étél'objetd'unecondamnation.

Enladiteannée 1868, il y a eu aussiune accusationd'avortementqui a été l'objetd'une

condamnation.

En1869, il n'a été accuséaucunavortement.

Il y aeuuncas d'abandond'enfantdans un endroitisolé; la mèrede l'enfant, belged'ori-

gine,et quiétaitvenuede laBelgiquepourfairecetabandon, a étécondamnéeà quinze mois

de prisonpar le tribunalcorrectionneldeLille.

Il y a, danschaquehospicedépositaire,un servicedematernitéquise trouvedansdebonnes

conditions.

Cambrai.— Ceservicese faità l'hôpital par un chirurgien, une sage-femme,une soeurde

serviceet une infirmière.

Cinqlits sontaffectésà ce service.

Enfants
conservésdans
leshospices.

Mariage
des

filles-mères.

Récompenses
données

auxNourriciers.

Infanticides.
Avortements.

Service
de

Maternité.



83

Ona admisen 1868,14sujets,2 sontsortisavant leurdélivrance.Ona constatéS accou-

chementsfaitsavecsuccèset4 malheureux.II n'y a eu acuncasde mortalité.L'undes enfants

provenantdescesaccouchements,est restéàla chargedudépartement.
Ladépensede ce services'est élevéeà 991fr. 21cent.

Douai.— Le serviceest confiéà un chirurgien-accoucheur,aune sage-femmeet à une

infirmière.

Il restaitaupremierjanvier 1868,2 sujets; il en a été admis dans l'année 75; il en est

sorti50 après délivrance, unest décédé,19sontsortisvolontairement; il enrestait, par con-

séquent, au premierjanvier1869, sept.
Il a été fait46 accouchementsavec succès; il y en a eu4 de malheureux; unseula occa-

sionnéun décès.

Aucunenfantde la maternitén'estrestéà la chargedu département.
La dépenses'est élevéeà 1,200fr. environ.

Dunkerque.—Leservice est confiéà 2 sages-femmesquisont aidées, au besoin,parle
médecinde l'hospice—Cessages-femmesne sontpasattachéesà la maternité; ellessontré-

tribuéespar la villepour l'accouchementdes indigentesà domicile,et elles sont, enmême

temps,chargéesduservicede la maternitésansrétribulionsupplémentaire.
32 sujetsontétéadmisen1868; 31accouchementsontété faitsavec-succès, un accouche-

mentaété malheureux,ona constatéun décès; unenfantestrestéàla chargedudéparlement.
Il n'estfaitaucunrelevédesdépensesspécialesà la maternité.

Lille.—Leservicedela maternité est très-importantet il est fait dansles conditionsles

plussatisfaisantes.

Le personnelse composed'unprofesseurde l'Écoledemédecine, d'unélèveen médecine,

d'un élèveenmédecineet enchirurgie, d'unesoeurhospitalièreet dedeuxinfirmières.

Oncompte12 lits pourles femmesenceintes, 14 pourles femmesaccouchéeset 12 ber-

ceauxpourles enfants.

En 1868, il estentréà la maternité412 femmes;il en est sortiavantla finde leurgros-
sesse80; il en restaitnonaccouchées,au31 décembre1868, 14, de sortequelesaccouche-

mentssesontélevésà 318.

Cesaccouchementsse décomposenlcommeil suit :

Accouchementsheureuxdontunjumellaire 308

Accouchementssuivisde lamortdesmères 10

Total 318

47 enfantsprovenantde la maternitésontrestésà la chargedudépartement.

Ladépensedeceservices'estélevéeà 11,697fr.99cent.

Valenciennes.—Lepersonnelse composed'un chirurgiende l'Hôtel-Dieu,—23 lits sont

affectésà ceservice.

27 sujets ontétéadmisen1868; tous les accouchementsont été heureux;aucunenfant

n'est restéà la chargedudépartement.
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La multiplicitédesdemandesdesecoursaux filles-mèresa porté monprédécesseurà de-

manderl'avisdesCommissionsadministrativesdes hospicesdépositairessurle maintienou la

réductionde cessecours.Ces commissionssont d'avisque ces secours soient maintenus.—'

Voicicesavis.

Cambrai.— La Commissionadministrativen'a pascessé de considérercessecourscomme

unmoyendediminuerles abandonset ellepersisteà croirequ'ilsseraientplus efficacesencore

s'ils étaientplusélevéset s'ilsduraientplus longtemps.
Loinde s'effrayerdes demandesquise multiplient, elleles considèrecommeunepreuvede

l'attachementdesmèrespourleursenfants, et elle penseque rien n'est plus propre à lesra-

menerdansle sentierdu devoir.

Douai.—N'a pas donné d'avis.

Dunkerque.—N'apasdonné d'avis, en raison du petit nombre des filles-mèressecourues

danscet arrondissement.

Lille.— La Commissionne croit pas qu'il y ait lieu de modifierle régime actuel; elle

ajoutequela créationdes secourstemporairesn'a pas eupour but d'empêcherl'inconduite,

maisbienles abandonsd'enfants.Si l'on examine,ajouteaussila Commission,le côté financier

de la question, l'on remarqueque pourl'enfantde 1à 4 ans, le secoursmensuelvarie entre

6 et 10 francs, tandisquesi cetenfantétait abandonné, le départementpaieraitchaquemois,

14, J2,11 et 10 francs,selonque l'enfantseraitdansla première, la seconde,la troisièmeou

la quatrièmeannée.

-Audoublepointde vuemoralet financier,l'AdministrationdeshospicesdeLillepensedonc

que le départementa intérêtà maintenirla délivrancedusecourstemporaire.

Valenciennes.— La Commissionadministrativeest unanimementd'avisqu'il fautpersévérer
danslesystèmedes secourstemporaires.

En résumé,Messieurs,le servicedesenfantsassistés se trouvedansde très-bonnescondi-

tions,et rienne seranégligéen cequimeconcerne,poursaisirtoutesles occasionsqui donne-

raientlieuà desaméliorations.

Lesdépensesdeceservicese sontélevéesen1868, à 105,898 78

Lesressourcesprévuesne s'étant élevéesqu'à 84,548 39

Il en résulteun déficitde
'

21,350 39

Queje proposed'inscrireaubudgetsupplétifde 1869.

Auxtermesdes dispositionsde la loi du 5 mai 1869sur lesdépensesdu servicedesenfants

assistés, cesdépensesse divisenten : Dépensesintérieures, dépensesextérieures, dépenses

d'inspectionet de surveillance.

Lesdépensesintérieurescomprennent.

1° Lesfraisoccasionnéspar le séjour des enfantsà l'hospice; 2° les dépensesdenourrices

sédentaires; 3°les layettes.

Lesdépensesextérieurescomprennent:

i° Lessecourstemporairesdestinésà prévenirouà fairecesserlesabandons,

Secours
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2° Leprixdepensionet lesallocationsréglementairesouexceptionnellesconcernantles en-

fantsplacésà la campagneoudans les établissementsspéciaux,lesprimes au nourriciers; les

fraisd'école, s'il y a lieu, et les fournituresscolaires;
3° Lesfraisdevêtures;

4° Lesfraisdeplacement, soitdesnourrices, soitdesenfantset, au besoin,lesfraisrelatifs-

à l'engagementdesnourrices:

5° Lesregistreset imprimésde toutenature, lesfraisde livrets et les signes dereconnais-

sanceétablispar lesrèglements;
6° Lesfraisdemaladieet d'inhumationdes enfantsplacésen nourriceouenapprentissage.
Lesdépensesd'inspectioncomprennentlestraitementset fraisde tournéesdes Inspecteurset

Sous-Inspecteurs,et généralementlesfraisoccasionnéspar la surveillanceduservice.

Lesdépensesintérieureset extérieuressontpayées,danschaquedépartement,sur :

1° Leproduitdesfondations, donset legs spéciauxfaitsà tous leshospicesdu département
auprofitdesenfantsassistés;

2° Leproduitdesamendesdepolicecorrectionnelle;
3° Lebudgetdépartemental;
4° Lecontingentdescommunes.

Cecontingentestrégléchaqueannéepar le Conseilgénéral; il ne peut excéderle cinquième
desdépensesextérieures.

Lasubventiondel'État égaleaucinquièmedesdépensesintérieures.

Lesfraisd'inspectionet desurveillancesontà la chargedel'État.

C'estenvertudecesnouvellesdispositionsquej'ai l'honneurdeproposer au Conseilgénéral
devoterles recetteset les dépensesdu servicedesenfants assistéspour1870, de la manière

suivante:

Dépensesextérieures.

900enfantssurunedépensemoyenneannuellede 107fr 96,300 »

Secourstemporaires 12,000 »

(160 enfants, environ, recevantannuellementunesommeapproximativede

90à 96 francs).

108,300 »

Lesdépensesintérieuressesontélevées,en 1868,47,044fr. 37 cent.

Lenombrecroissantdesenfantsporteà présumerune dépensepour 1870de 54,000 »

Total 162,300 »

Il y a à déduirede cettesomme:

1° i/5 descommunessur les dépensesextérieures. . . . 21,660 »
)

2° 1/5 del'État surles dépensesintérieures 10,800 » > 41,460 »

3° Amendesdepolicecorrectionnelle(tiers) 9,000 » )
Restenet à la chargedu département 120,840 »

J'ai l'honneur,ainsiqu'ilest indiquéci-dessus,deproposerauConseilgénéralde fixer,comme

les annéesprécédentes,le contingentdes communesau cinquièmedes dépensesextérieures,
et d'appelerà répondreà cecontingentlescommunesqui ont 8,000fr. de revenusordinaires.



Enfants assistés.— Inspection.

Auxtermesde l'article6 de la loi du 5 mai1869,les fraisd'inspectionet de surveillancedu

servicedesenfantsassistéssontà la chargede l'État.

Lesinstructionsde S. Exe. le Ministrede l'Intérieur,en date du3 août 1868,fontconnaître

à MM.les Préfetsqu'enattendantquele personnelde l'inspectionsoitorganiséen exécutionde

la nouvelleloi, les émolumentsdesInspecteursdevrontrester les mêmeset qu'ilsdevrontêtre

reproduitspour leurquotitéactuelledansles prévisionsde 1870et queles départementsseront

appelésà en fairel'avance; car, ainsiquele dit SonExcellence,ce ne seraqu'aubudgetrecti-

ficatifde l'exerciceprochain, et, par conséquent,dans sept,ou huit moisau plustôt que les

créditsnécessairesserontmisà sa disposition.
En conséquence,j'ai l'honneurde proposerd'inscrireau budget de 1870 les mêmesalloca-

tionsquepour les annéesprécédentes:

M.Minart,inspecteurdépartemental 4,200 francs.

M.Lober,inspecteurdépartementaladjoint. . . . 600 —

Cesallocations,formantune sommetotalede 4,800 fr. , sont portées en recette au même

budget, ainsique le recommandentles instructionsministériellesprécitées.

Enfants assistés. —Frais de séjour et dépenses de layettes.

Auxtermesdu paragraphefinalde l'article5 de la loi du 5.mai 1869, le tarif des fraisde

séjour est réglé tous les cinq anspar un arrêté du Préfet, sur la propositondesCommissions

administrativesdesHospicesdépositaireset aprèsavisdu Conseilgénéraldu département.11

enest de mêmedu prixdes layettes.
J'ai l'honneurde mettresousles yeuxduConseilgénérallespropositionsquim'ontété faites

à cet égardpar les cinqhospicesdépositaires,ainsiquele tarif actuel:

Cambrai.— LaCommissionadministrativeproposedesprixsupérieursà ceuxdu tarifactuel

et indiquecommeprixdejournée1fr. 70 c.

Douai.— La Commissionadministrativetrouve suffisantela compositiondes layettes et

vêturesdéterminéepar règlementgénéraldu 12 août 1861.Seulement,elleproposeuneaug-

mentationquant à la valeurdes objets, par suitede l'augmentationde la main-d'oeuvrepour

la confectiondes effets depuis 1861; elle proposeaussi d'ajouterquelquesobjetsde literie.

Cetteaugmentation,quin'ajouteraitguèreauxdépenses,mepar;ît susceptibled'êtreadoptée.

Leprix dejournéeserait de 0,60 c.

Dunkerque.— L'hospicedeDunkerqueproposeunecompositionde layetteset vêturesqui a

beaucoupderapportavec la compositionactuelle.

Leprix dejournée seraitde0,50 c.

Lille.—La Commissionadministrativeest d'avisqu'il ne soit rien changéà la composition

actuelledeslayetteset desvêlures.

Ellefixeleprixdejournéeà 0,75cent.

Valenciennes.— Leshospicesproposentune nouvellecompositiondes layettes.
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Leprixdejournéeest fixéà 0,75 cent.

Auxtermesdesinstructions,le tauxduprixde journéedevraitvarierde 0,60à 0,75cent.

Je vousprie, Messieurs,devouloirbien examinerces propositionset de me donnervotre

avissur cellesqui devrontêtreadoptéesdepréférenceousur la moyenneà établir.

Vousvoudrezbiensurtoutaussi, Messieurs,medonnervotreavissur la fixationdesprixde

journéeen tenantcompte,,autantquepossible,deslimitesrecommandéespar les instructions.

SOUS-CHAPITRE VII.

Aliénés indigents.

1°Comptede1868.

Les dépensesd'entretienet de traitementdes aliénésindigentsà la chargedu département
duNord, pendantl'année1868, ont été régléescommeci-après:

1° Pensionsdanslesasilespublicsd'Armentièreset deBailleul 330,391 »

2° Fraisdeséjourtemporairedansleshospices,de transportet de conduite . 13,99691

Total 344,38791

Adéduire:

Fondsfournispar les familles 19,26904 )
Id. par lescommunes 103,31862 j122>58/

66

Resteà la chargedu département..... 221,80025;

Ilaétépayésur le créditouvertausous-chapitreVIIdubudgetde 1868. . . 197,745 »

Il restedoncà pourvoirà un déficitde . . 24,055 25

divisécommeil suit :

Asiled'Armentières,soldedespensionsdu4e trimestrede1868. 8,627 66

AsiledeBailleul, id. id. 10,73664

Divers.— Séjourtemporaireet transport 4,690 95

Total 24,05525

J'ai l'honneurdeproposerau Conseild'inscrireun créditde20,347fr.44c. au sous-chapitre
de l'arriérédubudgetde 1869et le complément(3,707fr.81 c.) au budgetde 1870.

2° Situationdesdépensesde1869.

Lesdépensesd'entretiendessixpremiersmoisont étécommesuit :

( 1ertrimestre. . 22,60855
Asiled'Armentières...

.j %ê ^ 22,84261

Asilede Bailleul. . . .1
*" oestre. 30,90645

( 2e trimestre 32,246 »

Total 108,60361
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Cesdépensesprésententsurcellesdes sixmoiscorrespondantsde 186Suneaugmentationde

7,456fr. 94 c.

3° Prévisionspour 1870.

Le nombredesaliénésà la chargedu départementétait, au 1erjuillet1869, savoir:

1° Dansl'asiled'Armentières,de 393

2° Dansl'asiledeBailleul,de 544

Total 937

Lesprévisionsdubudgetde1870ontété établiessurunnombremoyende937aliénés.

La dépensequ'occasionnerontcesaliénés,à raisonde 365fr., s'élèveraà. . 342,005 »

Dontil faudradéduire:

1° Lesfondsquiserontfournispar quelquesfamilieset qu'onpeut évaluer, J
d'après lesrésultatsde l'exercice1868, à 20,000 » (

n0 T , , ,. , ,, , , „ > 123,000 »
2 La quote-part des communes,estimée d après le même l '

compteà 103,000 » )

Reste 219,005 »

à lachargedu département.

A ajouterpourles frais de transport, de conduite, denourritureen routeet

de séjourtemporairedansleshospicesouasilesd'aliénésdes autresdépartements,
en raisondes dépensesfaitesen1868, et pour éviter tout nouveaumécompte,
unesommede 11,600 »

Totaldu crédità porterau sous-chapitreVIIdubudgetde 1870 . 230,605 »

Toutefois,vousvoudrezbien remarquer, Messieurs,quece dernierchiffreest basésur le

prixactueldespensionset que, dansle cas oùl'augmentationdemandéepar l'asiled'Armen-

tièresseraitfavorablementaccueillie,demandequi faitl'objetd'un rapportspécial,il y aurait

lieudele porterà 250,605fr. Enprévisiond'uneaugmentationde10 c. seulement,j'ai inscritau

budget, dansmespropositions, un créditde240,605fr.

LeConseilgénéralest appeléchaqueannéeà donnersonavissur la proportionduconcours

des communes.Je lui proposede la maintenircommeil suit :

dangereux. non-dangereux.

1° Communesde 100,000francsderevenusetau-dessus. . 40 p. °/° oOp. %
2° Id. de 50,000à 100,000francs 32 40

3° Id. de20,000à50,000francs 26 32

4° Id. de5,000à 20,000francs 20 26

5° Id. de 1,000à 5,000francs 16 20

6° Id. au-dessousde 1,000francs 13 16

J'estimeenfinqu'ilya lieudefixerà 150,commelesannéesprécédentes,le nombredesplaces

quiseront réservéesdanschacundesasilesdeBailleulet d'Armentières,pourles aliénésnon-

dangereux.



EXERCICE 1868.

TABLEAUdumouvementdesaliénésindigents,desdépensesqu'Usontoccasionnéeset desressources

quiontcouvertcesdépenses.

NOMBREDESALIÉNÉSINDIGENTS.
. NATURE „v,.mOToo SORTIS g EXCEDANT

oe •§ -—_ — » DÉPENSE DESRESSOURCES

l's 2 a É a G quiont couvert SOMMES. ou

•2S •§" '§ pg ^-Sg TOTALE. les

«F^f I S S 1 *„" DÉPENSES. déficit.

ts CI «

Hommes..389 154 53 26 57 407 1° Parles aliènesouleurs
familles 19,26904

344,38791 2°Par leshospices. . . s » Déficit!*).

c ,M tn. -,- , no -ot 3°Par lescommunes. . 103,3186224,05525
Femmes.. 483 lOo 2o 4 28 o3i .„' ,p4 Par le département.. 197,745»

Total . . . 320,33266

(*)Cedéficitfaitl'objetd'unedemandede créditsauxbudgets départementauxde 1869et de 1870.

Asile d'Armentières. — Aliénés indigents.
—

Augmentation

du prix de journée.

J'ai l'honneurdemettresous lesyeuxdu Conseilgénéralun rapportquevientdem'adresser
M.le Directeurde l'asiled'aliénés d'Armentières, à l'effet d'obtenirque le prixdejournée
desaliénésindigentsplacésdans cet établissementpar le départementdu Nordsoitportéde
1 fr. à 1fr. 20 c.

Cetteaugmentationest recommandéedepuisquelquesannéespar Son Exe. le Ministrede
l'Intérieur; maispourconcilierles intérêtsde l'asileavecceuxdu département,descommunes
et des familles,j'ai penséqu'uneaugmentationde0,10 c. serait déjàunecertainesatisfaction

donnéepour1870.— S'il est reconnu que cette augmentationest tout à fait insuffisante,
j'aurai l'honneurdefairedenouvellespropositionsau Conseilgénéraldans sa sessionde 1870.

Celteaugmentationde0,10c.par jourcalculéesur un nombrede 400 maladesse répaitit
de la manièresuivanteentrele département,les communeset lesfamilles.

Département,à raisonde , 64%- 9,344 »
Communes 28%. . 4,088 »
Familles 8%. 1,168 »

100 14,600 »

42
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Aliénés. —
Statistique de 1868.

J'ai l'honneurdemettresouslesyeuxduConseilgénéral:

1° Lastatistiqueadministrativeet médicalequi a étédresséepar les DirecteursetMédecins

des asilespublicsd'Armentièreset de Bailleul, ainsi que par le médecinde l'asileprivéde

Lommelet;

2° Letableaudumouvement,pendantl'année1868,despersonnestraitéesdanslesétablisse-

mentsavecl'indicationdescausesd'aliénationmentaleet desprofessionsdesmalades.

Il résultedece derniertableauqu'au1erjanvier1868,lenombredesaliénésdes deux.sexes

était de 1841

Qu'ilen estentrépendantl'année "
480

Total. . . . 2321

Il en est sortipar guérison,transfèrementouautrescauses 219 j
Par décès 186 j

4°5

Il restaitpar conséquentau 31décembre1868 1916

Différenceenplussur l'annéeprécédente 75

Lechiffrede 1916se répartitentrelesasilescommesuit :

Asiled'Armentières(hommes) 594

AsiledeBailleul(femmes) 747

AsiledeLommelet(hommes) . . 575

Nombreégal. ... 1916

Lessortiespar guérison,transfèrementouautrescausesontété :

A Armentièresde 104, ce qui,par rapportau chiffrede la populationpendantl'année,

soit 780 donneunemoyennede 13.33

A Bailleul, de 63 sur ... . 856 id. 7.35

A Lommelet,de 52 sur ... . 685 id. 7.59

Total. . . . 2321

Lamoyennepourlestroisasilesa été de 9.42

Les186décèsse répartissentcommesuit :

Armentières82, moyennepar rapportà lapopulationpendantl'année. . 10.51

Bailleul 46, id. id 5.37

Lommelet 58, id. id. ..... . 8.46

Moyennepour lestroisasiles 8.11

Parmiles2321aliénésquiontété traitéspendant1868,1357appartenaientau département
duNord:

549hommes,àArmentières;
703femmes,à Bailleul;

105hommes,à Lommelet.

Total. . 1357
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SOUS-CHAPITRE VIII.

Assistance prafeliqise.

Secours déroute et moyens de transport aux voyageurs indigents.

Lesavancesfaitespourfraisde transportet de secoursde roule auxvoyageursindigentsse

sont élevéesen 1868à 764 96

Savoir:

Secoursde route 317 82

Moyensde transporten voitureoupar lesvoiesrapides 447 14

Totalégal 764 96

Par suite desdispositionsdes circulairesde M. le Ministrede l'Intérieurdes 8 décembres

1865et 1ermai1867, sur la sommede 447fr. 14c, cellede356fr.57 c, dontle département
duNordavait faitl'avance,lui a été rembourséepar lesdépartementstraversés;de sortequ'en
réalité, la dépensepourles fraisde transports'est trouvéeréduiteà 90 fr. 57c. et la dépense
totaleà 408fr. 39 c.

Afind'assurerlesbesoinsduserviceen 1870, j'ai l'honneurde proposerau Conseilgénéral
•devouloirbienmaintenirau budgetle crédit de 1,000fr. égal à celuivotépourles années

précédentes.

Vaccine.

J'ai l'honneurdemettresouslesyeuxduConseilgénéral l'état numériquedesvaccinations

constatéesdansle départementdu Nordpendantl'année1868.

II résultedecetétat que le nombredesnaissancesde l'annéea étéde 46,248
et quele chiffredesvaccinationsrelevéessur lesdocumentsparvenusà l'Adminis-

trationa été de 31,228

En 1867,surun chiffredenaissancede 46,293
il avaitétérelevéunnombrede vaccinationsde 30,168

C'estdoncpour1868,uneaugmentationde .... 1,000

Celtesituatiouest satisfaisante,et je suisheureuxde la signalerauConseilgénéral.
Lesvaccinateursqui ont montréle plusdedévouementdansl'accomplissementdeleur mis-

sion , sont :

M. Legrain,Hyacinthe,officierde santé à Lille 584vaccinations.
DameDesplanque-Dumoulin,Constance,sage-femmeà Tourcoing. 557 id.

DameWuylstèke-Vermandère,sage-femmeà Roubaix 500 id.
DameveuveLavabre-Duchdtel,sage-femmeà Lille 466 id.
M. Perriquet,Camille,docteuren médecineà Anzin 433 id.
M. Faucon,Frédéric,docteurenmédecineà Dunkerque 426 id.

Dufloer-Vanlerberghe,officierde santéà Bailleul 384 id.
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J'ai signaléceszélésvaccinateursà M. leMinistrede l'Agricultureet du Commerce,et je
lescomprendraidans la répartitiondes récompensesqui serontprochainementaccordéessur

lesfondsdépartementaux.
LeConseilgénéralallouechaqueannéeun créditde2,400fr. pourle servicedela vaccine.

J'ai l'honneurdeproposerl'inscriptionde lamêmesommeau budgetdépartementalde1870.
Dansle butdepropagerlapratiquedelavaccine,le Conseild'arrondissementd'Hazebrouck

émetle voeuqu'il soit formellementinterdit aux instituteurs, institutriceset directricesde

sallesd'asile, d'admettredans leurs classesdes enfantsquine seraientpas munisd'un certi-

ficatde médecinconstatantqu'ilsont été vaccinés.

Déjà, l'Administrationa donnésatisfactionà ce voeuenprescrivant,par un arrêtédu 17

mars1858,den'admettredanslesécolesquedesenfantsporteursde certificatsdevaccination.

Je rappellerailesdispositionsde cet arrêtélorsdespublicationspourla vaccinationen1870.

Sociétés de charité maternelle.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéral les comptes-renduspour 1868par les

Sociétésde charitématernelledeLille,DouaietValenciennes.

Il résultede cescomptesqueles Sociétésontsecourul'annéedernière:

Lille, 1,023 femmesayantobtenu: 34,90575

Douai, 117 — — 3,099 50

Valenciennes, 180 — — 3,979 15

1,320
'

41,98440

Ceschiffressontle meilleurtémoignage-del'importancequ'ont acquiseles Sociétésmater-

nellesde Lille,Douaiet Valenciennes,et des bienfaitsmultipliésqu'elles répandentautour

d'elles.Grâceà l'esprit de charitéet au dévouementdes Damesadministrantes,bien des

misèressont soulagées,biendesprivationssont épargnéesdans des familleslaborieuseset

dignesd'intérêt.

Pourcontinuerleuroeuvredebienfaisance,lesSociétésfontunnouvelappelà lasollicitudedu

Conseilgénéral.Leursdemandesmeparaissentdevoirêtre admisesetj'ail'honneurdeproposer
au Conseilgénéraldemainteniraubudgetdépartemental'de1870le créditannuelde2,000IV.

à répartircommesuit:

1,000fr. à la Sociétéde charitématernellede Lille.

500 fr. à celle de Douai.

500 fr. à celle deValenciennes.

Sociétés de secours mutuels.

Commelesannéesprécédentes,j'ai l'honneurdemettresouslesyeux du Conseilgénéral,
unexemplairedudernierrapportprésentéà l'Empereurpar la Commissionsupérieured'en-
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couragement,sur la situationdesSociétésde secoursmutuels.LedépartementduNordy lient

toujoursun despremiersrangs.
Au1erjanvier1869, le départementcomptait194Société*approuvées,présentantles résul-

tats suivants:

f
NOMBREDE

i Nombre- """•"* -~- —«»»""" Secours Honoraires Frais

I A MembresMembresparticipants. ,, , ,I ARRONDISSEMENTS.de «''•"""<«> ' < accordes des pharma-
j hono-
I Sociétés.. TT„™m=ei?„.„m„„auxmalades,médecins.ceuticrues.
E raires. Hommes,femmes. *

J Avesnes 4 191 537 38 3,56055 1,451"70 96693
Cambrai 6 433 633 11 3,19325 1,11035 2,60290

j Douai 9 550 1,522 9S6 8,46310 3,39150 5,67415

Dunkerque 5 375 1,359 3 7,977 . 1,996» 1,99947
Hazebrouck 21 1,007 2,885 33 13,68075 3,03443 3,81657
Lille 132 3,376 17,576 1,487 125,64174 24,44415 22,49671

Valenciennes 17 941 4,249 188 24,91935 3,04628 4,02107
. —

Situationau 31décembre
1868. 194 6,873 28,761 2,746 187,43574. 39,07441 41,57780

Situationau 31décembre
1867 188 6,659 28,662 2,866 179,17978 40,77183 39,25719

Augmentationpendantl'an-
née1868....... 6 214 99 » 8,25596 . » 2,32061

Diminutiond° . . . . » » - 120 » » 1,69742 » »

Les194Sociétésapprouvéesontainsi dépensé,en 1868, poursecours,honorairesdeméde-

cinset fraispharmaceutiques,une sommede 268,08795

Si l'ony ajouteles dépensesfaitespar lesSociétésnonapprouvées,aunombre

de 172, et quise sontélevéesà 122,34399

On a, pourles 366Sociétésexistantdansle département,untotalde . . . 390,43194

Malgrél'importancedes secoursdistribuéspar les Sociétésapprouvées,leurs réserves,qui

étaientà la finde 1867de927,657fr.51c, se sontencore,accruesdansunenotableproportion.

Elless'élevaient,au 31 décembre1868, à

SAVOIR:

En capitauxplacés Fr. 411,52452

Ala caissedesretraites,y comprisles subventionsde l'Etat . 668,88139

Ensemble........ 1,080,40591

Chiffreau31 décembre1867 927,65751

Augmentationpourl'année 152,74840
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Je crois utile d'ajouteraux indicationsqui précèdentque depuis le 1erjanvier dernier,

9 nouvellesSociétésont été crééesà Tourcoing,Roubaix,Loos, Allennes-lez-Maraiset Enne-

tières-en-Weppes.
Commeon le voit, la situationest très-satisfaisanteet tout donnelieud'espérerquel'oeuvre

de la mutualité,appréciéede plus en plus par les populationscontinuerasa marcheascen-

sionnelle.

J'ai reçu de M.Ducroeq, inspecteurgénéral des Sociétésde secoursmutuels du dépar-

tement, un rapport sur la situationdes sociétéspendant l'année 1868.—J'ai l'honneurde

mettrecet intéressanttravailsouslesyeuxdu Conseilgénéral.

Chaqueannée, le Conseilgénéralvoteun créditde 1,500fr.pouraiderà la propagationdes

Sociétésmutuelles.Je proposel'inscriptiondelamêmesommeaubudgetdépartementalde1870.

Les documentsque j'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéral sont accompagnés
d'unedemandede subventionforméepar la Sociétéde secoursmutuelsdesemployésde com-

mercede Cambrai,ainsiquede la délibérationprisesur cettedemandepar le Conseild'arron-

dissement.

Je meplaisà reconnaîtreles servicesquerend la Sociétédontil s'agit, et j'examineraiulté-

rieurementlorsquele Conseilgénéralaurabienvoulumettreà madispositionle créditannuel,

ce qu'ilmeserapossiblede fairepour donnersatisfactionà la demandede cetteassociation.

Bureaux d'assistance judiciaire.

(LoiDO22 JANVIER1851).

Depuisplusieursannéesun créditde 210 fr. est inscritaubudget départementalpourfrais

debureaud'assistancejudiciaire.
Je vousproposele maintiende cetteallocationau budgetde 1870.

Maison du Bon-Pasteur.

LeConseilgénéralveutbienallouer,chaqueannée, unesommede9,000fr. pourl'entretien

de 45boursesà la MaisonduBon-Pasteur,deLille.

Desobservationscritiquesse sontproduitesau seindu Conseild'arrondissementde Lillesur

le traitementet le régimeauxquelsseraientsoumiseslespensionnairesplacéesdanscet établis-

sement.

J'ai voulu me rendrecomptede la situationdeschoses, et, après informationset vérifica-
tions attentives, j'ai pumeconvaincrequel'organisationintérieurede la maisonsetrouvedans

de bonnesconditions.Les pensionnairessont répartiesen troiscatégoriesqui sont complète-
mentséparéeset quin'ont aucunerelationentr'elles.

Dansla première,—classedespénitentes,-^onplacetouteslesjeunesfillesd'uneinconduite
notoireet dontl'admissionauBon-Pasteura lieu par mesurede répression;

Dansla secondé,—classedepréservation,— sontplacéeslesjeunesfillesqui, sanss'être
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livréesà l'inconduite,ontdes instinctsdéjà mauvaiset ont besoind'être l'objet d'une sur-

veillancetrès-attentive.

Dansla troisième—égalementclassedepréservation—sontcompriseslesjeunesfillesmieux

élevéesquelesprécédentes,maisqu'uneinsuffisancedesurveillancedansleursfamillesouque
la mortde leursparentset l'abandonlaisseraienttrès-exposées,si elles n'étaientplacéesdans

un établissementreligieux.
LespensionnairesconfiéesauBon-Pasteursonttoutesastreintesau travail, mais ce travail

n'estpas tel qu'il excèdeleursforces, et, d'ailleurs, c'est le pluspuissantmoyendemoralisa-

tion, puisqu'avecle travaillesjeunesfilles, à leur rentrée dansla vie commune, peuventse

procurerdesmoyensd'existence.

Enoutre, le régimealimentairede la maisonest bon, et je mesuisassuréquelesmoyens
de répressionqu'ony emploien'ontrienqui soitdenatureà justifierlamoindreappréhension.

'

D'aprèscesconsidérations,je n'hésite pas à proposerau Conseilgénéraldemaintenirses

encouragementsà la maisonduBon-Pasteur,etj'ai l'honneurdele prierdevouloirbieninscrire

lecréditordinairede9,000francsau budgetdépartementalde 1870.

Dureste, je continueraià portersurla maisonduBon-Pasteurune surveillanceattentive,et

je tiendrailamainà ce quetouts'y passerégulièrement.
Je joinsau présentrapport l'état nominatifdes pensionnairesactuellementtitulairesdes

boursesdépartementales,avecdesnotessur les motifsde leur placement,ainsiquesur les

résultatsobtenusdepuisleurentréeauBon-Pasteur.

Dépôt de mendicité.

Pendantl'année1868, 122individus(hommeset femmes)à la suitedecondamnationspour
mendicitéprononcéespar les tribunauxdu départementont été admisau dépôtde Montreuil-

sous-Laon.

Lenombredejournéesde détentions'est élevéà 5,496, lesquelsauprix de96c. l'uneont

occasionnéunedépensede 5,276 16

le créditvotéétantde 6,000 »

Il restedisponible . 723 84

Lamoyennedela duréedeséjourau dépôtpourchaqueindividua étéde45 jours.

La mesureadoptéea déjà produitdesrésultatstrès-appréciables.Elle doit avoirpoureffet

d'amenerprogressivementl'extinctionde la mendicitédansle Nord, et, en raisonde l'ut lité

de ce but, j'ai l'honneurde proposerau Conseilgénéralde continuerd'inscrireaubudget

départementalde 1870un créditde 6,000fr.pourl'entretiendesmendiantsdu départementau

dépôtdeMontreuil.



Secours aux malades indigents-

La Conseilgénérala bienvouluvoter auxbudgets de 1868etde1869,sous-çhapitr&S^iiin
créditde i,000 fr. poursecoursauxmaladesindigents.

Il a été dépenséen 1868unesommede970fr. 99 c. Il n'a encoreétépresquerien dépensé
eu 1869;maisgénéralementcessortes de secoursne sont guère demandésqueyersla.fin--.de

l'année, surtoutpendantl'hiver.

Cessecourssontdonnéssouventauxindigentssans domicilede secours connuqui tombent

maladesdanslescampagnes,privéesoufortéloignéesd'établissementshospitaliers.La charge
de cesmaladesindigentsincombantau département, le maintien de ce créditme paraîtde

'outenécessité.En conséquence,j'ai cru devoir l'inscrireau sous-chapitre.8du budgetdépar-
tementalde 1870.

Sourds-muets et jeunes aveugles.
~ Institutions de Lille.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéral les renseignementsannuellementfournis

par le supérieurdesfrèresdeSt. Gabrielet par la supérieuredessoeursde la Sagessesur la

conduite,l'aptitudeelles progrèsdes élèvesconfiésà leurssoins.

Cesrenseignementssontgénéralementsatisfaisantset témoignentd'effortsde la part des

élèvespourjustifierles encouragementsque le Conseilgénéralveutbienallouerchaqueannée

enleur faveur.

Lesdeuxmaisonsde St.-Mauriceet.de Lillecontinuentd'ailleursà êtreparfaitementtenues

et la bonnediiectiondonnéeauxétudesrend toujourscesétablissementsdignesde la confiance

du Conseilgénérai.
LeDirecteurde l'institutionde St.-Mauricerenouvellela demandequ'il a présentéel'année

dernièredansle but d'obtenirune augmentationdu prix de la pensionpour les élèvesbour-

siersdudépartement.LeConseilgénérala considérécettedemandecommejustifiée,et,en 1868,
il a parudisposeà l'accueilliret a admettrel'accroissementdedépensedansles créditsde1870.

Et, en effet, le prixactueldepensionquia été Oséil y a-vingtans, n'est plus en rapportni

avecle renchérissementdesobjetsde consommationni aveclesobligationsde toutenaturequi
sontimposéesaux institutionset pensions.C'estdès lors unequestionqui se recommande,au

Conseilgénéralet qui méritetoutesa bienveillance.

Si la demanded'augmentationprésentéepar le supérieurdes frèresdeSt.-Gabrielestadmise

il y auralieutoutnaturellementd'enétendrele bénéficeà la maisonde Lille, dirigéepar les

soeursde la Sagessedontla situationestabsolumentla même.Cetteaugmentationpourrait,être

de50fr. pourles boursierset de 25 fr. pour les.demi-boursiers.,c'est-à-direquela pension

putirlessourds-muetsel sourdes-iîiueUes,quiest aujourd'huide509fr. serait'portéeà 550fr.

et la pensiondesaveuglesseraitélevéede5.50à 600fr.

Dauscesconditions,la sommede40,600fr. affectéeà l'entretiendes:,élèvesqui sontentrer

tenuseutcemomenten tout ou en partie aux frais,du département,devrait être portée à

44,550fr. à répartirde lamanièresuivante.:
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•ll^kiMti'dn:/âe-ÈM')it^M"a'ttriee.

'îl-O'SWffeM'ffét'S'-lyoursfëf's/à'SSbfr ._.. -5,500 '»

iT^SoWf^s-^nttefe^^^^^ 10,'175 »

•-âiteéB-grësl-Mlffsi'érs,%:600fr.- 1,200 »

Ifgi'^Wtf^rési||'ëmyj>otirsi'er;s,-à-300;fr 5,400 »

l'rtstiiiiti'ô'n'deLille.

^^»UïH^s^WUéttiesïb()ursièrës,è58Ô-fr 9,900 »

SI 'SOulÉ'es-mti'éttfesdënii-bOnrsièïèB.,â'27-5fr -5,775 s>

%4%^lésibdursièresvà600fr. 4,800 '»

C64*¥^u^lWs(ilëËli-b(>tarBi"ôï'éB-jâ -SO'Ofr 1,800 s>

Totalégal 44,550 »

'fl'aiWhOrinMrifelp^OpOse'ràti'GoriseilgêhôralTinscïiptiondé cettesommeau budgetdépàr-
'temBrjta'LfJeigTO.

ILe^GonséiliHîa'rFOnHisserhéritde Cambrai,à l'occasiond'un travail statistiquequi lui a été

ïprésentê,̂ exprimelieH'oeu'qtiHineloi soitvotéedans là prochaineCessiondu Corps législatif

iafinideoeenrJre^db'ligàto'ireirla'ns'toutelà Francel'instructiondéssourds-muetset jeunesaveugles,
©ans ice(travail.,>oniprëtënd'que 632 enfantsatteintsde l'unede cesinfirmitésexisteraient

tdanste »&épartemeo't<fiuLMO'K!'etresteraient.privésd'instruction. Ces chiffresaieparaissent

iempreihtSid'une'trèSTgra'h'de'esa'gérationcar le nombre desdemandessur lesquellesje n'ai pu

-'S't^tuerijusqtiacifeti(ie<Ôeip'ladesdans lesmaisonsne dépassepas 30. Quoiqu'ilen soit, je ferai

vérifiera "véritable'situationdes choseset j'aurai l'honneurde rendre compte ultérieurement

au Conseil.généra'l'(lû rés'ril'ttft'demesinformations.

Jaunes W&ééfffyès.
= ÈtsUtuMon impériale de Paris.

Lebudget'âôpaT'tem'e'rit'al#e ï'86'9,comprenduncréditde700francspourdeuxdeiai-bourses

de iperfectionnemen't!eïifavëû-rde jeunes aveuglesdu département,qui, aprèsavoirfait leur

éducationdans>rxasië'ta'b!'isse'm'entsspéciauxsontadmisà acheverleursétudesdans l'institution

impériale.
Gesdemsd:emS-fe0;u;fs:es'so'nt;a'cWel-lehiehtoccupéesparles jeunesHoremahet Boucq, anciens

élèvesde t'étafelissementde Piveslez-Lille.

;Lepremier«sià ïlostitilifei ïtepéria-ledepuis 1866; il devaiteh sortir au moisd'octobre

dernier,maïsà lademaadedu Biï'e'cteiir,'quijugeaitnécessaireun complémentd'étudespour
cet élève, je l'ai autoriseà resterûn'eannéedéplus.

Le-seconds'y trouvedepuisï'ann'é'e'derniereseulement.

J'ai l'honneurde mettre sousl'esyeux'duConseilgénérai, lesbulletinsquej'ai reçussur M

conduiteet l'applicationauxétudesde 'cesdeuxjeunesaveugles.
. Afinde continuerà pourvoirauxdépensésâ.'feâtfcetiendesdeuxdemi-boufsësdont il s'agit,-

j'ai iascritla mêmesommede 700fr. aubadg;|t,\IJ§à|lgmentàide 18?Ô.
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Secours effectifs en aliments dans le cas d'extrême misère ou de

disette locale.

Depuislongtemps, il est voté, chaqueannée, par le Conseil général, un crédit pour
l'allocationdesecoursdans le casd'extrêmemisèreou de disettelocale.

Par suitedesaccidentsde toutenaturequi se produisentsi fréquemmentdansle déparlement
et des situationsmalheureusesqui se révèlentà chaqueinstant, ce crédit, qui est d'une pré-

cieuseutilité, a étéportéà 3,000fr. à partir de 1868. Les ressourcesdu budget permettant

le mêmevotepour1870, j'ai l'honneurdevousle proposer.

Lessecoursqui ontétéaccordéssur cecrédit, en 1868,se sont élevésà 2,984fr. 45 c.

Colonie agricole de Mettray.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénérallesnotesannuellementfourniespar l'ho-

norable fondateurde la colonieagricolede Mettray, M. de Metz, Conseillerhonoraireà la

Courimpérialede Paris, sur lesjeunes détenusprovenantdu départementduNord, qui ont

étéplacésdanssonétablissement.

Cesnotesviennentconfirmertout le bien que l'ona dit de Mettraydepuislonguesannées,

et sontunnouveautémoignagedes excellentsrésultatsobtenuspar cetteoeuvresi éminemment

philanthropiqueet si moralisatrice.

LeConseilgénéralveutbien donnerchaqueaunéeà la coloniedeMettrayun témoignagede

sympathie,en la comprenantpour 500 francsdansla répartitiondes créditsdépartementaux.
J'ai l'honneurdeproposerl'inscriptionde la mêmesommeaubudgetde 1870.

Colonie agricole de Mesnil-St.-Firmin.

Depuis1843,.leConseilgénéralvote, chaqueannée, une allocationde250fr. en faveurde

la Sociétéd'adoptionpourles enfantstrouvés, abandonnéset orphelinspauvres.
En raisonde l'intérêtqui s'attacheà cette oeuvrephilanthropiqueet afin de continuerà la

rendreprofitableà plusieursdenosorphelins,je proposeau Conseill'allocationd'unenouvelle

subventionde250 fr.pourl'année1870.

Société de patronage des jeunes libérés.

La Sociétédepatronagedesjeuneslibérésdu départementa continuéaveczèleet sollicitude

l'utilemissionquilui est dévolue.

Elles'est appliquéeà se concilierla confiancede sesprotégésafin de les dirigerplus effi-

cacementdans une bonnevoie.La chosen'est pas toujoursfacile, car un grandnombrede
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naturessontrebellesà touteinterventiondepatronageet la Sociétéaparfoisà lutternonseule-

mentcontrelesenfantsmaismêmecontreles famillesqui n'apprécientpas ou qui apprécient
mall'intérêtqu'onleur témoigné.Quoiqu'il en soit,les résultatsdéjàobtenussontsatisfaisants

et la Sociétéy trouverade puissantesraisonspour suivreavecpersévéranceet dévouementle

but si éminemmentmoralisateurde soninstitution.

Le nombredesenfantspatronéssuituneprogressionmarquée.Il s'élèveaujourd'huià plusde

150. D'aprèslesderniersrenseignementsrecueillis:

68 se conduisenttrès-bien,

30 id. bien.

14 id. assezbien.

9 laissentà désirer.

12 se conduisentmal.

3 ontsubide nouvellescondamnations.

14 ontcesséd'êtreplacéssouslepatronageparsuitededépart,d'engagementvolontairedans

l'arméeoude décès.

Dansla penséeque sonactionsurlesjeuneslibérésdeviendraitplusutile et plusfécondesi

ellepouvaits'exercernon pas seulementà l'époquede la libérationdesenfants,maisdèsle

momentmêmeoùils sontplacésà la colonieSt-Bernard,la Sociétéa misàl'étudeuntravaildans

cet ordred'idées.Le Conseilgénéralena été informél'annéedernière.

Laquestionse trouveaujourd'huirésolueet'j'ai l'honneurdemettresouslesyeuxdu Conseil

le programmed'organisationdusystèmeadoptépourles récompenseset les encouragementsà

délivrerauxjeunesdétenuslesplusméritants.Ce programmea été inauguréen avril dernier

aprèsavoirreçul'approbationde M. le Ministrede l'Intérieur.

L'oeuvredupatronageest une des institutionsde bienfaisancequi ont le plusde titre aux

encouragementsdu département; elle est en voie de succèset j'ai l'honneurde proposerau

Conseilgénéralde vouloirbienlui continuerson bienveillantappui en inscrivantau budget

départementalde 1870unenouvelleallocationdemillefrancségaleà cellevotéepourl'exer-

cice1869.

Société du Prince Impérial.

J'ai l'honneurde mettresouslesyeuxduConseilgénéralles comptes-rendusdesopérations
desComitésde la SociétéduPrinceImpérial,établisdans les villes de Cambrai, deValen-

cienneset deLille.

LeComitéde Cambrain'a eu aucunprêtà effectuerpendantle coursde l'année1868-1869.

Deuxdemandesont bien étéprésentéesauComité,maisil n'a pu lesaccueillir, la première,

parceque l'emprunteurneprésentaitpas toutes lesgaranties de moralitéqu'on est en droit

d'exiger, la seconde, parce que le demandeurn'a pu fournirles cautions exigéespar le

règlement.— Ce Comitésignalece faitregrettabled'un emprunteurqui, après avoirobtenu

unesommede 300fr. a quitté furtivementla localitésans acquittermêmeune partie de

sa dette.
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AValenciennes,lesprêts, au nombrede 9, se sont élevésà 1,950fr. Les remboursements

ont été de 553fr. 56c.

ALille, où les cinq Comitésqui existaientprécédemment,ont été fusionnésà la fin de

1868, il a été effectuépendantle premier semestrede cette année24 prêts représentantun

chiffrede 7,460 fr. — Sur cette sommeil a été remboursé,au 30juindernier,715fr. au lieu

de 548 fr. qui étaient seulementexigibles.
—C'est là une situation très-satisfaisantequeje

suisheureuxdesignalerauConseilgénéral.
Dans le derniercompte-renduprésentéà S. M.l'Impératrice, par le Comitésupérieurde

la Sociétédu PrinceImpérial,leComitédeLilleest l'objetd'unementiontrès-honorable.

Depuis l'année dernière, des comitéslocauxont été instituésdans les villesde Douai,

Dunkerqueet Hazebrouck,maisjusqu'icicescomitésn'ont pas encorefonctionné.

Chaqueannée, le Conseilgénéral alloueunsubsidede200 fr. en faveurdela Sociétédu

Prince Impérial.J'ai l'honneurde lui proposerl'inscriptionde la mêmesommeau budget

départementalde 1870.

Société humaine de Dunkerque.

J'ai l'honneurde communiquerauConseilgénéralle compte-rendudestravauxde la Société

humainede Dunkerque,pour1868.

La plagedeDunkerquea heureusement,échappéaux désastresmaritimesqui, à des époques

antérieures,avaientaffligécette partiedu littoral, maisla Sociétéhumainen'en a pasmoins

dûpourvoir,commeen tout temps, à sesdépensesannuelles.Elledevait, en effet, se trouver

constammentprête à se porter sur lesendroitsmenacés.sidesdangersvenaientà se produire.
A ce titre, soninstitutionest une de cellesqui se recommandentle plusparticulièrementà la

sollicitudedu Conseilgénéral.

LaSociétéhumainejustifie,par sonbudget,quesesdépensesannuellessontde 3,800 »

Sesrecettesn'étantque de 2,775 »

D'oùil résulteun déficitde 1,025 »

Le départementlui allouechaqueannéeun subsidede 500fr. Suivantle voeudu Conseil

d'arrondissementdeDunkerque,j'ai l'honneurdeproposerla mêmesommeaubudgetde 1870.

La villede Dunkerquealloue de son côté un subsideégalementde 500 fr. sur lesfonds

communaux.

Société centrale de sauvetage des naufragés.
— Société humaine

de Gravelines.

M.l'amiralRigaultdeGenouilly,présidentdelà Sociétécentralede sauvetagedesnaufragés,
medemandede solliciterdela bienveillanceduConseilgénérall'élévationà1,000fr. dusubside

de 500fr. alloué depuisplusieurs annéespour l'organisationet l'entretien d'un service de

sauvetageau port de Gravelines.
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Lamêmedemandeavaitété forméel'annéedernière, mais, en présencedes chargesconsi-

dérablesquipèsentsur le budgetdépartemental,monprédécesseurs'est borné à proposerle

maintienducrédit annuel de 500 fr., et c'est cette sommequi a été votéepar le Conseil

général.
Il est incontestableque l'établissementd'une Société humaineà Gravelinesétait d'une

nécessitéabsolueet que la Société centralea rendu un véritableserviceà la populationdu

littoralen répondantaux exigencessignalées,maisla situationdubudgetdépartementallaisse

peude placeà desaugmentationsde dépense.
Je n'inscrisauprojetdebudgetde 1870qu'uncréditde 500fr. égalà celuiallouépour1869.

LeConseilgénéral apprécieras'il lui est possiblede porterle subsideà 1,000fr. commele

demandeM.l'amiralRigaultdeGenouilly.

SOUS-CHAPITRE IX.

Cultes.

Conformémentaux résolutionsprisesles annéesprécédentespar le Conseilgénéral, je pro-

posel'inscription,au sous-chapitreIX dubudgetdépartementalde 1870, des créditsdont le

détailsuit, égauxà ceuxallouéspour 1869et annéesantérieures,savoir:

Cultecatholique.

Indemnitéà Mgrl'Archevêque 5,000 »

Supplémentde traitementà troisvicaires-généraux,à raisonde 1,200fr. chacun. 3,600 »

Supplémentde traitementauxdix chanoines,à raisonde 1,000fr. chacun. . . 10,000 »

Cultesdissidents.

Subsideau Consistoirede Lille, pourdépensesdu culteprotestant 1,200 »

Subsideà la communautéisraélitede la mêmeville 1,000 »

Id. de Valenciennes 500 »

Je communiqueau Conseil,à l'appui de l'augmentationproposéepour les consistoires,la

demandeforméepar la Commissionadministrativede la communautéisraélitedeLille.

SOUS-CHAPITREX.

Archives départementales, communales et hospitalières.

J'ai l'honneurde communiquerauConseilgénéralles rapportsprésentésparM.Desplanque,
archivisteen chefdu département,sur la situationdesarchivesdépartementales,communales

et hospitalières.
Le rapportsur lesarchivesdu départementdonnedes détails sur les travauxfaitspendant

le coursde l'année.Il contientaussila désignationdes personnesqui ont fait ou provoquédes

recherches,ainsiquela nomenclaturedesouvragesreçus à titre de donou d'échange, et des

versementsde papierseffectuéspar les administrationspubliques.
Lesarchivesdépartementalescontinuentà être très-bientenues, etl'inventairesommairedes

titresanciens,—travailconsidérablepour lequelle Conseilgénéralveut bien allouerchaque
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annéeun créditspécial,—sepoursuitavecpersévéranceet régularité.Cettebonnesituationest

dueau zèle éprouvéde M.l'Archivistedu département,et je n'ai que des élogesà donnerà

l'ensemblede son service.

M.Desplanquerend aussiun très-bon témoignagede l'utile concoursdeses collaborateurs,

et il demandepourl'un d'eux, M.Losfeld,quin'a qu'un traitementde 800 fr., une augmen-
tationde200fr. Cette augmentationme sembletrès-méritée.

Danssesrapportssur les archivesdescommuneset des établissementshospitaliers,M.l'Ar-

chivistedu départementrend comptedu résultat de ses inspections,ainsi que des mesures

prisespour assurerla continuationdu classementdestitres et papierscommunaux,danstoutes

les localitésoù l'opérationn'avaitpasété faited'unemanièresuffisammentrégulière.Lesdétails

donnésà ce sujetpar M.Desplanque,justifientl'utilitédu maintiende l'allocationportéeau

budgetdu département,pourses tournéesannuelles.

Le créditaffectéau servicedes archivesdépartementalesétait, pour1869, de 11,250fr. Si

le Conseilgénéralveutbienallouerl'augmentationde200 fr. sollicitée,la sommeà inscrireau

budgetde 1870devraitêtre portéeau chiffrede 11,450fr. à répartirde la manièresuivante:

Traitementde M.l'Archivisteen chef 4,000 »

Traitementdu chefdebureau 2,500 »

Traitementde deuxemployés 1,800 »

Salairedu garçonde bureauconcierge . 1,000 »

Fraisde bureau, achatd'ouvrages,carions, etc 900 »

Inspectiondesarchivescommunales 500 »

Impressiondel'inventairedesarchivesanciennes •
750 »

TOTAL......... 11,450 »

J'ai inscritcettesommeen prévisionau projetde budgetdépartementalpour 1870.

Archives départementales.
—

Proposition de vente de vieux papiers.

J'ai l'honneurde soumettreau Conseilgénéral, conformémentà une circulairede M. le

Ministrede l'Intérieurdu24 juin 1844,un inventairede vieuxpapierscomplètementinutiles,
existantauxArchivesdépartementales,et dont la vente est proposée.

J'y joins l'avis émissur cette propositionpar la Commissioninstituéeenvertude la même

circulaire.Cetavisest favorable.

Il s'agit de désencombrerles locauxdesArchives,et de donnerles moyensde poursuivre
d'unemanièrerégulièrele classementdespapiersconservés.

J'ai l'honneurde prier le Conseilgénéralde vouloirbien donner égalementson avissur la

question.
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Sous-PréfécUtre de Dunkerque.
— Vente de papiers inutiles.

Danssa sessionextraordinaire,de cetteannée, le Conseilgénérala donnésonapprobationà

la propositionde vente d'une certaine quantité de papiers qui encombraientles locauxdes

archivesde la Sous-PréfecturedeDunkerque.
Cettepropositionayantreçul'assentimentde M.le Ministrede l'Intérieur,la ventea eu lieu

le 23juillet dernier.

Elle a produit, déductionfaite desfraisde timbre, d'enregistrementet de publicité, une

sommede 131fr. 75c. quia été versée,à titre de recetteéventuelle,au profitdudépartement,
dansla caissede M.le Trésorier-Payeur-GénéraldesFinances.

SOUS-CHAPITREXL

Encouragements aux. Lettres, asax Sciences et ans. Arts.

Bibliothèques administratives.

Le Conseilgénéralallouechaqueannéeun créditde600fr. pourachatd'ouvragesadminis-

tratifs.

Cettesommeest appliquéeà la continuationde collectionsdontl'utilité a été démontrée,

ainsiqu'à l'achatdesnouveauxouvragesadministratifsqui se publientchaqueannée et à la

reliuredeslivresen servicedanslesbureaux.

L'opportunitéde cetteallocationétantjustifiée, j'ai l'honneurde proposerau Conseilgénéral

d'inscrirela mêmesommede600fr. au budgetdépartementalde 1870.

Je joinsau présentrapportle compted'emploidu créditde 1868.

Société Impériale des Sciences, de l'Agriculture et des Arts de Lille.

Le Conseilgénéralveutbienallouerchaqueannée, à la SociétéImpérialedesSciences, de

l'Agricultureet desArtsde Lille, unesubventionde1,500fr. applicable:

1,000 fr. à ses concoursannuels;

500 fr. à son muséeindustriel.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéral la demandeforméepar M. le Président

de cettesavantecompagnie,à l'effetd'obtenirla continuationdes mêmessubsidespour1870.

LaSociétéImpériale,dontla fondationremonteà 1803,comptetoujoursparmilesassociations

savanteslesplus importantesdu nord de la France. Ses travauxannuelssont, à juste titre,

très-appréciés,et ils luiont valu, à de nombreusesreprises, lestémoignagesles plusflatteurs

lors desconcoursannuelsdessociétéssavantesde l'Empire.
J'ai l'honneurde proposerau Conseilgénéral de lui donnerune nouvellemarquede sym-

pathieen inscrivant,à sonprofit,une allocationde1500fr. au budgetdépartementalde1870.
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Société impériale d'Agriculture, Sciences et Arts de Valenciennes.

Le Conseild'arrondissementde Valenciennesrecommandeà la bienveillancedu Conseil

général la Sociétéimpérialed'Agriculture,Scienceset ArtsdeValenciennes.

CetteSociétéreçoitchaqueannée, sur les fondsdu département,un subsidede 500 francs

applicablespécialementauxsciences, et elle mérite certainementce témoignagede sollicitude

en raisonde l'importancede ses travauxannuels.

J'ai l'honneur de proposer au Conseilgénéral de lui conserverla mêmeallocationsur les

fondsde 1870.

Société Impériale d'Agriculture, Sciences et Arts de Douai.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéralune lettre par laquelleM.le Présidentde

la SociétéImpérialed'Agriculture,Scienceset Arts de Douaime demanded'appeler la bien-

veillancedu Conseilgénéral sur les travauxscientifiquesde cette Compagniesavante, et de

solliciter,en sa faveur,un subsideannuelde 500fr. applicableaux scienceset auxarts.

Desallocationsde mêmenaturesont accordéesauxSociétésdes Sciencesde Lille et Valen-

ciennes,ainsiqu'à la Sociétéd'Émulationde Cambraiet à la SociétéDunkerquoise.La Société

de Douai me semblepouvoir invoquerdes titres égauxà un témoignagede sympathiedu

Conseilgénéral.
En effet, cette associationest la plus anciennedu département.Son existenceremonteà

plus de 70 ans, et, pendant celte longuepériode, elle s'est constammentoccupée, avecune

très-grandedistinctionet un dévouementéclairé,du but élevéde soninstitution.

Je n'hésitedoncpas à appuyerla demandedelà SociétéImpérialede Douai, et j'ai l'hon-

neur de proposerau Conseilgénéralde la comprendrepour une sommede 500 fr. dans la

répartitiondes créditsde 1870.

Société d'Emulation de Cambrai.

La Sociétéd'Emulationde Cambraireçoit, chaqueannée, unepart dansles encouragements
du département,et elle est digneà touségardsde la sollicitudedu Conseilgénéralpar l'impul-
sion qu'elle donne aux travaux scientifiqueset historiquesdans cette partie du département.

CetteCompagniesavante, endemandantla continuationdessubsidesdudépartement,justifie

que ses dépensesse sont élevées,en 1868, à 1874fr. Dans ces dépenses,figurepour1218fr.

l'impressiondes mémoiresannuelsdontunexemplaireaccompagneleprésentrapport.
Les allocationsdu département recevant un utile emploi, j'ai l'honneurde proposerau

Conseilgénéralde mainteniraubudgetde 1870, la sommede 500fr. accordéeannuellementà

la sociétéd'Emulation de Cambrai. Un voeu exprimé par le Conseil d'arrondissementde

Cambraidans sa récentesessionrecevraainsisatisfaction.
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Société Dunkerquoise.

La Société Dunkerquoisepour l'encouragementdes lettres et des arts sollicite la conti-

nuationdu subsidequ'ellereçoitchaqueannéesur les fondsdu département,et cettedemande

est appuyéepar le Conseild'arrondissementde Dunkerque.
La Sociétéjustifiequesesdépensesannuelles,rien qu'enfraisd'impressionde sesmémoires,

dépassent1,000fr., et, à la finde 1868,sonbilan présentaitun déficitd'environ800fr.

Par l'importancede ses travauxcommepar sa situationfinancière,la SociétéDunkerquoise
a des litresà la bienveillancedu Conseilgénéral. J'ai l'honneurde proposeren sa faveurpour
1870unesubventionde500fr. égaleà cellequ'ellea obtenuepour 1869.

Sociétés de musique et d'orphéons.

Le Conseilgénérala bien voulu,depuisplusieursannées, allouer un crédit de 3,000 fr. à

titre de subsidespour lessociétésde musiqueet d'orphéons.
Cettesommemesembleinsuffisantepoursatisfaireauxnombreuxbesoinsquimesontsignalés

de toutesparts.En effet, pourles musiquesd'harmonie,ily a lieude pourvoirsouventà l'achat

d'instrumentscoûteux,et leslocalitésn'ontpastoujourslesmoyensdecontribuerà leuracquisition
dansunemesureutile. Quantauxsociétésorphéoniques,elles se recrutent, pour la plupart,

parmilesjeunesgensappartenantaux classeslaborieuses,et c'est une tendancequi mérite,à

juste raison, d'être sérieusementencouragéepar desallocationsdestinéesà l'achatdemusiques

ou de bannières,etc.

Par cette considération,qui est toute dans l'intérêt de la population, et que je prends.la

liberté de recommanderà la bienveillanteappréciationdu Conseilgénéral, j'ai l'honneurde

proposerde porterà 4,500fr. le crédità inscrireau budgetdépartementalde 1870.

Je joinsau présentrapportle compted'emploidu créditde 1869.

Ecole impériale des Arts industriels et des Mines de Lille.

Depuisplusieursannées, le Conseilgénéral exprime,à chacunede ses sessions,les plus

plus vives sympathiesen faveur l'École impérialedesArts industrielset desMinesde Lille,

dirigéeparM.Bernot, ancieninspecteurde l'instuctionprimairede l'arrondissement.

CetteÉcolemériteeneffet, de grandsencouragements.Fondéeau milieud'un centreindus-

triel considérable,elle est appeléeà mettreà la dispositiondesmanufacturiers,desauxiliaires

capables et utiles, et plusieursdes sujets sortisde l'institutionsontdéjàparvenusà se créer

despositionslucratives.

Monprédécesseur,s'appuyantsur les témoignageshonorablesdonnéspar le Conseilgénéral
à l'Écoleindustrielle,a signalécette situationà toutela sollicitudede M.le Ministrede l'Agri-

cultureetdu Commerce,en recommandantl'institutionàsabienveillanceéclairée.Soninterven-

tion a euun plein succèset je suis heureuxde faireconnaîtreau ConseilgénéralqueM.le

14
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Ministrea bienvoulucomprendrel'ÉcoledeLille, pourun subsidede6,000fr., dansla répar-
titiondescréditsapplicablesà l'enseignementtechnique.

Sur mon invitation,la Commissionde surveillancede l'École a désignédansson sein une

sous-commissionchargée de préparer des propositionspour l'emploide cette allocationde

6,000 francs.La Sous-Commissionest égalementappelée à examinerun projetprésentépar
M. le Directeurde l'École pour la construction,sur un autre point de la ville, de bâtiments

mieux appropriésque ceux actuels à leur destination,projet pour la réalisationduquelle

concoursdu Conseilmunicipalsera indispensable.Si cespropositionspeuventêtre complétées
en temps, j'aurai l'honneurde les communiquerau Conseilgénéral.

Je joins au présent rapport le compte-renduannuel de M. Bernot, Directeurde l'École

industrielle.Il résulte de l'ensembledes renseignementsproduits que, malgré la situation

défectueusedeslocauxactuels,le nombredesélèves augmenteet les cours sont en progrès.
Ce double résultat est dû à la bonne directionde l'École ainsi qu'au zèle éprouvédespro-

fesseurs,et il n'y a quedes élogesà exprimersous ce rapport.

Ledépartementallouedepuisplusieursannéesuncréditde 8,800fr.pourentretiendebourses

et dedemi-boursesà l'Écoleindustrielle.J'ai l'honneurdeproposerauConseilgénérald'inscrire

la même sommeaubudgetdépartementalde 1870.Le vote de cette allocationrépondraà un

voeuexprimépar le Conseild'arrondissementdeLilledanssa récentesession.

Faculté de droit de Douai. —Distribution de médailles et prix.

La FacultédedroitdeDouai, qui n'est rétabliequedepuisquatreans, présentelesrésultats

les plus satisfaisants.

Lescourssontsuivispar un très-grandnombred'élèvesetpendantladernièreannéescolaire,

le chiffredes inscriptionsn'a pas été moindrede 250, dont149appartenantau département
duNord.

Pouraccroîtreencorel'importancede la Faculté, l'AdministrationmunicipaledeDouaia pris
l'heureuseinitiatived'une propositiontendantà la créationde coursspéciauxpourle doctorat,
et le Conseilmunicipal,envuede secondercettedémarche,a souscritl'engagementdepour-
voirà la dépensede ces courspourle casoù les recettesde la Facultédeviendraientinférieures

auxdépenses.J'ai donnéavecempressementmonapprobationà la délibérationpriseà ce sujet.

Depuisle rétablissementde la Facultédedroit, le Conseilgénéralveutbienalloueruncrédit

annuelde 500francs, applicableaux distributionsde médailleset deprixaux élèvesles plus
méritants.

Cette allocationétant un puissantmoyend'émulationpour la jeunessede nosécoles, j'ai
l'honneurde proposerau Conseilgénéraldemaintenirl'inscriptiondumêmechiffrede 500fr.

au budgetdépartementalde 1870.
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Société centrale de Médecine du département du Nord.

Chaqueannée, le Conseilgénéralveutbienallouerunsubsidede800 fr. à la Sociétécentrale

de Médecinedu département.
L'annéedernière, ainsiqu'il résultede la lettre ci-jointeduPrésidentde cette association, ce

subsidea été aflecté: 1° à l'achat de livres et d'instruments;2° au paiementdes abonnements

aux diversjournauxdemédecineet de chirurgie;"3°à l'impressionde sesbulletinsmédicaux.

La sociétéen a consacréaussiunepartie aux fraisdesconsultationsqu'elledonnegratuitement
auxindigents, non-seulementde la villemaisausside touteslescommunesdu département,et

qui ne se sont pas élevéesà moinsde 500en 1868.

Lessubsidesdu départementrecevantainsiun très-utile et très-profitableemploi, j'appuie
volontiersla nouvelledemandede la Sociétécentralede médecineet je prie le Conseilgénéral
de vouloirbieninscrireen sa faveurun créditde 800fr. au budgetdépartementalde 1870.

Élèves-artistes.

L'annéedernière, le Conseilgénérala bien vouluallouer une sommede 12,000fr. à titre

d'encouragementen faveurdesélèves-artistesdont lesnomssuivent, afindeles mettreà même

de poursuivrele coursde leursétudes dans les institutionsde la capitale:

Devos,peintre, 6eannée exceptionnelle. . . . 1,000 fr.

Peinte, sculpteur,4eannée 1,000

Calot, sculpteur,4eannée 1,000

Truffot, sculpteur,4eannée 1,000

Dutert, architecte, 4eannée 1,000

Fournier,bassoniste,3eannée 1,000

Houssin, sculpteur,3eannée 1,000

Laoust, sculpteur,3eannée 1,000

Langlet, peintre, 3eannée 1,000

MelleDumoulin,cantatrice, lre année 1,000

Cordonnier,sculpteur,lre année 1,000

Lesage, architecte, lre année 1,000

12,000fr.

J'ai l'honneurde mettresousles yeuxdu Conseilgénéralles certificatsd'étudesproduitspar
ces élèves.Malheureusement,plusieursde ces certificatsne sont pas aussi completsque je

l'auraisdésiré, et, malgréde pressantesréclamations,je n'ai pu en obtenirde plus explicites.

Voicile résuméde cesjustifications:

DEVOS.— Très-bonélève, conduiteirréprochable.
PEINTE.—Grandeassiduité,conduiteirréprochable,excellentstémoignagesdu Directeurde

l'École.
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CALOT.—Médailléen 1867.Suit lescours de l'Écoleavecassiduitéet travailleen dehorsà

destravauxde sculpturesousla directionde sonmaître.

TRUFFOT.—Grandeassiduité,conduiteirréprochable.

DOTERT.— Elèvetrès-distingué.Vientd'obtenir le premierprixde Rome.C'estun magni-

fiquesuccès, qui faithonneurau départementet à la villede Douai, et queje suisheureuxde

signalerau Conseilgénéral.
FOURNIER.—-Aptitudeet progrès. A obtenule 2eprix de bassonen 1868; on espère qu'il

mériterale 1erprixen 1869.

HOUSSIN.— Suitassidûmentles exercicesde l'École.A obtenuune2emédailleen 1868.

LAODST.— Elèvetrès-assidu.Aété reçuau concourssemestrieldesplacesen1868et en1869.

LANGLET.— Aétéautorisépar exceptionà suivredescoursparticuliers; est toujoursélèvede

M.Gleyrel.

MelIeDUMOULIN.—Aété admiseau Conservatoirecommeélèvede chantet d'opéra-comique.

CORDONNIER.—Excellentélève;produitles meilleurstémoignagesde sesprofesseurs.

LESAGE.—Admisdansla 2eclassede la sectiond'architecture.Améritéaumoisd'avril1869

une mentionen dessin.

Les élèvesqui arriventcetteannée à la fin de leurs études sont le jeune Devosqui avait

obtenu, en1868,une6e annéeexceptionnelle,et le jeuneFournierqui, commemusicienet

d'aprèsles règlesposéespar le Conseilgénéral, n'est appeléà profiterdesencouragementsdu

départementquependanttroisannées.Cejeunehommesolliciteuneprolongationd'une année

afindepouvoircontinuerses étudesd'harmonie.LeConseilgénéralapprécierala suiteà donner

à cette sollicitation,maisje pensequ'ilne doit entrer dans cette voieexceptionnellequepour
desraisonsgraves.Lapensiondu jeune Dutert devientlibre égalementpar suitede la haute

distinctionqu'il vientde mériteraprèsquatreannéesd'études.

Je n'ai, dèslors, eu à comprendredansmonprojetdebudgetqu'une sommede 9,000fr. à

épartircommesuit:

Peinte, sculpteur,5eet dernièreannéed'études. 1,000 fr.

Calot,sculpteur, id 1,000

Truffot,sculpteur, . . . . .id 1,000

Houssin, sculpteur,4eannée ........ 1,000

Laoust,sculpteur, id. . . . ' 1,000

Langlet, peintre, id 1,000

Mel,eDumoulin,cantatrice,2eannée 1,000

Cordonnier,sculpteur, id 1,000

Lesage,architecte, id 1,000

Sommeégale . . 9,000

Le Conseilgénéraln'ayantpas autorisél'ouvertured'un concoursen 1869, le jury n'a pas
été réuni. Le Conseildéciderasi, en raisondes vacancesqui se produisentcetteannéeet de

cellesquise produirontl'annéeprochaine,il y auraunconcoursen 1870.
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Commission Historique.

Le Conseilgénéralveut bien accorderchaque annéeun témoignagede sympathieen faveur
de laCommissioninstituéedans le département,depuis1841, pour la conservationdes monu-

mentshistoriques.
Cette Compagniesavantecontinueavec persévéranceet distinctionses utiles travaux.Le

Conseilgénérala eu l'annéedernière, communicationdu 10evolumede ses publications.J'ai

l'honneurde mettreaujourd'huisoussesyeuxles épreuvesde la premièrepartiedu 11evolume,
danslaquellesont reproduits des documentsfort intéressantspour l'histoire et l'archéologie
du pays.

On y trouvenotammentla statistiqueféodalede la châtelleniede Lille,— recherchesutiles

et qui serontétenduessuccessivementaux autresarrondissementsdu département;

Un mémoireayant pour titre: LesCinqofficesdes feux, compagniesfranches, organisées
à ValenciennesauxXIVeet XVesièclespourarrêter le coursdes incendies;

Ainsique l'inventaire des objetsd'art et d'archéologieexistantdansleséglises et établisse-

mentshospitaliersde Lille.

Pour donnerà la Commissionhistorique, les moyensde poursuivrelecours de ses travaux,

j'ai l'honneurde proposerau Conseilgénérald'inscrireen sa faveur, au budget départemental
de 1870, un créditde700fr. égalà celuiqu'ellea obtenuepour 1869.

Gravelines. — Monument à la mémoire de Berbier de Metz.

Le Conseilgénérala bienvouluallouer,l'annéedernière,un subsidede 500fr. pourcontribuer

aux dépensesde restaurationd'un monumentexistantdans l'église de Gravelineset qui a été

élevéà la mémoiredeBerbierdeMetz.

J'ai l'honneurd'informerle Conseilque les travauxreconnusindispensablespourremettrece

monumentenbonétat ont été effectuésdansd'excellentesconditionset qu'ils sontaujourd'hui
. terminés.

Ecole impériale d'Arts et Métiers de Châlons.

Le départemententretientà l'Écoleimpérialed'Artset Métiersde Châlonstrois boursesqui

peuventse subdiviser.

Cesbourses, au prix de 600francsl'une, donnentlieuà unedépenseannuellede 1,800francs

dontje proposel'inscriptionau budgetdépartementalde 1870.

Cesfondsne sont plus employésen totalité annuellementet il en reste souventune partie
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disponibleen fin d'exercice.Cette situationest expliquéepar une circulairede M. le Ministre

de l'Agricultureetdu Commerce, en datedu 24 mai 1869, quicontientle § suivant:

« Dansunecirculairequej'ai eu l'honneur de vousadresser concernantles Écolesimpé-
» riales d'Artset Métiers,il est rappeléqueje ne puis accorderaucunedispensedepaiement
» pourles330francsquisontdûsensusdu prix de la pension,savoir: 250fr. pourletrousseau,
» 50 fr. pour l'entretienet 30 fr. pour un étui de mathématiques,unerègleà calcul, deux

» planchesà dessinet une caisse-mallequisontfournispar l'école.Lebudgetdemonministère

» ne renfermantaucuncréditapplicableà ces frais accessoires,il n'est donnésuite à aucune

» des demandesde dispensequi seprésentent chaqueannée; mais lespréfecturespourraient
» au moyendes allocationsvotées par les Conseilsgénéraux, venir en aide aux parents
» reconnushors d'état de subvenirà cette dépense.Avantle décret de 1865, les bourses de

» l'État se donnantd'aprèsle rangdescandidatsdanslesexamensplutôtqued'aprèsla position
» de leursfamilleset n'étant pas enquantitésuffisantepour tous lesbesoins,les fondsdépar-
» tementauxservaient à les compléter; aujourd'hui, commele Gouvernementaccordeplus
» largementdes dispensespour le prix de la pension, ces fondspeuvent êlre utiliséspourles

j) fraisaccessoires,ou du moinspourle trousseau.Ils peuvent égalementservirà encourager
» par desrécompenses,lesélèvesqui s'en rendraientdignespar leursprogrèset leurconduite;
» le Préfetleur donnerait, d'après l'avis du Directeurde l'écoleet au nom du département,
j>soit unesommeà titre de subvention, soit un livretde caisse d'épargne, soitdes livres ou

» desinstrumentsdeprécision.»

Cette propositiondoit être avantageuseaux famillesqui ont peu de ressources; elles

n'augmenterontpasleschargesdu département, et, à ce titre, je prie le Conseilgénéralde

vouloirbieny donnersonassentiment.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéral:

lu Unenotesommaireprésentantle résultatdes examensdupremierdegré qui ont eu lieuà

la Préfectureles 5 et 6 aoûtprésentmois;
2° Desnotessur la conduiteet les progrèsdesélèvesdu départementduNord,quisuiventen

ce momentles coursde l'écolede Châlons.Cesnotessontgénéralementsatisfaisantes.

Ecole impériale centrale des Arts et Manufactures.
— Le jeune Detrois.

LeConseilgénérala bienvoulu, l'annéedernière, allouerun subsidede 400 fr. au jeune
HenriDetrois, qui a pris part en 1868 au concourspour l'Écolecentraledes Artset Manu-

factureset qui a été admis.

Lepère, qui est inspecteurprincipalde la voirie, à Lille, sollicitela continuationde ce

subsidepour1870.Il produità l'appuide sa demandeun certificatconstatantque sonfilstient

une très-bonneconduiteà l'Écoleet quesesnotesde travailtémoignentdesonaptitudepour les

étudesauxquellesl'élèvese livre.

Les cours de l'Écolecentraledurant trois années, j'ai l'honneurde proposerau Conseil

généraldemaintenirle jeuneDetroisen possessionde son subsidede 400fr. pour sa seconde

annéed'études.
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Observatoire impérial.
— Commission pour l'étude des orages.

La Commission,instituéedansledépartementpour l'étudedesorages, continuede recueillir
avecle plusgrand soinses observationsmétéorologiques.

Ellea euà établir,dansle coursde l'année1869,de nombreusescartesqu'ellea envoyéesà:
M. le Directeurde l'Observatoireimpérial.

Cestravauxayantuneutilitéincontestable,surtoutpour l'agriculture,méritentd'être encou-

ragés, et, à la demandedeM le Présidentde la Commission,j'ai l'honneurdeprier le Conseil

généraldevouloirbienmaintenirà l'association,pour1870, le créditde 300fr. annuellement
affectéà ses dépensesmatérielles.Cette sommecontinueà être indispensable.Au moyende
l'allocationproposée,la Commissionpourra, ainsi que le demandeM.le Directeurde l'Obser-
vatoireimpérialdeParis, faire l'acquisitionde quelquesudomètrespour les répartir dans le

département.

Elèves sages-femmes

Le Conseilgénérala voté le créditnécessairepour l'entretiende quatreboursesà l'écolede-

là MaternitédeParis.

Troisboursesont été continuéesou accordéesà des élèvesqui suivaient les cours depuis
l'annéedernièreet quiontjustifiéde leur aptitudeet de leursefforts.M.le Directeurdel'École

m'a donné l'assurancequ'au moyend'une seconde année d'études, il était certain qu'elles
obtiendraienttoutes, auxexamensde sortie, enjuin 1870, le diplômedesage-femme.Cesont:

jjiiesHubert(Clémence),boursière,ancienneélèveà sesfrais.

Senez(Elvire),demi-boursière, id.

Poulain(Laurent),demi-boursière, id.

Çoustenoble(Jenny),boursière,précédemmentdemi-boursière.

La bourserestantdisponiblea étémiseau concours,et, à la suited'examensdontj'ai l'hon-

neur de mettre le procès-verbalsous les yeux du Conseilgénéral, elle a été méritée par
MlleCopin(Élise),de la communed'Esnes.Cettejeune personnea justifiéd'étudessérieuses,
et prometde faire uneexcellenteélèveà la Maternité.

Ladépensed'entretiendesboursesétant évaluéeannuellementà 2791fr., j'ai l'honneurde

proposerau Couseilgénérall'inscriptiond'un crédit de cette sommeau budgetdépartementaj
de 1870.

Laquestionde l'établissementd'une maternitéà Lille, n'a pu encoreêtre résolue.Ellen'a

pas, toutefois, été perdue de vue et il y a lieu d'espérerque lorsquele nouvelhôpitalqui
s'achève en ce momentdans cette villesera terminé, il serapossiblede donner satisfaction

au voeuexpriméesouscerapportpar leConseilgénéraldanssa dernièresession.
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Ecole de Médecine et de Pharmacie de Lille.

Suivant l'usage, j'ai l'honneurde mettresouslesyeuxdu Conseilgénéralun rapport de

M.le Directeurde l'Écolepréparatoirede médecineet de pharmaciede Lille, présentantle

compte-rendude la situationde l'institutionpendantl'annéescolaire1868-1869.

Il résultede ce compte-renduquele nombredesinscriptions, quiavaitété, pendant l'année

scolaire1867-1868,de249, s'est élevé cette annéeà 290. Cette augmentationse rapporte

principalementau chiffredes inscriptionsen vue du doctorat, ce qui prouveque les fortes

•étudessontenprogrèsàl'Ecolede Lille.

Lenombredesréceptionsau dernierexamena été de 29, dont :

9 Officiersde santé;
10Pharmaciensde2eclasse;

10 Sages-femmesdont7 ayantfait leursétudesà Lille.

Enoutre, plusieursélèvesde l'ÉcoledeLillequis'étaientpréparéspour le doctorat,ontété

se fairerecevoirà Paris et quelquesunsd'entr'eux, aprèsavoirsubiles épreuvesvoulues,ont

mêmeméritél'honneurdel'internat.

Grâceauxallocationsdu départementet de la ville, les collectionset la bibliothèquede

l'Écoleont reçu, cetteannée, de notables accroissementset peuventactuellementrépondreà

toutes les exigencesde la science.

Cetteexcellentesituation est le résultat de la fermeet intelligenteimpulsiondonnéeaux

différentsservicesde l'Écolepar sonhonorabledirecteur,M.le docteurCazeneuve,et par les

habilesprofesseursqui le secondentsiutilementdans l'accomplissementdesa mission.Tous,
sansexception,ontdroità des élogesbienmérités,et je suis heureuxde trouver l'occasion

d'en exprimerici le témoignage.
Le Conseilgénérala fixéà 6,500fr. la part contributivedu départementdans les dépenses

annuellesde l'école, savoir:

5,000fr. poursubventionapplicableà l'ensembledesservices,

1,500fr. pour le traitementdu professeurdu coursd'accouchement.

J'ai l'honneurde proposerau Conseild'inscrire les deuxmêmessommesau budgetdépar-

tementalde 1870.

SOUS-CHAPITREXII.

Encouragements à 6'agrieulture et à l'industrie.

Chambres consultatives d'agriculture.

J'ai l'honneurde mettresousles yeuxdu Conseilgénérallerésumédes travauxdesChambres

consultativesd'agriculturedu départementpendant la période du 1erjuillet 1868 au 1er

juillet 1869.

CesChambrescontinuentderemplirleurmissionavecunzèleéclairéetundévouementsoutenu,
et leursutiles travauxsontappréciéspar l'Administration.Toutefois,cetteannéeencore, la
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Chambred'agriculturede l'arrondissementd'Avesnesne s'est pas réunie.Par suite, la somme
de 200 fr. qui lui avaitété attribuée,est restéesansemploi.

Le Conseilgénéral a fixéà 1,700fr. le budgetannuel des Chambresconsultativesd'agri-
culture,

Savoir :

Lille 500 »

Avesnes 200 »

Cambrai 200 »

Douai 200 »

Dunkerque 200 »

Hazebrouck 200 »

Valenciennes 200 »

1,700 »

Je proposel'inscriptionde la mêmesommeau budgetdépartementalde 1870.

Associations agricoles

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéral:

1° Les comptes-renduspar les différentesassociationsagricolesdudépartement,de l'emploi
des subventionsqui leur ontété allouées,tant sur les fondsdépartementauxquesur ceuxde

l'État, exercice1868;
2° Leursprojetsde budgetpour 1870,avecles documentset explicationsdenatureàjustifier

leurspropositions.
Le budget départementalde 1869 comprenaitun crédit de 15,700fr. en faveurdes asso-

ciationsagricoles.Je proposel'inscription,au budget de 1870, de la mêmesommeà répartir
commesuit:

SAVOIR:

Comiceagricolede Lille 2,500 f.

Sociétéd'agriculturede Douai 2,500
— deValenciennes 2,500

Comiceagricolede Cambrai 2,500
Sociétésd'agricultured'Avesneset de Maubeuge. . . 1,900

— de Bourbourg 1,900
— d'Hazebrouck 1,900

Sommeégale .... 15,700f.

Le Conseild'arrondissementdeDunkerqueémetle voeuque l'allocationdépartementalede

1,900fr., accordéed'annéeà autre auxSociétésd'agriculturede Dunkerqueet de Bourbourg
soit portéeà 2,500 francs.

18
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D'un autre côté, la Sociétéd'agricultured'Hazebroucksolliciteun subsidede600 francssur

les fondsde l'État, afin d'aider cette associationà offrir,chaqueannée, dansun cantonde sa

circonscription,unconcoursd'animauxreproducteurs.—Cette demandeest appuyéepar le

Conseild'arrondissement.

Le ComiceagricoledeLillesolliciteégalementune allocationextraordinairede 1,730francs

pourcouvrirle déficitdepareillesommepar lequelse soldesa situationfinancièrede 1868.

Le Conseilgénéral appréciera la suite qu'il peut y avoir lieu de donner à ces trois

demandes.

M.le Ministrede l'Agriculture,duCommerceet desTravauxpublicsa bienvouluallouerau

départementduNord, pourl'année1869, les subsidesci-après:

Comiceagricolede Lille 1,500f.

Sociétéd'agriculturedeDouai 1,000
— deValenciennes 1,200
— deBailleul 300
— deBourbourg 600
— de Maubeuge 300
— d'Avesnes 300
— de Dunkerque 500

ComiceagricoledeCambrai 500

Total 6,200

Je résumeci-aprèsles différentsvoeuxet propositionsexprimésdansl'intérêt de l'agriculture

par les Conseilsd'arrondissement.

Le Conseild'arrondissementdeValenciennesdemande:

1° Qu'ilne puisseêtre faitusage qued'allumettesfabriquéesavecle phosphoreamorphe;
2° Que les décisionsprises relativementauxcheminsvicinauxsoientmisespromptementà

exécution;
3° Le prompte achèvementdeslignesde cheminsdefer commencéeset la miseà exécution

la pluspromptepossibledeslignesprojetées;

4° Queles étalonsvenant,de laBelgiquene puissent'êlreadmisen Francequ'aprèsavoirété

approuvés;

CeConseildemandeenoutrede nouveau:

Queles affichescontenantles programmesdes récompensesà l'agriculturesoientaffranchies

du timbre:

Que les vétérinairesfrançaispourvusdu diplômeaientla facultéd'exercerenBelgiqueà la

mêmeconditionque les vétérinairesbelgesenFrance;

Quela médecinevétérinairene puisse être exercée en France commecela se pratique en

Belgique,qu'aprèsexamende la capacité, constatéepar un diplôme;

Que la professionde géomètre-arpenteurne puisseêtre exercéequ'aprèsun examencons-

tatantla capacitéde ceuxquiveulentexercercetteprofession;
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Quele cadastresoitrévisédans le plusbrefdélai possible;

Queles feuillesde contributionssoientrenduesplus explicites;

Que le développementde la culturemaraîchèresoit encouragéepar des allocationset

desprimesdu départementet descommunes;

Quel'échenillagedes arbres desterrainsmilitairessoitfaitavectout le soindésirable;

Queles liqueurssucréesne soientimposéesqu'enraisonde l'alcoolqui y est contenu;

Que l'amodiationdes bienscommunauxsoitétendueauxcommunesqui sontdansle cas de

l'applicationde cettemesure;

Qu'ilsoit crééuneÉcoledeMinesà Valenciennes;

Et enfin, en ce qui concernela navigationintérieure, le Conseild'arrondissementdeValen-

ciennesdemandeque le Conseilgénéralpersistedanslesvoeuxqu'ila émisl'annéedernière,

notammentpourle rachatdu canal de la Scarpe.

Le Conseil d'arrondissementde Dunkerquerenouvelleles voeuxqu'il a précédemment

expriméspour la suppressiontotale des droits de douaneà l'entrée sur les grainset sur les

machineset instrumentsagricoles.—D'autre part, dans l'intérêt de l'élevagedes moutons,
le même Conseildemandequ'il ne soit plus mis d'entrave au passage sur les cheminsde

grande voirie des troupeaux de moutonsqui se rendent aux cheminsvicinauxde leurs

parcours.

Le Conseilgénéralapprécierala suitequ'il convientde donnerà ces différentsvoeux.

Agriculture.
—

Exposition départementale.

En 1850, le Conseilgénérala décidéqu'ily aurait tousles deuxans, dansle département,

une expositiondépartementaled'agricultureet que cetteexpositionse tiendraitsuccessivement

danschacunedesvillesde Valenciennes,Lille, Douaiet Hazebrouck.

L'expositionde 1868a eu lieu à Hazebrouck,du 13 au20 septembre.Ellea étéremarqua-

blementbelleet le compte-rendu,quej'ai l'honneurdemettre souslesyeuxdu Conseilgénéral,

entredansdesdétailsquioffrentle plusgrandintérêt.

Suivantl'ordre établien 1850, la prochaineexpositiondépartementaledevraitse tenir à

Valenciennesen 1879.Maisnousauronsprécisémenten 1870, dansle départementdu Nord,

un concoursrégionalagricolequi comprendradesencouragementspourtoutes les branchesde

l'industrierurale, et une expositiondépartementalequi viendraitpresque immédiatementà la

suite de cette solennitéexceptionnelle,perdrait complètementde son importanceet resterait

pourainsidiresansrésultat.Il meparaîtdonc préférablede retarder d'uneannéel'exposition

départementaleet de reporter à 1871celle qui aurait pu avoirlieu à Valenciennesen 1870.

La mêmerésolutiona été adoptéeil y a septanslorsdu concoursrégionalde 1863,et l'on s'en

est bientrouvé.

Je n'ai, par suite, inscritau projetde budgetde 1870aucuneallocationapplicableà l'expo-

sitiondépartementaleagricoledeValenciennes.Je réservemespropositionsàcesujetpour 1871.



Concours d'animaux de boucherie de Bergues.

Danssa session de 1866, le Conseilgénéral a décidé que le départementcontribuerait

pour 2,000 fr. aux primesà accorderau Concoursd'animauxde boucheriede Bergues, mais

seulementdeuxannéessur trois, c'est-à-direchaquefoisque le concoursrégionaln'aura pas

lieuà Lille.

Cetle allocationayant été attribuée pendant les années1868 et 1869,je n'auraisrien eu à

proposerpour le Concoursde Berguesen 1870,puisquele Concoursrégionaldevaitse tenir à

Lillel'annéeprochaine;maisd'aprèsdenouvellesdispositionsdontj'aurai l'honneurde donner

connaissanceau Conseilgénéral par un rapport spécial, la questionse présentedansdes

conditionsdifférenteset va être étudiéeà nouveau.

Danstousles cas, le ConcoursdeBerguesne serapas appelé, en 1870, à prendrepart aux

encouragementsdu département.Je m'abstiensdès-lors, de porter le crédit de2,000 francsau

prochainbudget.

J'ai l'honneur de communiquerau Conseilgénéral le compte-rendudu Concoursde 1869.

189animauxy ont été présentés,dont34 de race flamandepure auxquelsles primes impu-

tablessur la subventiondudépartementétaientexclusivementréservées.

Courses de chevaux. — Lille et Valenciennes.

Le Conseilgénéral veut bien allouer, chaqueannée, un subsidede 4,000fr. en faveurde

chacunedesSociétésde coursesdeLilleet deValenciennes.

LescoursesdeLille sont fixéesau 16août.D'après-leprogrammequej'ai l'honneurde com-

muniquerau Conseilgénéral, les primessontau nombrede cinqet représententun chiffrede

12,000fr.

Par suite des prétentionsexagéréesdes communessur lesquellesl'hippodromede Valen-

ciennesavaitété établijusqu'à ce jour, les coursesde cette année ne pourrontavoirlieu et le

créditde 1869resterasans emploi.LaSociétédeValenciennesespère que la difficultépourra
être aplaniepour 1870.

J'ai l'honneurde proposerau Conseilgénéraldevouloirbien.allouerau budget de 1870le

créditannuelde 8,000fr. , dont4,000 fr. pourles coursésdeLilleet 4,000fr. pour les courses

deValenciennes.

Race chevaline.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéral:

1° Le rapportdeM.Pommeret,vétérinaire, sur la situationdes étalonsdudépartement;

2° Leprocès-verbald'achat et dereventedesétalonsau comptedu département,opération

qui a eu lieu au moisdenovembre1868.Ceprocès-verbalconstatequ'il a été acheté, pour

le prix de 13,500fr., cinq chevauxparfaitementaptes à la reproduction,et queceschevaux
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ont étéimmédiatementrevenduspour9,850fr. Le départementn'a donceu à supporterqu'une

dépensede 3,650fr. ;

3° Leprocès-verbald'examendeschevauxqui ont été présentésau concourspourla distri-

butiondesprimesaffectéesauxmeilleursétalonsde l'industrieprivée;

4° L'état indicatifduplacementdesétalonsachetéset revendusau compte du département
ainsique de ceuxqui ont obtenudesprimessur les fondsdépartementaux.Tousceschevaux

doiventêtre affectésau seryicede la montedansle département.
Conformémentau désirexprimépar le Conseilgénéraldanssa dernièresession, les comices

agricoles,les sociétésd'agricultureet les Conseilsd'arrondissementsont été consultéssur les

points suivants: 1° les résultatsobtenuspar les moyensemployésdepuisplusieursannées; 2°

lesavantagesou les inconvénientsqui peuveutrésulterde la montelibre, et 3°l'opportunitéde

distribuerunesommede 11,600fr. enprimesentredeuxconcourssur deuxpointsdifférentsdu

département. '

J'ai l'honneurde mettre sousles yeux du Conseilgénérallesréponsesqui mesontparve-
nues à ce sujet ;

La Sociétéd'agriculture d'Avesnestout en reconnaissantque le système actueld'encou-

ragementa produitde bonsrésultats, pense néanmoinsqu'on arriverait à desrésultats plus
satisfaisantsencore, en réparlissantentre deux concoursqui auraient alternativementpour

sièges chacun des chefs-lieuxd'arrondissementune sommesuffisantepour offrir des primes
auxétalonsde choixet deracede trait lesplusconvenablespourla contrée.

La Sociétéd'agriculturedeMaubeugeet le Conseild'arrondissementd'Avesnesdemandent,
avec la libertécomplètede la monte, l'établissement,commela Sociétéd'Avesnes,de deux

ouplusieursconcourssur deuxpointsdifférentsdu département.
Les Sociétésd'agriculturede Dunkerqueet de Bourbourgainsi que le Conseild'arrondis-

sementde Dunkerque, demandentque le systèmeactuellementsuivi soit aboli et que la

sommede11,600fr destinéeà l'améliorationde l'espèce chevalinesoit répartieproportion-
nellemententreles sept arrondissementsdu département, pour être distribuéeen primesaux

propriétairesdesmeilleursétalonsde leurcirconscription.

Le Conseild'arrondissementde Valenciennesen demandant1°que la montesoit interdite

auxétalonsnon approuvés, proposele maintiendes étalons départementaux.Il est d'avisen

mêmetempsqueles concoursaientlieu pour les produitsobtenuset nonpourles étalonsqui
se localiseraientinévitablement,suivant ce conseil, dansles contréesoù se fait l'élevage,
inconvénientque l'on évitepar la répartitionjudicieusedes étalons départementaux.

Enfin, les Sociétés d'agriculturede Bailleul et d'Hazebrouck,les comicesagricolesde

Cambrai, de Douaiet deLille et les Conseilsd'arrondissementd'Hazebrouck,de Cambrai,
de Douai et de Lille, sont d'avis qu'il y a lieu de maintenir le systèmeactuellementen

vigueur.
. D'aprèslesrésultatsde cetteenquête, il semblequ'il ne peuty avoirde doutesur l'oppor-
tunitédu maintiendes dispositionsactuellementexistanteset qui ont réponduaux intentions

du Conseilgénéral.— J'ai l'honneurde proposer, en conséquence,au Conseil général,

l'inscriptionau budget départementalde 1870,d'un créditde 11,600 fr. égal à celui alloué

pour 1869et applicablecommesuit :
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1° 8,000fr. achatet revented'étalonsdépartementaux;
2° 3,000fr. concoursd'étalonsde l'industrieprivée;
3° 600fr. honorairesdu vétérinairedépartemental.

Je joinsau présentrapport :

1° Les rapportsde MM.les Conseillersgénérauxou d'arrondissementqui ont visité les

étalonsdu département;

2° Et lesétalsde monteannuellementproduitspar lesdétenteurs.

Le Conseild'arrondissementde Lilleappuiedenouveaulevoeuqueles étalonsvenduspar

l'État, les départements, sociétésou comicesagricolesne soientplusexclusdes concours

hippiqueset qu'ilspuissentprendrepart auxrécompensesqui y sontaffectées.—Je recom-

manderaidenouveaucevoeuà l'attentiondeM.le Directeurgénéraldesharas.

Association vétérinaire du Nord et du Pas-de-Calais.

J'ai l'honneurde mettresous les yeux du Conseilgénéralla demandeen continuationde

subsideforméeau nomde l'AssociationvétérinaireduNordetduPas-de-Calais.

Cettedemandeest accompagnée, suivantle voeuexprimél'annéedernièrepar le Conseil,des

piècesindiquantl'emploidu subsideallouéen1868à l'Association.

Il résultedesdétailsdonnésque la Sociétén'a pas à dépensermoinsde 330 fr., rienque

pourl'impressionet le tiragede sonbulletinannuel.

L'Associationa àpourvoirenoutreàbeaucoupd'autresfrais,et commesestravauxprésentent
uneutilitéincontestable, j'ai l'honneurdeproposerauConseilgénéralde la comprendrepour
unenouvelleallocationde300fr. dansla répartitiondufondssubventionne!de 1870.

Ecole impériale vétérinaire d'Alfort.

Ledépartemententretient,depuislonguesannées,troisbourseset demieà l'Écoleimpériale

vétérinaired'Alfort.

Lestitulairesactuelsde cesboursessont les nommés:

Vittu(Fortuné);

Cartier(Léon-Romain);
'

Delille(Clément-Joseph);

Largillière(Omer-François);

Deloffre(Louis-Victor-Adolphe);

Chieus(Ernest);
Mallard(Eugène-Louis).

Cesjeunesgensseconduisentbien, et lesnotesdonnéessur leur instructionsontgénérale-

mentsatisfaisantes.

. Je proposeau Conseilgénérald'inscrireau budget départementalde 1870un crédit de

1,575fr. égalà celuide l'annéedernière.

Commeprécédemment,j'ai l'honneurde mettresousles yeuxduConseilgénéral:
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1°Lesengagementssouscritspar les élèvestitulaires de boursesoudemi-boursesdéparte-
mentalessuivantle modèleproposépar le Conseilgénéral;

2° La note indicativede la situationdes jeunes gens qui ont obtenudes bourseset demi-

boursesdu département,depuis1849jusqu'aujourd'hui;
3° Lalistedesvétérinairesbrevetésexerçantdansle départementduNord;
4° Et les notessemestriellementfourniespar M. le Directeurdel'Ecoleimpérialed'Alfortsur

les élèvesprovenantdu départementdu Nord.

Épizooties.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéral, le résuméprésentépar le Conseilcentral

d'hygièneet desalubrité,surlesmaladiesépizootiquesqui ontété constatéesdansle département

pendantl'année1868.

De l'ensembledesrenseignementsobtenusil résultequel'état sanitaireest resté satisfaisant.

Quelquesaffectionsont été il estvraiconstatées, maisleurs conséquencesn'ont heureusement

pasprésentédegravité: ce sont la morvepourl'espècechevalineet la pleuropneumoniepour
lesbestiaux.

LeConseild'hygièneet de salubritéa émisdenouveaule voeuque la pleuropneumoniefût

classéeparmi les maladiesredhibitoires.— J'ai appelésur cettequestionl'attentionde M.le

Ministrede l'Agricultureet du Commerce.

Le Conseilgénéral affecte chaque année un crédit de 1,000 francs pour le servicedes;

épizooties.—Je le prie de vouloirbien inscrire la mêmesommeau budget départemental
de 1870.

La dépensepour1868, s'est élevéeà 345francs.

Animaux nuisibles. —
Hannetonnage.

Le Conseilgénéral, sur la propositionde mon prédécesseur,a bien vouluélever, à partir
de 1869, de 100 fr. à 300 fr. le crédit affectéà la destructiondes animauxnuisibleset au

hannetonnage.
Il a désignéenmêmetempsles pies, le petit-épervierdit émouchet,les belettes, fouines,

putoiset leschats-sauvages,commeétant lesespèceslesplusnuisiblesaux intérêts de l'agri-
cultureet dontla destruction,par conséquent,doitêtre activementpoursuivieet encouragée.

Afin,que l'Administrationsoit en mesurede réaliser les intentionsdu Conseilà cet égard
et d'acquitter,le cas échéant,lesprimesaccordéesen exécutiondu règlementdu 20 août1814

pour la destructiondesloups, j'ai l'honneurde proposerau Conseilgénéral la continuationdu

créditde300francsaubudgetde 1870.

Ainsique le Conseilgénéral en a été informédanssa sessionde1868, l'Administrationa

misà l'étudelaquestionduhannetonnageenvued'enfairel'objetd'uneréglementationspéciale.
Il est résultédesavisrecueillis,que la questiondans le départementn'a pas d'importance,

et qu'il suffit de quelquesrecommandationspour empêcherla trop grande propagationdes

hannetons.Cesrecommandationsont fait l'objetd'unecirculairedontj'ai l'honneur de mettre

un exemplairesousles yeuxdu Conseilgénéral.
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SOUS-CHAPITRE XIII.

Subventions asix communes.

Pompes à incendie.

J'ai l'honneur de mettre sous les yeux du Conseilgénéral, commelesannéesprécédentes,
un relevéprésentantla situationdes corpsde pompiersétablisdans le départementdu Nord,

Nomhre Nombre Nombre
de communes depompes

ARRONDISSEMENTS. pourvues possédéesdecommunes. depompes. parlescommunes.

Lille 129 90 177

Avesnes 153 52 72

Cambrai 118 47 63

Douai 66 39 56

Dunkerque 60 14 38

Hazebrouck 53 18 35

Valenciennes 81 63 92

TOTAUX 660 323 533

Situationau 1eraoût 1868 .... 660 306 514

Augmentationpour l'année. ... 0 17 19

Commele Conseilgénéral pourra le reconnaître, l'augmentationque je lui ai signaléeles

annéesprécédentesest progressive,et chaque année de nouvelleslocalitésprennent desdis-

positionspoursepourvoirde moyensréguliersde secours.

Afind'aider les communesdansles acquisitionsdepompesà incendieetpourdonnerenmême

tempssatisfactionà cellesdes localitésqui ont sollicitédes subsidesdu départementen vue

d'acquitterles engagementsantérieursqu'ellesontdû contracter,j'ai l'honneurde proposerau

Conseilgénérald'inscrire au budget départementalde 1870un créditde4,000fr. égal à celui

qui a été allouéau budget de 1869et qui est déjàemployéen totalité.D'aprèsun étatci-joint,
les communesdont les demandessont en instance en ce moments'élèventà 27 représentant
un chiffrede8,800francs.
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Sapeurs-pompiers.
— Secours.

Enconformitéde l'article1erde la loidu5 avril1851et sur lapropositiondemonprédécesseur,
le Conseilgénéral, danssa dernièresession, a bien vouluallouerun crédit de 1,000fr. pour
secours auxofficiers, sous-officierset sapeurs-pompiersqui seraientblessésdans leur service,
ou à leurs veuvesou auxenfantsen cas de décès.

Jusqu'ici l'administrationn'a reçuaucunedemandeautre que celle sur laquelle le Conseil

général a statué l'année dernière, c'est-à-dire celle forméeau nom de la veuveCavro, de

Lourches, dont le mari est mort victimede son dévouementet qui a reçu une sommede

150francssur le créditprécité.

Bienque ce créditsoit loind'avoirété épuisé, commeil pourrait se faire qu'il n'en fût plus
de mêmepour l'année prochaine,j'ai l'honneurde proposerau Conseilgénéralde maintenirle

mêmecrédit de 1,000fr- au budget départementalde 1870.

Subventions aux communes pour placer leurs malades

dans les hospices.

Le Conseilgénérala bienvouluinscrire au budgetde 1870un crédit de 5,000 fr. pour aider

les communespauvres à placer leurs malades ou incurables indigents dans un hôpital ou

hospicevoisin.

Cettemesure, prise dans l'intérêtdes communespauvres, a produitde très-bons résultats,
elle permetde faireprofiterles campagnesdes dispositionsde la loi du 7 août 1851.Elle n'est

appliquéequ'enfaveurdes maladesappartenantà descommunesqui ont très-peuderessources,

et dont lesbureaux de bienfaisancen'ont pas les moyens de pourvoir aux besoins de leurs

malheureux.

Le créditinscrit au budgetde 1868n'était que de3,000 fr.

Quarante-cinqcommunesontprofitéde cette faveur.

Lessubventionsqu'ellesont obtenuesse sontélevéesà 5,548fr.

Il a été payé sur ledit crédit de 3,000 fr. et sur d'autres fonds disponiblesde l'exerciceune

sommede 4,309fr. Il y a doncun excédantde dépensede 1,238fr. 33 c. à payer. Je propose
au Conseild'inscrire uncrédit depareille sommeau budget rectificatifde 1869.

En raisondes nombreusesdemandesqui mesontfaitescette année et desmotifsquilesjusti-

fient, j'ai l'honneurde proposerau Conseilgénérald'inscrireau sous-chapitreXIII dubudget
de 1870un créditde 5,000fr.

Ecole secondaire de médecine et de pharmacie.

Voir le rapport page 112.
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Statue du Prince Impérial. .

Le Conseilgénérala inscrit, au budgetdépartementalde 1869, un créditde 390fr. formant

le prix de l'acquisition,pour l'hôtel de la préfecture, de la statue en terre cuite, de S. A. le

PrinceImpérial.
Cettestatue, quoiquedemandéeà l'auteur, M.Carpeaux,n'a pas encoreété fournie.

En terre cuite elle serait, sansdoute, plussolidequ'enplâtre, maiselle ne serait pasencore

dans desconditionsde conservationsuffisantes.Monavis est qu'il serait mieux de souscrire

pourune statuetteen bronzede 85 centim.de hauteur,au prix de 800 fr.

Je prie, en conséquence, le Conseil général d'ouvrir, au sous-chapitreXI du budget, un

créditde 410 fr. pour, avecceluide 390 fr. inscrit au budgetde 1869, compléterle prix de la

statuette.

Secours pour construction d'églises.

D'aprèslesdélibérationsprécédentesdu Conseilgénéral, il y a lieud'allouerau sous-chapitre
XIIIdu budgetde 1870, les créditsdont le détail suit, à titre de secoursaux communes,pour
constructionoureconstructiond'églisesou autres édifices, savoir:

Foresl, (3e tiers)Église 1,000 »

La Neuville, Id 1,000 »

Cuincy, Id 1,000 »

Boursies, Id 1,000 »

Sars-Poteries, Id. . 1,000 »

Ghissignies, Id. 1,000 »

Lecelles, (2etiers) 1,000 »

Rosendaël, Id 1,000 »

Neuville-sur-l'Escaut, Id 1,000 »

Ghyvelde, Id 1,000 »

Avesnelles, Id 1,000 »

Croix, Id 1,000 »

Roubaix, Id. Templeprotestant. 1,000 »

13,000 »

Commune d'Aulers. — Reconstruction de l'Eglise.
— Demande

de secours.

La communed'Aubersprojettela reconstructionde sonéglise, qui a étédétruiteentièrement

par suited'un incendie.
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L'exécutiondes plans produitsdoitdonnerlieuà une dépensede 54,000 »

Poury faireface, l'Administrationmunicipaleproposed'affecterles ressourcessuivantes:

1° Indemmitéprovenantde la Compagniequiavait assuré l'édificeincendié . 30,000 »

2° Produitd'une ventede matériaux. 3,000 »

3° Produit d'un emprunt 10,000 »

4° Secoursdemandéà l'État 7,000 »

5° Secoursdemandéau département 3,000 »

53,000 »

Il résulte des piècesproduitesque la communed'Aubersne possèdeaucunbien; que déjà
elle est grevéed'un passifconsidérableet que, pourla réalisationde sonprojet, ellea votéun

empruntremboursableen trente annuitésavec le produit d'une impositionextraordinairede

0,08c. qui ne doit prendrefinqu'en 1901.

La fabriquene peut rien faire, sesressourcesfort restreintesdevantêtre réservéespour l'a-

meublementde la nouvelleéglise.
La demandedontil s'agitparaîtdoncjustifiéeet le Conseild'arrondissementa donnésonavis

dans ce sens.

J'ai l'honneur,en conséquence,de proposerau Conseilgénéral l'allocationd'un secoursde

3,000fr en faveurde la communed'Aubers, pourla reconstructionde sonéglise.

Commune de Renescure. — Construction d'une église au hameau

du Nieppe.
— Demande de secours.

Le hameauduNieppe,sectionde Renescure,dontla populationest de 277 habitants et la

superficiede500 hectares, se trouvedistantde l'égliseparoissialede 3 à 7 kilomètres.

Les difficultésqu'éprouventles habitants de ce hameau pour l'accomplissementde leurs

devoirsreligieux, leur ont suggérél'idéed'avoirune égliseparticulière.
— Desplanset devis

ontdoncété établiset dessouscriptionsrecueillies.

L'exécutiondu projetprésentédoitdonnerlieuà unedépensede 26,880 »

et les souscriptionsrecueilliesjusqu'à ce jour s'élèventà la sommede . .... 17,438 »

11existe, conséquemment,un déficitde 9,442 >•

ausujet duquelon solliciteun secoursdu département.
La situationdeshabitantsdu hameauduNieppeparaîtdigne d'intérêt, et les sacrificesqu'ils

consententà s'imposerleur donnentdes titres à la bienveillancedu Conseilgénéral.Maisje
croisdevoirfaireremarquerquejusqu'icivousavezeu pourprincipe,Messieurs,de n'accorder
dessecourspouréglisesquelorsque est démontréque lescommunescontribuentau paiement
desdépensesdansla limitede leursmoyens.

Or, l'AdministrationmunicipaledeRenescuren'a votéaucunfondsetn'a vouluprendreaucun

engagement.
Dans ces conditions,vous apprécierezl'accueilqu'il convientde donnerà la demandedont

il s'agit.
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Roncq.
— Reconstruction de l'Eglise.

— Demande de secours.

Le Conseilmunicipalde Roncqa voté, il y a quelques années, la reconstructionde l'église
de cette commune.— Le devis approuvépour les travaux de la premièrepartie de l'édifice

portait la dépenseà 67,200 »

qui a été couverteau moyendes ressourcessuivantes:

Fondslibresde la caissemunicipaleet produitd'un emprunt 55,200 »

Souscriptionsvolontaires 10,000 »

Subventionde la fabrique 2,000 »

67,200 »

Pour terminer l'oeuvre, il reste à faire face à une nouvelle dépensede47,800fr. pour le

paiementde laquellel'Administrationlocalea voté un empruntde 44,800 fr. remboursableen

cinq ans, à partir de 1874, au moyen d'une impositionextraordinairede 0.20 c. et sollicite

pour compléterla somme,un secoursdu département.
La communede Roncq ne possèdeaucunbien; indépendammentde l'impositionextraordi-

naire de 0,20 c. votée pour son église, qui ne doit prendre finqu'en 1879, elleest grevéede

6 c. 57pour le terme de trente années, à partir de1870,pour les cheminsvicinaux,et supporte
actuellement0,37c. pour insuffisancede revenus.

Les habitants, composésen grandepartie d'ouvriers, se sont engagésvolontairementpour
une sommede 10,000f.et la fabrique,dont les ressourcessuffisentà peineaux besoinsduculte,

a voté égalementune subventionde 2,000 fr.

La demande dont il s'agit me paraît donc justifiée, et, d'accordavecle conseild'arron-

dissement, j'ai l'honneurde proposerau Conseilgénéral l'allocation,en faveurde la commune

de Roncq, d'un secoursde troismille francspour la reconstructionde son église.

Agrandissement de l'église de Winnezeele. — Demande de secours.

L'églisedeWinnezeeleest depuislongtempsinsuffisantepour l'importancede la commune,

qui compte1,350habitants. /

En votant sonagrandissementpar l'additiond'une nouvellenef, l'Administrationmunicipale
a décidéenmêmetempsqu'une tour serait construitedevantl'entrée principale.

Ladépenseà faire est évaluéeà 33,705fr., etles ressourcesproposéespoury faire face,sont:

1° Produit des souscriptionsvolontaires 5,124 »

2° Fonds libres de la caissemunicipale 4,400 »

3° Produit d'un emprunt. 3,000 »

4° Montantdu legs Hilst ,
'

5,000 »

5° Subventionde la fabrique 6,266 »

6° Secoursdemandéà l'État 6,915 »

7° Secoursdemandéau département 3,000 »

33,705 »
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Le Conseil d'arrondissementd'Hazebrouckémet le voeuque le secourssollicitédu départe-
ment soit accordé.

La commune de Winnezeeleest déjà grevée de 88 centimes pour dépenses ordinaires et.

facultatives, et de 7 centimes1/10 pour l'achèvementdes cheminsvicinaux.Elle consacre aux

travauxci-dessustoutesses ressourcesdisponibleset le produit d'une impositionextraordinaire

de 0,10 c. pendantquatre ans. La fabrique y affecte également tous les fonds dont elle croit,

pouvoirdisposerdurant l'espace de cinq ans.

LeConseilgénéraln'allouede secoursTordinairementque lorsqu'ils'agit de constructionou de-

reconstructiond'église; mais, eu égard à la situationfinancièrede la commune, à l'importance
de la dépense et aux sacrifices consentis, je lui propose d'accorder l'allocation ordinaire de-

3,000 fr. payablepar tiers.

Commune d'Herlies. — Reconstruction de l'Église.
— Demande

de secours.

L'église d'Herlies, vieille, en mauvaisétat, a besoind'être reconstruitepresque entièrement,,

pour éviter les accidentsqui pourraientse produire.
Le devisdressé à cet effetporte la dépenseà faireà 36,000 fr. et leprojet soumis à l'archi-

tecte diocésain, a fait l'objet d'un rapport favorable.

Pour faire face à cette dépense, le conseil de fabrique a voté l'aliénation de 4 hectares

80 ares, 23 centiares de terre appartenant à cet établissement, d'une valeur estimative

de 20,500 »

Le Conseilmunicipala voté, de son côté, une sommede 3,000 »

et sollicite, en mêmetempsque la fabrique, des secoursde l'État 9,500 »

et du département 3,000 »

36.000 »

Les sacrificesde l'établissementreligieux sont considérableset ne sauraient être augmentés
sans se départir des ressourcesqui sont nécessairespour assurer le servicedu culte.

La commune, grevée d'une impositionextraordinaire de 0,20 c, jusqu'en 1882et dont le

budget nepeut s'équilibrer qu'en votant annuellementde nouveauxcentimes, dont le nombre

s'élève pour 1869 au chiffre énorme de 85, ne se trouvepas , non plus, dans une situationà

pouvoirfairedavantage.
Le Conseild'arrondissementexprimele voeuque le secoursdemandésoit accordé.

La demandeme paraît aussijustifiée, et je proposeau Conseilgénéral de l'accueillirfavora-

blement.

Reconstruction de l'église de Bettignies.
— Demande de secours.

L'Administrationmunicipalede Bettigniesa voté la reconstructionde l'église de cette com-

mune, qui tombeen ruine.
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L'exécutiondu projetprésentédoit donnerlieu à une,dépensede15,000fr. et les ressources

proposéespoury faireface, sont:

1° Produitdessouscriptionsvolontaires .:' • • 3,000 »

2° Produitd'unempruntremboursableau moyend'une imposition
extraordinaire . .; 4,000 »

3° Secoursdemandéà l'État , 5,000 »

4° Secoursdemandéau département
• 3,000 »

15,000 »

La communede Bettigniesne compteque 192habitants;ellene possèdeaucunbien, fait

usagedescentimespour lesdépensesde l'instructionprimaireet dés cheminsvicinaux,et se

trouvedans la nécessité,pour assurer les diversservicesmunicipaux,de recourirà l'impôt
direct.

La sommevotéepour son église, représentele produitd'une impositionde 0,20pendant10

ans, et si l'on y ajouteleproduitdessouscriptionsrecueillies,ontrouveque les fonds fournis

par la communeéquivalentà la mêmeimpositionpendant16ans.

De telssacrificesjustifientsuffisammentle secoursdemandéau département,et je propose
au Conseilgénérall'allocationen faveurde la communede Bettignies,d'une sommede 3,000
francspourle motifci-dessus.

L'avisfavorableduConseild'arrondissementd'Avesnesse trouvejointau dossier.

Commune d'Avelin. — Reconstruction de l'église et du presbytère
d'Ennetières. — Demande de secours.

L'étatdevétustéde l'égliseet dupresbytèred'Ennetières, hameaudépendantdela commune

d'Avelin,rendleurreconstructionnécessaire.

L'exécutiondesprojetsprésentésdoitdonnerlieuà unedépensede 32,800 »

Lesressourcesvotéespoury faireface, se composentainsiqu'ilsuit:

Produitdes souscriptionsvolontaires / 14,000 »

Subventionde la fabrique 2,000 »

Produitd'unempruntcommunal 6,000 »

Secoursdemandéà l'État 7,800 »

Secoursdemandéau département 3,000 »

32,800 »

Cestravaux,quoiqued'une urgence]incontestable,ontdûêtreajournésjusqu'ici,à causede

la situationfinancièrede la commune.Maisleshabitantsde la paroisse, voulantenfinobtenir

une égliseconvenableet suffisante,ontconsentià prendreà leur chargeunegrande partiede

la dépense.
La fabriqueintervient,de soncôté, dansla limitedesesmoyens.
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"
Lessacrificesque s'imposentla fabriqueet la communedonnent des titres à l'obtentiondu

secourssollicité.Le Conseild'arrondissementa émisun avis favorableà la demande,

Je prie, en conséquence,le Conseilgénérald'accorderà la communed'Avelinun secoursde

3,000fr., payable en;trois ans, pour aider au paiementde la dépensede reconstructionde

l'églisedu hameau d'Ennetières.

Commune de Merckeghem.
— Reconstruction de l'église.

Demande de secours.

J'ai l'honneurde mettre sous les yeux du Conseilgénéral le projet présentépar l'Adminis-

trationmunicipalede Merckeghem,pourservirà la reconstructionde l'église de cettecommune,

qui est vieilleet lézardéedanstoutesses parties.
Il résulte despiècesproduites, que l'exécutionde ce projet doit donnerlieu à une dépense

de 45,000 »

pour le paiementde laquellela communes'est engagéepour 15,000 »

et la fabriquede l'églisepour 15,000 »

Le complément,soit . 15,000 »

est demandéà l'État et au département.
La communede Merckeghemne compte que 814 habitants, et d'après les instructionsde

M. le MinistredesCultes, pourpouvoirparticiperaux secoursde l'État, lesprojetsde l'espèce,

pourleslocalitésde 500à 1,000âmes, ne peuvents'éleverau-delà du chiffrede 35,000fr.

D'un autrecôté, leConseild'arrondissementde Dunkerquen'a pas été consulté.

Je nepuisdoncque proposerauConseil,avantde statuersur la demandedesecours,d'engager
l'Administrationmunicipalede Merckeghemà diminuer l'importancede sonprojet, de manière

à le ramenerdans les proportionsdéterminées.

Reconstruction de l'église de Beaurain. — Demande de secours.

L'Administrationmunicipalede Beauraina voté la reconstructiondel'églisede cettecom-

mune, qui tombede vétustéet qui est insuffisantepour les besoinsreligieuxd'une population

de 500habitants.

Le projetquia été dresséà cet effetévaluela dépenseà faire à la sommede 23,055 39

Lesressourcesvotéespour y faire face, se composentainsiqu'il suit :

Produitdessouscriptionsvolontaires 7,455 39

Valeurdes matériauxde l'égliseactuelle 1,600 »

Empruntremboursableau moyend'uneimpositionextraordinaire. 2,000 »

Secoursdemandéaudépartement 3,000 »

Secoursdemandéà l'État 9,000 »

23,055 39
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LacommunedeBeaurainest l'une despluspauvresdudépartement; ellesupporteannuelle-

ment 273 c. additionnelspour insuffisancede revenusordinaireset va se trouver,en outre,

-grevéependantdixansde 20 c. extraordinairespour le remboursementde l'empruntde2,000

fr. ci-dessusmentionné.Il ne lui seraitdoncpaspossiblede fairedavantagesanstropengager

sonavenir.

La fabriquede l'églisepossèdeà peineles ressourcessuffisantespour satisfaireaux besoins

du culte.

Danscet étal de choses,j'ai l'honneurdeproposerau Conseilgénérall'allocation,en faveur

•dela communede Beaurain, du secoursde 3,000fr. demandépourla reconstructionde son

•église.

Ledossiercomprendl'avisfavorabledu Conseild'arrondissementde Cambrai.

Agrandissement de l'église d'Aniches.— Demande de secours.

L'églised'Anichesest devenueinsuffisantepar suitede l'accroissementassezconsidérablede

sa population.Envotantsonagrandissement,le Conseilmunicipala décidéen mêmetemps

l'érectiond'un clocher.

La dépense est évaluée, d'après le devis produit, à 38,850 fr., et les ressourcespro-

poséessont:

Leproduitd'un empruntremboursableau moyend'une impositionextraordinaireet des

irevenusde l'octroi; dessecoursdemandésà l'État et audépartement.

Il résultede la délibérationduConseilmunicipalquel'empruntà contracterestde125,000fr-

et s'appliqueindistinctementauxtravauxci-dessus,à l'acquisitiond'un terrain, à l'établisse-

mentd'uneécoledegarçonset d'unemairie; maisrien au dossiern'indiquela sommeaffectée

•àl'égliseni l'importancedessecoursdemandés.D'unautre côté, la fabriqueappeléeà inter-

veniren premièrelignen'a pas faitconnaîtrele motifde son abstentionet le Conseild'arron-

dissementn'a pasémisd'avis.

Il ne m'estdoncpas possible,en raison de la remisetardivedu dossier,d'établirles titres

quepourraitavoirla communeà l'obtentiondusecours qu'elle sollicite. Le Conseilgénéral

appréciera. ,

Séranvillers. — Reconstruction de l'église.
— Demande de secours.

LaparoissedeSéranvillers,qui se composede celtecommuneet de celledeForenville,ne

possèdequ'uneéglisemalsaine,insuffisanteet dansun étatdedélabrementtel qu'ellene peut
•êtreutilementrestaurée.

LeConseilmunicipalde cettepremièrecommuneen proposela reconstructionetprésenteà ce

sujet un projets'élevantà 30,39001
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Lesressources,proposéespourfairefaceà la dépense,sont lessuivantes:

Produitdessouscriptionsvolontaires 13,48178

Subventionde la communedeForenville 2,000 »

Valeurdesmatériauxdel'égliseactuelle. . - 1,90823

Secoursdemandéà l'État 10,000 >: •

Secoursdemandéau département. 3.000 »

30,39001

La communedeSéranvillers,dontla populationest de 592habitants, se trouvedéjàgrevée
d'une impositionextraordinairede0,20c, jusqu'en1876, pour la constructiond'uneécolede

filles.Ellene possèdeaucunbienet ne subvientà sesdépensesannuellesque par descentimes

additionnels,dontle nombres'élève,pour1869, à 90.

Pourse procurerlesfondsnécessaires,leshabitantsont préférésecotiservolontairementplutôt

quede recourirde nouveauà l'imposition,et sontparvenusà réunirunesommequi représenteà

peu prèsla moitiéde la dépense.
La petitecommunedeForenvilles'est engagéede soncôtépour2,000 fr.

La fabriquedel'églisenepeutabsolumentrien faire.

Les sacrificesconsentis,déjà considérables,ne devrontpas, selontoute probabilité, se

bornerlà; car le grandnombrede demandesqui se produisentchaqueannée, ne permetpas

d'espérerla totalitédusecourssollicitéde l'État.

La demandedontil s'agitparaîtdoncjustifiéeet en la soumettantau Conseilgénéralavec

l'avisfavorableduConseild'arrondissementde Cambrai, j'ai l'honneurde lui proposerd'ac-

corderà la communede Séranvillersun secoursde3,000fr., payableentroisannuités, pourla

reconstructionde sonéglise.

Orchies. — Restauration du beffroi.

LeConseilgénérala bienvoulu, l'annéedernière, accorderà la villed'Orchiesune sub-

ventionde 1,000fr. pourla restaurationde son beffroi.

Ladépenseà faireest évaluéeà 5,845 fr., maisla villed'Orchies, dontlesressourcessont

extrêmementrestreintes, se trouvedansl'impossibilitéd'y faireface, nonobstantl'aidequi lui

est accordée,et sollicitedudépartementun nouveausecoursde 1,000fr.

Je pensequ'ily a lieudeprendreenconsidérationcettedemande,etje prie, en conséquence,
le Conseilde vouloirbienaccorderà lavillela nouvellesubventionde 1,000fr. qu'elleréclame,
en en inscrivantle montantau sous-chapitreXIIIdubudgetde 1870.

SOUS-CHAPITRE XIV.

Bcpenses diverses.

Indemnités de literies aux gendarmes.

Voirle rapportsur la gendarmerie, page 16.

-17



430

Prisons départementales.
— Indemnité de logement au Directeur.

Le Conseilgénérala bienvouluallouer,jusqu'à présent, un crédit de 500fr. pour indemnité

de logementà M.le Directeurdes prisonsdépartementales.
J'ai l'honneur de mettre sous ses yeuxune demandede ce fonctionnairetendantà obtenir

que l'allocationdépartementalesoit portéeà 800 francs.

En raison de l'élévationdu prix des loyers à Lille, son prédécesseuravait déjà sollicité,

l'annéedernière, une semblableaugmentation.

M.Montaigne,depuisun an qu'il est installé, malgré ses actives rechercheset sa bonne

volonté,n'a pu trouverà se logerd'une manièreconvenableà moinsde 800 fr. Il reproduitdès

lorsla mêmesollicitation.

Commeil ne serait pasjuste que ce fonctionnaire,d'ailleurstrès-méritantet très-digned'in-

térêt, fût obligé de préleversur sesmodestesémoluments,le complémentde ses fraisde loge-

ment,j'ai l'honneur de proposerau Conseilgénéral de vouloirbienaccueillirsa demandeet

d'ouvrir,en conséquence,un crédit de 800 francsau budgetde 1870.

Maisons d'arrêt de Lille et de Douai. — Indemmité de logement

aux aumôniers.

Le Conseilgénérala voté, l'année dernière, un crédit de 1,100 francspour être réparti, à

titre d'indemnitéde logement,entre MM.lesAumôniersdesmaisonsd'arrêtdeLilleet de Douai

à raisonde500francsau premieret de 600francsau second.

En raisondes.motifsquiont déterminélevotede cette indemnité,j'ai l'honneurde proposer
au Conseilgénérald'ouvrirun semblablecrédit de 1,100francsau budgetde 1870.

Asile d'aliénées de Bailleul.

Le Conseilgénéral, dans sa session de 1867, a décidéqu'il serait fait à l'asile d'aliénées

deBailleul, l'avance, à titre de prêt sans intérêt, d'une sommede 100,000 francs pour la

constructiondes salles d'agitéeset de gâteuses.
'

Sur cettesommede 100,000fr., il a été ordonnancéen 1868 8,000 fr.

— — 1869 46,000

54,000

Reste à ordonnancer 40,000

Total égal 100,000

UnrapportduDirecteurde l'asile deBailleul, quej'ai réclaméet quej'ai l'honneurde mettre

sous lesyeuxdu Conseilgénéral, constateque les travauxauxquelsl'allocationétait affectée,

sont à peuprès terminéset qu'ilsdonnerontlieu à une dépensede 110;000 francs environ.Le

complémentest à la chargede l'asile.
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Dans cette situation, et commeles intentionsdu Conseilgénéralont été exactementsuivies,

j'ai l'honneurde lui proposerd'inscrireau budgetde 1870le soldedu subsidede 100,000fr.,
soit 46,000francs.

Palais-de-Justice de Lille. —
Remplacement des registres de l'état-civil

qui ont été détruits par un incendie en 1846.

Danssa dernièresession,le Conseilgénérala bienvouluvoterunesommede 25,000francs,

payable en deux annuitésde 12,500fr..chacuneen 1869et en 1870, pour pourvoir aux frais

de remplacementdes registres de l'état-civil qui ont été détruits en 1846, dans l'incendiedu

Palais-de-Justicede Lille.

J'ai l'honneur de mettresous les yeux du Conseil,une lettre en date du 31juillet dernier,

par laquelle le Greffieren chef du Tribunal, chargé du travail, m'informeque sur 150,000

actes à rétablir 100,000environ sont recopiés, et que tout le travail sera achevépour le

1erjanvierprochain.
La premièreannuité ayant été payée , j'ai inscritla seconde,soit: 12,500 fr. au budget

de 1870.

Greffe du tribunal civil d'Hazebrouck. —
Cartonnage des registres

de VÉtat-Civil. — Demande d'allocation-

Lesregistresde l'état-civildéposésau greffedutribunald'Hazebrouck,dontles plus anciens

remontentà plusd'un siècle, sont, pourune portionasseznotable, dansun état dedélabrement

considérableet il serait urgent, dansl'intérêtde leur conservation,de les revêtird'un nouveau

cartonnage.Une allocationannuelle de 150à 200fr., permettrait de les remettre dans un

bonétat.

LeConseild'arrondissementd'Hazebrouckest d'avis qu'un crédit soit inscrit à cet effetau

budgetdépartemental.
En raisondu caractèred'utilité que présentecettedépense, je proposeau Conseilgénéral

l'inscription,aubudgetde 1870,d'un créditde200fr. pourle nouveaucartonnagedes registres

de l'état-civildéposésau greffedu tribunal civil d'Hazebrouck.

Conseils d'hygiène et de salubrité.

Le Conseilgénéralsuit, chaqueannée, avecune vive sollicitude, les travaux des Conseils

d'hygiène et de salubrité, travauximportants,qui intéressenttout à la foisla santépublique

et la marchedesétablissementsindustriels.

Lesrapportsde l'année1868, qui s'imprimenten ce moment,ne sontpasmoinsremarquables

que les précédents,et l'ony trouvedesétudesapprofondiessur de nombreusesquestionsqui se

rattachentà la salubritéou à l'hygiènedespopulations.
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Cesrapportsserontdistribuésà MM.lesMembresdu Conseilgénéraldansles premiersjours
de leursession.

Le Conseilgénérala fixéà 3,660 fr. le crédit attribué pour frais de bureau aux différents

Conseilsd'hygièneet de salubritédu département,savoir:

Conseilcentral à Lille 2,700 »

Conseild'hygièned'Avesnes 150 »
— de Cambrai. 120 »
— de Douai 200 »

— de Dunkerque 120 »
— d'Hazebrouck. .......... . . 120 »
— de Valenciennes 250 »

3,660 »

Je proposel'inscriptionde la mêmesommeau budgetdépartementalde 1870.

Salubrité publique.
— 1868-1869.

J'ai l'honneurde communiquerauConseilgénéralle rapportde M.l'Inspecteurdépartemental
de la salubritépublique,sur la situationde ce servicependantl'année 1868-1869.

Il résultedesrenseignementscontenusdansce rapport, et des faits portés directementà ma

connaissancepar les Administrationslocales,quel'état de salubritédescoursd'eau a, comme

lesannéesprécédentes,laisséà désirerdansun certainnombrede communes, surtoutà la suite

des chômages,cause d'insalubritéà laquelle il est difficilede remédier,mais que dansson

ensemblela situationa été relativementsatisfaisante.

Ainsi, les grandeschaleurset la longuesécheressede l'été de 1868 avaient fait justement

craindrede gravesconséquencespourla santépublique.Cesappréhensionsne se sontheureu-

sementpas réalisées.Lesgrands coursd'eau navigablestels que l'Escaut, la Scarpe, la Haute

et Basse-Deûle, la Lys, etc., n'ont donné, sauf dans d̂es circonstancesrécentes, pendantle

chômagesurla Deûlenotamment,aucunsigne d'altérationnotabledes eaux.Ce résultatest dû

principalement,d'unepart, à la coïncidencedes pluiesde l'automne1868avec la reprisedes

travauxdes sucrerieset distilleries; d'autre part, aux soins apportéspar les industrielsà la

purificationdeleurs résidusde fabrication.

Dans les coursd'eau navigablesmoinsimportantstels que le canald'Aireà La Bassée, le

canaldeRoubaixversantde la Deûle, la Lawe, la Bourre, etc., des signes intermittentsde

décompositiondes matièresdéverséesse sontproduits;jamais l'infectionn'y a acquisla gravité
de celleobservéeles annéesprécédentes.

L'étatdescoursd'eaunonnavigabless'est aussigénéralementamélioré.Sur diverspointsoù

desaltérationsse sontproduites,le mal n'a pas duré, grâce aux recommandationsde l'Admi-

nistrationet aux bonnesdispositionsdes industriels.

Desaméliorationsontaussiété apportéesdansl'exploitationde diversesindustries.M.Fins-
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pecteurcite particulièrement,à cet égard, les verreries, les fabriquesde céruse, les filatures

et tissages, les dépôtsd'oset chiffons,les potasseries, lesfabriquesde noir animal, etc.

Lesparties du service,signaléescommelaissantparticulièrementà désirer,serontde la part
de l'Administrationl'objetd'un examenattentif. Elle aviseraau moyende remédieraux situa-

tions, en conciliantl'intérêtgénéralavecl'intérêt privéet lesnécessitésde l'industrie.

Je prie le Conseilgénéral devouloirbien allouer, commeles annéesprécédentes,pour le

servicedelasalubritéen 1870, un créditde 5,500fr., se divisantcommesuit:

Traitementde l'Inspecteurdépartemental 5,000 »

Gratificationsaux gardes-canauxchargés d'aider ce fonctionnairedans ses

opérations 500 »

5,500 »

Épidémies.

J'ai l'honneurde mettresouslesyeuxdu Conseilgénéralun rapportduConseilcentrald'hy-

gièneet de salubritésur l'ensembledu servicedes épidémiesdans le départementdu Nord,

pendantl'année1868.

Il résultede ce documentque, l'annéedernière, la santépubliquea été généralementbonne

dansledépartementet qu'onn'a eu à constater,dansquatrelocalitésseulement,quedescasde

variole, de rougeole, de fièvremuqueuseet de fièvretyphoïde.Cesaffectionsn'ont présenté

que fortpeu de gravité.
MM.les Médecinsdes épidémiesapportenttoujoursdansl'accomplissementde leur missionle

zèle le pluséclairé et le dévouementle plusabsolu.

Pour assurer le servicependant l'année prochaine, j'ai l'honneur de proposerau Conseil

générald'inscrireau budget départementalde 1870un crédit de 600fr., égalà celuiallouéà

ce sujetdepuisplusieursannées.—La dépense,pour 1868,s'est élevéeà 180francs.

Impressions.

J'ai l'honneurdeproposerau Conseilgénéral l'inscriptionau budget départementalde 1870

des créditsci-après,conformesà ceux votésau budgetde l'exercicecourant,savoir:

1° Frais d'impressionduprocès-verbaldes délibérationsdu Conseilgénéralet du rapportdu

Préfet 6,800 »

2° Fraisd'impressiondes budgetset comptesdépartementaux. 1,100 »

3° Frais d'impressiondeslistesélectorales, des listes du jury et descartes

d'électeurs 3,000 »

Lepremierde cescréditsne figuraitaubudget de 1868 quepour5,750 francs,maisil a été

insuffisantet pourpermettrela liquidationcomplètede la dépense, je vous prie, Messieurs,
d'autoriserle prélèvementsur les ressourcesdisponiblesde cet exercice,pourêtre inscriteau

budget rectificatif,de la sommede662fr. 10c. formantl'importancedu déficitexistant.
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Je metssouslesyeuxdu Conseille voeuémispar le Conseild'arrondissementd'Hazebrouck,

à l'effetd'obtenirl'inscriptionau budgetdépartementald'un créditde200 fr.pour l'impression
de ses délibérationset du rapport du Sous-Préfet.Le Conseilgénéral apprécierala suitequ'il

pourraity avoir lieu de donnerà celteproposition.

Secours à d'anciens employés ou à leurs veuves.

Dans sessessionsprécédentes le Conseilgénéral a voté en faveurde différentesveuves

d'employés,des secoursdontle chiffres'élèvepour1869,à la sommede 1,950francs,répartie
commesuit :

À la veuveCarrez, dont le mariétait employéà la Préfecture 300 »

A la veuveLandrieu, id. id. 200 »

A la veuveRains, id. id. 300 »

A la veuveBotlo, id. id. 300 »

A la veuveDesmulliez, id. id. 150 »

Ala veuveBoussemart, dont le mariétait employéaux archives 300 »

A la veuveDelmotte, id. id. 200 »

A la veuveDugabelle, id. id. 200 »

Cespersonnesparaissanttoujoursdigned'intérêtet leur situationn'ayant pas changéjusqu'à

cejour, je proposele renouvellementdes mêmessecourspour1870.

Frais de bureau et menues dépenses du Greffe du Conseil de Préfecture.

La sommede 800 francsvotéeau budget départementalde1868, pour l'acquitdes menues

dépenseset des fraisde bureau du Greffedu Conseilde Préfecture, a trouvéentièrementson

emploi.
Lenombred'affairessoumisesauditConseil,qui tend toujoursà augmenter,ne doitpas faire

espérerunediminutionde dépenses.
J'ai l'honneur,en conséquence,de proposerau Conseilgénéral l'inscriptionaubudget de

1870du crédit ordinairede800 francs.

Concierges de la Préfecture.

J'ai l'honneurdeproposerau Conseilgénéral l'allocationau budgetde 1870du créditordi-

nairede 1,400fr. pourle traitementdes conciergesde la Préfecture, savoir:

Concierge;del'hôtel 1,200 »

Conciergedes bureaux 200 »

1,400 »
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Belles actions

Lesgratificationsaccordéesen 1868sur le créditde 1,400fr. pour actesde courageet de

dévouement, se sont élevéesà la sommede 1,035 fr., qui a été répartie de la manière

suivante:

1 gratificationà 10 10

4 id. à 15 60

20 id. à 20 400

15 id. à 25 375

1 id. à 30 30

4 id. à 40
•

160

45 Totalégal .... 1,035

Parmiles 45 personnesrécompensées, 19ont sauvédesindividusen danger de se noyer;

17ont fait preuvede dévouementdanslesincendies; 4 sontdescenduesdansdespuitsoufours

àchauxpoury porter secoursà despersonnesmenacéesd'asphyxie; 3 ont arrêté desmal-

faiteursdangereux;1 à maîtrisédeschevaux emportés, enfin la dernière, s'est signaléeun

poursuivantet en abattantunchienenragé.

Quelques-unesdesgratificationsaccordées,qui s'appliquaientà desmineurs,ontété conver-

ties enlivretsde caisse-d'épargne.
De soncôté,M.le Ministrede l'Intérieursurmaproposition, a bienvoulu décerner, comme

récompensed'actesde cettenature, desmédaillesd'honneurau nombrede47, dontune en or,

de deuxièmeclasse, 8 en argentdepremièreclasseet 38 en argentde deuxièmeclasse.

Enfin1.'Gouvernementbelge a décernéune médailleà un marinierdu départementdu

Nord, quiavaitexposésa viepoursauverunepersonneendangerde se noyer.
Cestémoignagesdé la reconnaissancepubliqueproduisenttoujoursun excellenteffet,eten-

tretiennentune émulationutileparmilespopulations.
J'ai l'honneurde proposerau Conseilgénéraldemaintenir le crédit de 1,400 francsau

budgetde1870.

Traitement des concierges des Palais-de-Justice de Lille ; de Dunkerque

et de Valenciennes.

J'ai l'honneurde proposerau Conseilgénérall'inscriptionaubudgetdépartementalde 1870

d'un créditde 1,700francs,pourle traitementdesconciergesdes Palais-de-Justicede Lille,

de Dunkerqueetde Valenciennes.

Cecrédit, conformeà celuivotéprécédemmentpourcet objet, se répartitcommesuit :

Conciergedu Palais-de-Lillede Lille 800 »

Id, Id. deDunkerque 600 »

Id. Id. deValenciennes 300 »

1,700 »
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Taxations pour travaux d'intérêt public à la charge des particuliers.

Conformémentaux instructionsministérielles, un crédit de 20,000fr. a été inscritau sous-

chapitreXIVdu budgetde 1869,pour le paiement, à titre d'avance, des taxes de curage
d'officedes cours d'eau non navigables et des taxationsdues aux Ingénieurset Agentsdes

Ponts-et-Chausséeset desMinesà raisonde l'instructiondes affairesrelativesauxexploitations
d'usinesouautresanalogues, sauf recouvrementau profit du déparlement à la chargedes

intéressés.

Cecréditparaît devoirsuffirepour le servicede l'année. En conséquence,je prie le Conseil

générald'allouerau budgetde 1870, sous-chapitreXIV, un pareilcrédit de 20,000 fr. qui se

balancerapar un articlede recettede mêmesommeinscrit parmilesproduitséventuelsdépar-
tementauxde la mêmesection.

Frais d'études de Chemins de fer.

Danssessessionsde1865, 1866et 1867, le Conseilgénéral a alloué trois crédits montant

ensembleà 13,000fr., pour fraisd'étudesde Cheminsde fer d'intérêt local.

Diversessommesmontantensembleà 3,554 »

ont été dépenséesen 1866 et 1867sur les crédits.J'ai dûy imputerégalement
cetteannéepour les étudesduCheminde ferde Somainà RoubaixetTourcoing/

d'Erquelinesà Fourmies,deCalaisà Dunkerque(sectiondu Nord),et deCambrai

à la frontièrepar Le Quesnoyet Bavay,étudesqu'il a falluproduireà l'appui
de la demandedu Conseilgénéral pour la concessionde nouvelleslignes, une

sommede 5,073 »

Pareille imputationavait eu lieu pour l'étude d'un Chemin de Caudry au

Quesnoy 1,000 »

M. MenchedeLoisne, Ingénieurordinaireà la résidencedeLille, réclameen

outrepar son rapport ci-joint, le paiementdes fraisde l'étudequ'il a faitede la

partiedeMervilleà Berguettedu Cheminde fer d'Armentièresà Berguette. . . 1,079 12 •

EnfinM.Crapez, Mairede Bavai, membredu Conseilgénéral, exposedans

une lettre du 12 maidernier,qu'ungrouped'industrielsdont il fait partiea fait

fairel'étuded'un Cheminde ferd'intérêtlocal, destinéà desservir le canton de

Bavai,et demandeune subventiondu tiers de la dépensede ces éludesqui s'est

élevéea 1,74" fr. 85 c, soitde . . . 582 25

11,217 37

L'élude complémentairefaitepar M.MenchedeLoisneétait indispensable, et

cellequi a fait l'objetde la démarchede M. Crapeza été, ainsique le recon-

naissentMM.les Ingénieurs,utileà la rédactiondu projetdu Cheminde Cambrai

à la frontière.II y adonclieu de pourvoirà cesdeuxarticlesde dépenses.
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Maislescréditsqui s'élèventà 13,000 »

ne laisserontlibrequ'unesommede 1,781 63

Je prie doncle Conseilgénéral de vouloirbien mettre à ma dispositionun

nouveaucréditde la sommede 1,200 »

pour, avecle reliquatci-dessus,fairefaceaux dépensesdes études nouvellesqu'il pourrait y
avoirlieu d'autoriser.

Rôles et avertissements auxiliaires de fermiers.

Le crédit voté annuellementpar le Conseilgénéral, pour couvrir les frais de divisionde

cotesde la contributionfoncièreet des porteset fenêtresentre propriétaireset fermiers,et de

la remiseà cesderniersd'avertissementsspéciaux,a été pour1868de 6,440fr., qui a reçuson

emploijusqu'àconcurrencede 6,420fr. 02 c. L'excédantdesrecettes a été de 19 fr. 98 c.

Le mêmecréditallouéen1868pourles dépensesde 1869,présenteraaussiun légerexcédant,

selon touteprobabilité.
Je pensedonc, Messieurs,que les besoinsde ce serviceseront assurés en 1870, par le

maintienau budgetdépartementaldumêmecréditde 6,440 fr., calculésur 161,000cotes.

J'ai l'honneurdeproposercetteallocationau Conseilgénéral.

Dépenses imprévues.

Lebudgetdépartementalcomprend,chaqueannée, un crédit de 1,000francspourdépenses

imprévues.
Enpréparantmespropositionspour 1870, j'ai cru convenabledélaisser à la dispositiondu

Conseilgénéral un fondsqui lui permetted'accorderles allocationsdontil désireraitprendre-
l'initiative.

A cet effet, j'ai laissé sansaffectationun crédit de 18,076 fr. 23 c. dont 1,000 francs

seraient maintenuspour dépenses imprévues. Le complément, si le Conseilgénéral ne

jugeait pas à proposde l'employer, pourrait être ajouté au créditdes aliénés ouà celui des

enfantsassistés.

Préfecture : —Redevance pour une prise d'eau dàès un'canal communal.

J'ai l'honneurdeproposerau ConseilgénéraM'inscriptionau budget 1870 du créditordi-

nairede 2 fr., pour le paiementde laredevanceà payerà la villede Lille,à raisond'uneprise
d'eaudansUn:canallui appartenantet passantsouslejardin de la Préfecture.

Traitements des gardiens dés pyramides de Denain et de Cys'oing.

J'ai l'honneurdeproposerau Conseilgénéral l'inscriptionau budgetde 1870du créditordi-

naire;de250 fr. , pourle traitementdesgardiensdespyràmidesdeDenainet de Cysoing»
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Carte de l'arrondissement de Dunkerque.

M.Ternant. agenl-voyerprincipalde l'arrondissementde Dunkerque,vientde dresserune

carte au40/1000; de cet arrondissementqui remplaceraavantageusementcellepubliée, il y a

vingt-cinqans, au moins, et dont l'éditionest épuisée.

Cettecarteserad'unegrandeutilitépourles servicesadministratifs.Maisl'auteur ne saurait

par lui-mêmecouvrir les frais de publication,et le Conseild'arrondissementde Dunkerque

proposede l'y encouragerpar unesubventionsur les fondsdu département..

Suivantl'avisde M. l'Agent-voyeren chefdu département, je proposeau Conseilgénéral

d'accorderà M.Ternantuneallocationde 1,500fr. pourla publicationde la cartedontil s'agit

auxconditionsspécifiéespar ce chefde servicedanssonrapport ci-joint.

Travail des enfants dans les manufactures.

J'ai eu l'honneurde donnerconnaissanceau Conseilgénéral, danssa sessionextraordinaire

dumoisdejanvierdernier, desnouvellesdispositionsqui chargentles ingénieursdes minesde

remplir,dansleurscirconscriptionsrespectives,lesfonctionsd'Inspecteursdu travail des enfants

dans les manufactures.J'ai appeléenmêmetempslasollicitudedu Conseilgénéralsur un agent

méritant,M..Dupont,qui, depuisquinzeannées, remplissaitlesfonctionsd'Inspecteurspécial

du travail des enfantsdans le départementduNord, et, sur maproposition, le Conseila bien

vouludéciderqueM.Dupontcontinueraità touchersontraitementde 1869, sous la condition

qu'il se tiendraità la dispositionde MM.lesIngénieursdesminespour les aiderdans l'accom-

plissementde leur mission.'

La positionde M. Dupont, à ce point de vue, a élé régulariséepar un décretimpérialdu

27 mars1869, dontj'ai l'honneurde donnercommunicationau Conseilgénéral. Ce décret

disposequedansles départementsoù des Inspecteursspéciauxdu travaildes enfantsdansles

manufacturesont élé institués à l'aide de fondsvotéspar lesConseilsgénéraux,et où ces

Conseilscontinueraientd'inscrireà leurs budgets les allocationsnécessaires,cesInspecteurs
serontmaintenusdansleurs fonctionset les exercerontsous la directiondes Ingénieursdes

minesde la circonscriptionà laquelleils sont attachés.

J'ai l'honneurde mettreégalementsouslesyeux du Conseilgénérallespremiersrapportsque

j'ai reçusde MM.lesIngénieursdesminessur l'exécutionde la loide 1841dansle département
du Nord.Le nouveauservicen'ayant été mis en vigueurqu'à partir du 1erjanvier1869,ces

rapportsne peuventcontenirdes renseignementsaussi completsque ceux que présenteront
leurs rapportsultérieurs.Ces documentssignalentmêmelesdifficultésqu'éprouventMM.les

Ingénieursdes mjnespourconcilier les nouvellesattributionsqui leur sont confiéesavecles

obligationsconsidérablesque leur imposentdéjà les devoirs se rattachantà leurs fonctions.

M. l'Ingénieuren chefdemandequel'on mette un sous-inspecteurà la dispositionde MM.les

Ingénieursordinairesdans chacundes deux arrondissementsminéralogiquesde Lille et de

Valenciennes. -,...,. •

Je considèrecettepropositioncommejustifiée et je pense que son adoptionpourraitavoir.
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pour effetde conserveràM.Dupont,dont le Conseilgénérals'est déjàoccupéavecune si géné-

reuse sollicitude,unepositionsuffisammentconvenable.II s'agirait de maintenir au budget

départementalde 1870 le crédit ordinaire de 5,000fr., et de déciderque cette sommeserait

répartie :

1° 3,000fr. à M.Dupont, qui deviendraitdéfinitivementl'auxiliairede M. l'Ingénieurordi-

naire desminesde Lille;!

2° 2,000 fr. à l'Inspecteur spécial qui serait misà la dispositionde M.l'Ingénieurordinaire

de Valenciennes.

La positionde M.Dupontse trouveraitun peu amoindrie,mais, par compensation,il n'aurait

plus à pourvoirauxvoyagesdispendieuxqu'il était obligéde faire dans lesarrondissementsde

Valenciennes,Avesneset Cambrai.

Le budgetdépartementalcomprenaitaussiun crédit de 200 fr. pour fraisd'impressionsrela-

tivesà l'inspectiondu travaildes enfants.Cette sommeserait mise, par moitié, à la disposition

des deuxingénieursordinairesdesmines.

Si le Conseilgénéral croyaitdevoiradmettrecettedoubleproposition,le créditde1870serait

maintenuau chiffrede 5,200fr.

LeConseild'arrondissementd'Hazebrouckexprime le désir qu'il y aurait lieu d'associerà

MM.les Ingénieursdesmineslesmembresde la Commissioninstituéepar la loi du 22 mars

1841,dont la surveillancea toujoursproduitunesalutaireinfluencesur lesenfantsoccupésdans

les manufactures.— C'estun voeuquej'ai moi-mêmemanifestéà M. le Ministre.

Le Conseild'arrondissementde Douai renouvellele voeuque le travail des enfantsdansles

minessoitréglementécommeil l'est dans les manufactures.— Ce voeutrouvera, je l'espère,

sa réalisationdans le projetmodificatifde la loi de 1841,quiest actuellementsoumisà l'examen

du Conseild'État.

Société des Régates.
— Dunkerque.

Le clubdes régates fondéà Dunkerque,il y a cinq ans , en vue de favoriserles étudesnau-

tiques, obtient, chaqueannée, du Conseilgénéral, un subsidede 300fr.

Sescoursesauront lieucelte année, les 5 et 6 septembre.

L'institutiondes Régales de Dunkerquea un but éminemmentutile et est un puissantencou-

ragementpourles marins.Elleméritel'intérêtquele Conseilgénéral a bienvoululuiporterdès

sa création,et j'ai l'honneurdeproposerde la comprendre,commeantérieurement,pour 300fr.

dans la répartitiondes encouragementsdu département, exercice1870.

SOUS-CHAPITRE XV.

Dépenses arriérées.

Caserne de Gendarmerie. — Travaux. —Dépense arriérée.

Lessieurs Fourmaux,Tranchant,Louiset Tranchant,Alexandre,ont présenté, appuyéede

mémoires, une réclamationtendant à obtenir le paiement de travaux montant ensembleà

1,066fr. 98 c, exécutéspar eux, en 1867,à la casernede gendarmeriede Cambrai.

M. l'architecteMarteau, chargéen 1867du service desbâtimentsdépartementauxdans tout

le département,a élé appeléà examinercette réclamation.Il avait donnédes ordrespour l'exé-
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cutiondes travauxdont il s'agit, mais dans la limitede 380fr., chiffredu crédit disponible;

c'est sans son interventionque le supplémentde dépensea été effectué.Tls'est refusépar ce

motifà l'admissiondesmémoires.La liquidationdes dépensesest, parsuite, restéeen suspens.
M.l'architecteDeBarallea été chargéà sontour, commesuccesseurde M.Marteau,pour,1e

servicedépartementalde l'arrondissementde Cambrai,d'examinerlesmémoiresdesréclamants.

Unexamenattentiflui a fait reconnaîtrequeles travaux,commandésen grandepartie, paraît-
il , par le maréchal-des-logisde la brigadede Cambrai, avaient leur utilité, mais qu'ils n'ont

pas été généralementexécutésavecl'ordre et le soindésirables,et que la plupartdes prixpor-
tés aux mémoiressontexagérés.Il a conclu, en conséquence,à l'admissiondes réclamations

sousréservedesréductionsci-aprèsindiquées: i

Mémoiredu sieurTranchant,Alexandre, maîtremaçon, montantà 636 fr. 23. — Réduction

à 342 04

Mémoiredu sieur Tranchant, Louis, maître maçon, montantà 249 fr. 25. —

Réductionà 220 06

Mémoiredu sieurFremaux, montantà 181 fr. 50. — Réductionà 154 55

La dépenseportéepar lesmémoiresà 1,066fr. 98 serait ainsiréduite à fr. . . 716 65

Les réclamantsont, par desdéclarationssouscritessur leursmémoires,donnéleur adhésion

auxréductions.

Le.Conseild'arrondissementde Cambraia aussiémisunavis favorable,sur la propositionde

M.l'architecteDeBaralle.

La solutionproposéeparaissantéquitable, j'estimeégalementqu'il y a lieu de l'adopter.
J'ai l'honneurde proposer,en conséquence,au Conseilgénérall'admission, pour la somme

de 716fr. 65 c, des dépensesdont il s'agit, et l'inscriptionau sous-chapitredes dépenses
arriéréesdu budgetde 1870,d'un créditde pareillesommeà l'effetde pourvoirau paiementde

cesdépenses.
Je joins auprésent rapport la réclamationdes sieursFourmauxet Tranchant,ainsi que les

diversespiècesde l'instructiondont elle a été l'objet.

Moyens de transport à des voyageurs indigents.
—

Dépenses arriérées.

Par suited'un retard dansla productionde deuxétats s'élevantensembleà 9 fr. 15c. pour
fraisde transportde voyageursindigents, en 1868, le paiement de ces dépensesn'a pu être

effectuéavantla clôturede l'exercice.

Cesdépensessontdues:

7 fr. 50 c. au cheminde fer duNord;
1 fr. 65 c. au départementde l'Oise.

Commeellessontrégulièrementjustifiées, j'ai l'honneurde proposerau Conseilgénéralde

vouloirbienouvriruncrédit de ladite sommede 9 fr. 15 c. au budgetde 1870. (Chapitredes

dépensesarriérées.)



Gendarmerie. —
Dépenses arriérées.

Le crédit ouvert au bubdgetdépartementalde 1868, sous chapitre XVI, article-1erpour-
indemnitéde literies aux gendarmes, était de 1,500 »

Les dépensesapplicablesà cetobjet, ainsiqu'il résultedesétatsci-annexés,se

sont élevéesà 1,718 61

D'où il est résultéuneinsuffisancede 218 61

D'un autre côtédeuxmémoireségalementci-joints,s'élevantà8 fr. 80 c. pour

frais de ramonagedes cheminéesdes casernesde gendarmeriede Valenciennes

et de Saint-Amand, produitsaprès la clôture de l'exercice, n'ont pu être

acquittés, ci 8 80

Ensemble 227 41

J'ai l'honneurde prier le Conseilgénéralde vouloirbien inscrireau budgetdépartementalde

1870un créditégal de227fr. 41 c. (dépensesarriérées).

SOUS-CHAPITREXVI.

Instruction publique.

Lycées, Collèges et École normale primaire du département. —Inspection.

Par une dépêchedu 3juin 1869,M.le Recteurde l'AcadémiedeDouaimedemandede pro-

poser au Conseil générald'ouvrirau budget départementalun créditde 3,000fr., à titre de

subventionpourl'inspectiondes Lycéeset desCollèges, ainsique de l'Écolenormaleprimaire

dudépartement.
Cettepropositionestvenueà la suite d'observationsqui ont été présentéeslors de la dernière

sessiondu Conseilacadémiquesurl'insuffisancede l'inspectiondesétablissementsuniversitaires,

telle qu'elleest organiséeaujourd'hui.Il est difficile,en effet, que des Inspecteursgénéraux,

qui ne viennentqu'à des intervalleséloignées, puissentsuivreavec la sollicitudequ'ils exigent

la situationet les progrèsdes études,dans les dix-huit établissementsimportantsquepossèdele

départementdu Nord.

J'ai été personnellementfrappédes considérationsqui ont été expriméeset je l'ai dit au Con-

seilacadémique. L'état de choses actuel imposelesplus sérieux devoirsà l'Administration.

L'avenirde la jeunesse y est intéressé.L'inspection, pour être utile et efficace,doit être cons-

tante et assidue; les maîtreset les élèvesne peuventqu'y gagner.

La propositionde M.le Recteurest la suite de cesobservations.J'ai promisd'en entretenir

le Conseilgénéral, et commela questionméritetoute sa sollicitude, j'ai l'espoirqu'il voudra

bien accueilliravecbienveillancela demandequi lui est faite. J'ai inscrit, par prévision, le

crédit de 3,000fr. au projetdu budgetdépartementalpour1870.
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146 Inspection académique.
— Frais de bureau.

LeConseilgénérala bienvoulu, depuisplusieursannées, porter à 1,200 fr. le créditinscrit
au budgetdépartementalpourles fraisde bureaude l'Inspectionacadémique.

Cetteallocationest destinéenon-seulementàassurerunepositionplusconvenableà M.l'Ins-

pecteurd'académie,maisencoreà le récompenserduzèleéclairéet dudévouementsansbornes

qu'il ne cessed'apporterdans l'accomplissementde ses importantesfonctions.

Ace doubletitre, le chiffrede 1,200fr. est justifiéà touségards.J'ai l'honneurdeproposer
au Conseilgénérald'en maintenirl'inscriptionaubudget départementalde 1870.

Lycées impériaux.
— Élèves boursiers.

J'ai l'honneurde communiquerauConseilgénérallesnotesannuellementfourniesparMM.les

Proviseursdeslycéesimpériauxde Lille et de Douaisur les élèvesentretenus, en tout ouen

partie, sur les fondsdu département,danscesdeuxétablissements.

ÏI en résulte que ces élèves se conduisentgénéralementbien, qu'ils tiennent un bon rang
dans leursétudeset qu'ilsjustifientainsila bienveillancedont ils ont été l'objet.

L'annéedernière, le Conseilgénéral a bien vouluporter de 10à 12 le nombredesbourses

départementalesdansles lycéesde Lilleet de Douai. Ces douzeboursesdonnent lieu à une

dépense annuellede 9,600 francs, dont j'ai l'honneur de proposer l'inscriptionau budget

départementalde 1870.

Lycée Impérial.
— Bourses pour l'enseignement spécial.

M. le Proviseurdu LycéeImpérialde Lilleexprimele désirque le départementveuillebien

fonderau Lycéequelquesboursespour l'enseignementspécial. M. le Proviseurfait valoir,à

l'appuide sa demande, que l'enseignementspécial, pourlequell'État et la Villeont déjàinsti-

tué des encouragements,est destinéà formerpourl'industriedesauxiliaireséclairéset habiles.

LedépartemententretientauLycéesix boursespourles.étudesclassiques.Il enentretientonze

autresà l'Écoledes Artsindustrielset desMinesdeLille, noncompriscellesquiexistentdepuis

longuesannéesà l'ÉcoleImpérialed'Arts et Métiersde Châlons.Cesderniersencouragements

s'appliquentà l'enseignementspécial.
LeConseilgénéralapprécieras'il lui estpossibled'accueillirlevoeuexprimépar M.le Provi-

seurdu LycéeImpérialde Lille.

BUDGETDESDÉPEISESDÉPARTEMENTALESDE L'INSTRUCTIONPUBLIQUE

Pour l'exercice 1870.

En exécution,de l'article247 du règlementgénéral de comptabilitédu Ministèrede l'Ins-

tructionpublique,j'ai l'honneur de soumettreau Conseilgénéral mes propositionspour la

formationdu budgetdes dépensesdépartementalesde l'Instructionpubliquedel'exercice1870.
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Cebudget, quise diviseen budget ordinaire,budget extraordinaireet budget rectificatif,
ne présentepas seulement,commeprécédemment,les dépensesde l'Instructionprimaire; il

s'étend aussi, conformémentà la loi du 18juillet 1866, auxservicesde l'Administrationaca-

démique, de l'instructionsecondaireet de l'instructionsupérieure.

4° BSssdgetordinaire.

Les dépensesdu budgetordinairesontrépartiesen quatre sous-chapitres:

Le premiercomprendle serviceacadémiqueet les dépensesde l'instruction.supérieureet

secondaire: il est doté par le Conseilgénéral sur les centimesordinairesdépartementaux.

Chaquearticlede ce sous-chapitrea fait l'objet de propositionsspécialesreportéesautrepart.
Les troisautressous-chapitres,dontnousnous occuperonsexclusivementici, sontréservés

auxdépensesde l'instructionprimaire.Il est pourvuà cesdépenses au moyen des trois cen-

timesadditionnelsautoriséspar l'article40 de la loi du 15 mars1850 et par l'article14 de la

loi du 10 avril1867.Leproduit, pour 1870, en est évaluéà 326,127fr. 04 c.

Je prie le Conseilde vouloirbienvoter cette ressourcedont la répartition entre les sous-

chapitresII, III et IVdu budgetordinairepourraitêtre faite ainsi qu'il est indiquéci-après,

d'aprèslesbesoinsprévus de l'exerciceprochain.

SOUS-CHAPITREII. — DÉPENSESOBLIGATOIRES.

T.— EcolenormaledeDouai.

Le budgetspécialde l'Écolenormalequeje place sous les yeux du Conseilgénéral, avec

l'avisde M.le Recteuret du Conseildépartementalde l'Instructionpublique,conformément

auxinstructionsministérielles,s'élève, pour 1870, à 52,860fr. Comparéavec le budget de

l'exerciceprécédent, il y a augmentationdes dépensesordinaireset diminutiondes dépenses

extraordinaires;en somme,augmentationde 1,991fr.

Le nombredes élèves,quiest actuellementde 68, serait, par suitede l'agrandissementdes

bâtiments,porté à 72 en 1870, dont6 pensionnaires,17 demi-boursiers(1 de l'Étal, 16 du

département), et 49 boursiers(4 de l'État et 45 du département).

En raisonde l'élévationdu prixdes denréesalimentaireset de l'insuffisancedu créditaffecté

à la nourriture, la Commissionde surveillancedemandeque le prixde la pensionsoitélevéde

400à 420fr. d'où résulterait,pourle départementuneaugmentationde dépensede2,980fr.,

pour l'État de 90 fr. Cettedemande,justifiéepar le déficitconstatédansla caissede l'École,

pourla gestionde 1868, me paraît devoirêtre accueillie.

La Commissionde surveillancesolliciteaussil'ouverture d'un nouveaucrédit de 650 fr.

applicable,savoir:

500fr. au traitementd'un maîtrede dessin;
• Î50 fr. au traitementd'unmaîtrechargéd'apprendreaux élèvesle maniementdu fusil.

Dépenses
ordinaires.
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A plusieursreprises,l'attentionde la Commissionde surveillancea été appelée, sur le

dessin,soitpar M.le Recteur,soit par MM.les Inspecteursgénéraux.Cette matièred'ensei-

gnement, ensouffrancedepuisquelquesannées,malgrél'aptitudedu maître-adjointquien est

chargé,a peut-être,dansle Nord, plus d'importancequedansaucunautre département.Le

dessin,en effet, est indispensablepour les ouvriersdesmanufactures: c'est l'écriturede l'in-

dustrie.En vue de remédierà cette situation, l'enseignementdu dessinserait confiéà un

maîtrespécialà partirdu 1erjanvierprochain.

Un décret en datedu 3 févrierderniera rendula gymnastiqueobligatoiredanslesÉcoles

primaires,les Lycéeset les Écolesnormales,et dansle programmedes exercicesdesÉcoles

normales,arrêtépar M. le Ministre,se trouventceuxdumaniementdu fusil.La demandedu

créditde 150fr. n'est doncqu'une conséquencede cettemesure.

Le créditpourfraisd'assurancecontrel'incendiedesbâtimentset du mobiliera étéportéde'

70fr. à 80.

Les dépensesextraordinairesont pourobjet: 1°La constructiond'un fourneaupour la cui-

sine(900fr.); 2°l'acquisitionde fumierpourle jardin d'expériences(400fr.); l'acquisitionde

lingepour l'infirmerie(250fr.). Autotal 1,550fr.

Cesdépensesétantreconnuesnécessairesauxbesoinsduservice,je ne puisqueproposerau

Conseildevouloirbienvoterun créditégal.
Touslesélèves-maîtressortantde l'Écolenormaleont reçusur les fondsdu département,à

défautdesressourcesde l'établissement,l'indemnitéde 100fr. à laquelleils ont droitd'après
l'article4 du décretdu 19avril1862.Cettefaveura aussi été étendueaux élèves-maîtresses

duCoursnormal.

Lesressourcespropresde l'École étant de 10,060fr. la subventionsollicitéesur les fonds

du département,pour assurer le service, en 1870, s'élèveà 44,350 fr. (42,800fr. pour

dépensesordinaireset 1,550fr. pour dépensesextraordinaires).J'ai inscritun pareilcréditau

budgetdépartemental,savoir: la premièrepartieà l'article1erdusous-chapitreII, la seconde,

pour ordre, à l'article2 du sous-chapitreIII.

IL — Frais d'impressiondela Commissiond'examenet desréunionstrimestriellesdesdélégués
cantonaux.

Cesfraisse composent,commel'annéedernière:

1°'De150fr. pourla Commissiond'examen;
2° De 300fr. pourimpressionsnécessairesau servicede MM.lesDéléguéscantonaux.

III.— Complémentdesdépensesordinairesdesécolesprimairespubliques.

J'ai l'honneurde communiquerauConseill'état desdépensesprésuméesdesécolesprimaires

publiquespour1870.

D'aprèscet état dressé, selon les instructionsministérielles,au moyendes délibérations-

prisespar les Conseilsmunicipauxen;sessionde février, la dépense à laquelle le dépar-
tementdoitpourvoirs'élèveà 143,993fr.; elle était de 134,502fr. au budget de 1869-,soit

uneaugmentationde9491fr., qui s'explique,malgréle mouvementascensionnelde la rétri-

butionscolaire;parlaoréation-de-nouvellesécoleset par la concessionde subventionsdépar-

Dépenses
extraordinaires.
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tementalesplusélevéesen faveurd'uncertainnombrede communespauvres.LeConseilsait

-quece créditest destinéà compléterles traitements:

1°Desinstituteursau minimunfixépar la loi, par le décret du 19avril1862, ou par le

classement;

2° Desinstituteurs-adjoints;

3° Desfemmeschargéesde donnerdesleçonsde coutureaux jeunesfillesqui fréquentent
les écolesmixtes,et à veniren aideaux communesdans les fraisaccessoiresde la tenue des

écoleset descoursd'adultes.

Il peutaussiêtreprélevé, sur cemêmecrédit, dessubventionsen faveurdescommunesqui
auraientétablila gratuitéabsoluedansleursécoles.Maistoutesles demandesprésentéesà cet

effetayantété rejetées,cetteannée, par le Conseildépartementalde l'Instructionpublique,
en raisonde l'élévationdes subventionssollicitéeset du classement,il s'ensuit qu'aucune

partie duditcréditn'est applicableauxécolesgratuitesen 1870.

Lagratuitédesécolesn'est autoriséeque dansles communesdont les ressourcessontsuffi-

santespourfaire faceà la dépense.

SOUS-CHAPITREIII.

Dépenses facultatives.

I. — Subventionsauxcommunespour constructionset appropriations
demaisonsd'écoledegarçons.

Lasituationmatérielledesécolesde garçonss.'amélioresensiblementchaqueannée, grâce
auxlargessubventionsde l'État et dudépartement,et le tempsn'est pas éloignéoù chaque

commune,mêmela pluspauvre,sera, pourle plusgrandbien duservice, propriétairede sa

maisond'écoledegarçons.L'administrationne négligerarienpourqu'ilen soitainsi.

Onne compteplusque17communes,dansle département,qui n'ontpas encoresatisfait

auvoeudela loi à cetégard;d'autrestravauxcommunauxauxquelsona dû donnerla priorité,
et l'insuffisancedesressources,ne l'ontpaspermisjusqu'àprésent.

Lecréditaffectéà cettepartieduservice,en 1870, est de25,984fr.04c.

IL — Dépensesextraordinairesdel'Ecolenormale.

Ce crédit,dontil a étéquestionà l'article1erdusous-chapitreII, estde1,550fr.

III. — Subventionpourl'établissementet l'entretiendesécolesdefilles.

Ainsiqueleconstatele rapportprécédentduConseildépartementalde l'Instructionpublique,
9 écolespubliquesde fillesont été ont crééesdepuisla dernièresessiondu Conseilgénéral,
soitpar suitedudédoublementd'écolesmixtes,soitautrement.Dansla.plupartdes communes

les ressourcesfont défaut, non seulementpour la bonneinstallationdesécoles,maisencore

pourl'entretien;il est doncde toutenécessitéque l'État et le départementinterviennent,et

dansunegrandeproportion.
49
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L'administrationstimuleconstammentle zèle des communeset les engage, par tous les-

moyensensonpouvoir,à se procurer,partoutoùil y a lieu, cesétablissementsindispensables.
Unesommede25,000fr. est destinéeà cette dépense.Ce crédit, avecceluide l'État, me

paraîtsuffisantpoursatisfaireauxdemandesdesubventionquiseprésenterontpendantl'année.

IV.— Subventionpour l'établissementet l'entretiendesallesd'asile.

J'ai la satisfactiond'annoncerau Conseilque le nombredes salles d'asile publiquesdu

départements'est accrude 10pendantla dernièreannée scolaire; il est actuellementde222.

Lesenfantsreçoivent,dansces utilesétablissements,des soinsaffectueuxet intelligentsqui
contribuentà leur développementphysique,leur donnentdes idéespremièresd'éducationet

préparent leurs facultésintellectuellespour l'instruction.De sorteque de là, ils arriventaux

écolespubliquesavecl'aptitudenécessairepourcomprendreles leçonsdesmaîtreset desmaî-

tresses et profiterde l'enseignementprimaire.
Rienn'a été épargnépourpropagerlessallesd'asileet pourleurprocurerdeslocauxappro-

priésà leur destination.

Le créditde4,000fr. allouéauprécédentbudgetresterale mêmepour1870.

V.— Coursnormald'institutrices.

La communautédesDamesde Flines, quiest chargéede l'instructiondesélèves-maîtresses

dudépartement,continueà mériterde plus en plus les éloges du Conseilgénéralpour la

manièredont elle s'acquittede cette délicatemission.Lesinstitutricesqui sortentde cette

maisononttoutà la foisl'instructionet l'éducation; ellesse fontremarquerpar leursavoiret

leurmodestie; ellespassentles épreuvespourle brevetdecapacitéavecunegrandesupériorité
et font,par suite, dansles communesoù onlesplace, des institutricesmodèles.

Le nombredesélèvesest toujoursde36, dont30boursièresdudépartementet 6 boursières

de l'État.

Le Conseilgénéral alloueradonc avec empressement,au profitdes DamesdeFlines, la

sommefixéeordinairementau budgetde l'Instructionprimairepour le cours normald'ins-

titutrices.

VI.-—Subventionspour acquisitionsdelivresdeclassesdestinésauxélèvesindigents
desécolescommunales.

L'article24de la loidu 15mars1850porte : « L'enseignementprimaireest donnégratui-
» tementà tousles enfantsdontles famillessonthorsd'état de le payer. » Ceprincipeest

largementappliquéici.

Maisil ne suffitpas d'offrirl'instructiongratuite aux élèvesindigents, il faut encoreleur

donnerles fournituresclassiquesdontilsont besoin.Malgréles sommesvotéesà ceteffetpar
un très-grandnombredeConseilsmunicipaux, le créditdépartementalquevousaffectezdepuis

longuesannéesà cetobjet,meparaîttoujoursaussinécessaireet je l'ai maintenuau budget

de 1870.
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VIL— Bibliothèquesscolaires.—Subventionspour achatdelivres.

L'institutiondesbibliothèquesscolairestend à se développerdans le départementdu Nord.

Nousen comptonsaujourd'hui243 renfermant30,584volumes, dont 9,245 livres déclasse

pour les élèvesindigentset 21,159 livres de lectureà prêter auxfamilles.Sur ce nombre,

4,572 ont été donnéspar l'État, 4,138 par le département,4,080 par les particulierset

17,794ont été achetéspar les communes.Onsait que, bien queplacéesdans les sallesde

classe, sousla surveillancedesinstituteurs,cesbibliothèquessontà la dispositiondeshabitants

quipeuventpuiserainsi, dansdesouvragesà la portée de tout le monde, desrenseignements

pratiques,desnotionsexactessur l'histoirede notrepays,sur l'hygiène,les sciencesnaturelles

et l'industrie.Le nombredesprêts auxfamilles, en 1868, s'est élevéà 31,122.Cesmodestes

collectionsn'ont donc pas seulementune utilité incontestablepour les enfantset pour les

maîtres,mais ellesprésententencoreun caractère d'utilitégénérale déjà appréciépar le

Conseil.

Auxtermesd'un règlementministériel,aucunlivrene peutêtre placédansunebibliothèque
scolairesansl'autorisationde l'Inspecteurd'Académie.

Le crédit de 1,000fr., que vousaffectezà cette oeuvredepuis quelquesannéeset dontje

proposele maintienaubudget,de 1870,permettrad'accorderun premierfondsà 17écolesqui

ne possèdentencoreque l'armoire-bibliothèque,et d'augmenterles collectionsinsuffisantes

de quelquesautres.

VIII, IX, X et XI. —Encouragementsaux Instituteursquisesontleplus distingués.— Mêmes

encouragementsaux institutrices,auxdirectricesdesallesd'asile, aux directeursde cours

d'adultes.

Ce crédit, de6,800fr., se décomposeainsiqu'il suit :

2,000fr. destinésà acquérirdesouvragesde valeurenfaveurdes instituteurs;

1,200fr. pourêtre répartis, à titre de récompenseauxinstitutrices;
600fr. id., id. auxdirectricesde sallesd'asile;

Et 3,000 fr. pour encouragementset récompensesaux directeurset directricesde cours

d'adultes.

Cette dernièresomme, sur la propositionde M.l'Inspecteurd'Académie,a été employée,
en 1869,à fonder10primesde 100fr. et 40 de 50 fr. Chacundes titulaires de ces primesa

reçu, en outre, pour perpétuer le souvenirde son succès, un diplômedélivrépar moi au

nom du Conseilgénéral.

XII.— Subventionsaux instituteursdanslebesoin.

L'allocationde2,000fr., applicableaux instituteursqui, par suite de circonstancesimpré-

vues, se trouventdans la gêne et ontaccidentellementbesoind'un secoursspécialet tempo-
raire, n'a pas cesséd'avoirun emploiutile. J'ai, en conséquence,maintenuce créditen 1870.

XIII.— Subventionset secoursaux institutricestropfaiblementrétribués.

Ce créditest destiné,depuisle 1erjanvier1868, à compléterle traitementdes institutrices
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au minimumafférentà la classeà laquelleelles appartiennentet à leur veniren aidedansle

besoin.Il se diviseainsiqu'il suit :

Complémentde traitement 18,500fr.

Secours 1,500

Leclassementn'a imposéaucunenouvellechargeauxcommunes,carpartoutoù le traitement

desinstitutricesa été élevépar suitede cettemesure, c'est le départementquia complété.Le

mêmecréditestportéaubudgetde 1870.

XIV.—Subventionpourcompléterà 300fr. lapensionderetraitedesanciensinstituteurs.

La loidu9 juin1853sur les pensionscivilesassure, enprincipe, aux instituteurspublics,
une retraitequidoitatteindrele chiffrede la moitiéde leur traitementsoumisà la retenue.

Mais,commecetteretraite'nepeut avoirsonpointde départqu'au1erjanvier1854et quecene

sera, par conséquent,qu'au1erjanvier1884queles instituteurspourrontenobtenirlebénéfice

complet, le Conseilgénéral a bien vouluaffecter,depuisquelquesannées, unesommede

10,000fr. à compléterà 300 fr. la pensionmodiquequi leur est attribuéedansles conditions

établiespar la loi.Semblablemesureayantétéprise par le Gouvernementà partir du lorjan-
vierdernier,à l'égardde tousles anciensinstituteursde l'Empire,les complémentsde pension
à accorderà ceuxqu'onadmettra,à l'avenir, à la retraite, serontà la chargedel'État..

Afinde satisfaireaux engagementscontractésantérieurement,j'ai maintenule crédit ordi-

naire au budgetde 1870.

XV.—Indemnitéà M. l'Inspecteurd'Académie,auDirecteurdel'Ecolenormale

et aux Inspecteursprimaires.

Lebudget de l'Instructionprimairecomprendannuellementune sommede 10,400fr. pour
reconnaîtreles excellentsservices, le zèle, les travauxextraordinairesde M. l'Inspecteur

d'Académie,du Directeurde l'École normale de Douaiet des Inspecteursprimaires.Ce

témoignagede reconnaissancerendu à leur dévouementest toujoursparfaitementmérité.Le

Conseilsait que l'inspectionest l'âme vivifiantedes écoleset la causedes progrèsréalisés

jusqu'ici.

XVI.— Indemnitéà Madamela Déléguéespécialedessallesd'asile.

LeConseilalloue,depuisplusieursannées,à Madamela Déléguéespécialedessallesd'asile

de l'AcadémiedeDouai,une sommede 500fr. à titre d'indemnité.

Madamela Déléguée, dontla capacitéet le dévouementsont très-appréciés,s'occupetou-

jours, avecle plusgrandzèle, des intérêtsmorauxet matérielsdessallesd'asilesdudépar-
tement.Sesintelligentseffortsontpuissammentcontribuéà laréalisationdesexcellentsrésultats

que constatele rapportannuelduConseildépartementalde l'Instructionpublique.
J'ai l'honneurdeprierle Conseilgénéral d'inscrirela même sommede 500 fr. au budget

de 1870.
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XVII.—Traitementdesemployésdu bureaudel'Instructionprimaire
et frais générauxd'impression.

Cette dépensereste la même.J'ai inscrit, à l'articleXI du sous-chapitreIII, le créditde

7,150fr. quifiguraitaubudgetde1869.

XVIII.— Achatdemachinesà coudrepour lesécolesdefilles.

Unesommede1,000fr. figuredepuiscinqansau budgetpouracquisitiondequatremachines
à coudredestinéesà êtreplacéesdansles écolesde filles.Lesmachinesacquisessur les fonds

de 1869 ont été attribuées aux écolesde Lille (sectiondesMoulins),Lannoy,Mervilleet

Condé.Les résultats constatésont été des plus satisfaisantsau point de vue de l'instruction

professionnelledes jeunes fillesdont plusieursont pu se placer avantageusementdansles
atelierset les manufacturesau sortirde l'école.

L'introductionde cesmachinesdanslesclassesn'empêchepas, bienentendu,l'enseignement
de la coutureà la main. Il me paraîty avoirlieu de demandersemblablecréditpour1870.

XIX.—Ecolesdominicales.—Subventionpour ceuxquilestiennent.

Lesécolesdudimanche,encouragéespar unesubventionde3,000fr.depuisquelquesannées,
sesontouvertesdansun grandnombredecommunesoù ellesrendentd'incontestablesservices.

Pareilleallocationestportéeau budgetde 1870.

XX.— Sociétédesecoursmutuelsentrelesinstituteurs,institutriceset directricesdesallesd'asile
dudépartement.

Le budgetdu dernierexercicecomporteune sommede 500 fr. à titre de subventionà la
Société de secoursmutuels des instituteurs, institutriceset directricesdessallesd'asiledu

département.J'espère quevousvoudrezbien accorderla mêmesubventionà cetteoeuvrede
bienfaisancedignede tout votreintérêt et sur laquelle le rapportdu Conseildépartemental
de l'instructionpublique, reproduitd'autrepart, donnelesrenseignementslesplussatisfaisants.

XXI.— Indemnitéausecrétairedel'AcadémiedeDouai.

Depuistroisans, vousvoulezbien allouerau Secrétairede l'AcadémiedeDouaiunesomme
de 500fr. à titre d'indemnitépourtravauxrelatifsau servicede l'instructionprimaire.J'ai cru
devoirmaintenirce crédit.

XXII.—EcolenormaledeCluny.

Le Conseilgénéral vote depuistroisans une sommede 1,600fr. pourl'entretiende deux
élèvesboursiersà l'Ecole normaled'enseignementsecondairespécialdeCluny.L'unede ces
boursesa été attribuéeau moisd'octobredernieraujeuneMascartEmile, ancienélèvede
l'Ecolenormalede Douai; l'autre est restée disponible,fautede candidatssatisfaisantaux
conditionsarrêtéespar le Conseildanssa sessionde 1866; j'espèrepouvoirla conférer,pour
la prochainerentréedes classesà l'un desélèvessortantsdenotreEcolenormaleprimaire.

Lesancienstitulairesde cesbourses,lespremiersboursiersdu départementquiaientterminé
leur coursbiennald'étudesont été nommés,l'un, professeurdansun collège,l'autre, maître-

adjointàl'EcolenormaledeDouai,oùils rendentdesservicestrès-appréciéspar l'administration

académique.
Je proposepareilcréditpour1870.
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XXIII.— Traitementde l'Inspectricedépartementaledesécolesdefilleset dessallesd'asile.

Danssa sessionde 1867,le Conseil,eu égardau grandnombred'écolesde filleset desalles

d'asiledu départementet en prévisionde l'ouverturede nouvellesécolespar suitede la mise

à exécutionde la loi du 10avril1867,a décidéqu'il seraitcrééun emploid'inspectricedépar-
tementaledes écolesde filleset des salles d'asileet il a votéà titre de traitementet de frais

de tournéesunesommede 1,500fr., savoir:

Traitement 1,200fr.

Fraisde tournées 300

Je prie le Conseild'allouerla mêmesommepour1870.L'Inspectricedépartementale,par le

zèleintelligentet le dévouementqu'elle apporte dansses fonctions,continueà se rendrede

plusenplusdignede la confiancede l'administration.

XXIV.— Conférencessur l'arboricultureet l'horticulture.

M. Gressent,professeurd'arboricultureet d'horticultureà Sannois(Loir-et-Cher),a proposé
à M.le Ministrede l'Instructionpubliqued'entreprendre, dans le départementduNord, une

sériede conférencesoude leçonssur l'arboriculture,la productiondes fruits et deslégumes,

auxquellesassisteraientles élèvesde l'écolenormaleprimaire, les mstituteurset les agricul-
teursquidésireraient,se joindreà eux.

M.le Ministrem'afait savoirqu'il était disposéà accorderune subventionde400 ou500fr.

à ce professeur,dansle casoù le Conseilgénéralvoteraitun créditégal.
J'ai l'honneurde soumettrecettepropositionauConseil,en le priantde vouloirbienprendre

unerésolutionà cet égard.
M.Gressenta déjàfait, avecsuccès, desconférencesagricolesauxinstituteursdes environs

deParis.

S0 Budget extraordinaire.

Lesressourcesdubudget extraordinairese composentduproduitdes impositionsextraordi-

naires spécialementaffectées à l'Instructionpublique(instructionsupérieure, instruction

secondaire,instructionprimaire)et d'allocationsprélevéessur des impositionsextraordinaires

ou empruntsaffectésà desdépensesd'intérêtgénéraldépartemental.
Il n'y a paslieu, cetteannée, à propositionsen cequi concernelebudgetextraordinaire.

3° Budget rcetiffieatif.

Le budget rectificatifcomprendles fondsqui n'ont pas reçu d'emploidansle cours de

l'exerciceprécédentet qui, étantannulés, peuventrecevoirune affectationnouvelledu Conseil

général, cumulativementavecles ressourcesde l'exerciceen coursd'exécution.

Lerestedisponiblede l'exercice1868est de 31,845fr. 34 c. Je prie le Conseilde vouloir

bienappliquercetteressource, savoir: 20,000fr. au sous-ChapitreII, art. 4 dubudgetordi-

nairede 1869qui a pour titre : Complémentdesdépensesdesécolescommunales,et 11,845fr.

34c. à l'art. 1erdusous-ChapitreIII : Subventionsaux communespourconstructionset appro-

priationsdemaisonsd'écoledegarçons.



INSTRUCTIONPRIMAIRE.— BUDGETORDINAIREDE1870.

BUDGETDE 1869. SOMMES

SommesvotéesSommesalIouées proposées
parle

ConseilgénéralM.leMinisire. pour1870.
„ ,. pour1869.
Recettes. r

Troiscentimesadditionnels 318064290 31806420 32612704

CHAPITREIer

Dépensesobligatoires.

1° Dépensesordinairesdel'Ecolenormale:

Subventiondudépartement(a). . . 20,340» j
Entretiende45boursesà 42Gfr... 18,900»> 38860 » 38860 » 42800 »

— de16demi-boursesà 210 3,360 »

2° FraisdelaCommissiond'examenetduservice
deMM.lesdéléguéscantonaux 480 s 450 » 480 »

3° Complémentdesdépensesordinairesdesécoles
communalesdegarçons,mixtes,indemnités
auxdirecteursetdirectricesdecoursd'adultes,
complémentdu traitementdes instituteurs-

adjoints,etc 13490254 13490354 143993 »

CHAPITREIL 17391284 17391284 187243 »

Dépensesfacultatives.

1° Subventionsauxcommunespouracquisitions,
constructionsouréparationsdemaisonsd'é-
coledegarçonset demobilierscolaire. . . 2335266 2335266 2598404

2° Dépensesextraordinairesdel'Écolenormale.. 2849 » 2849 » (7>J18S0»

3° Subventionpourl'établissementet l'entretien
desécolesdefilles 32000 » 32000 » 25000 »

4° Subventionpourl'établissementet l'entretien
dessallesd'asile 4000 » 4000 » 4000 »

5°Allocationpourle coursnormald'institutrices. 13500 » 13500 » 13500 »

6° Subventionpourl'achatdelivresd'écoledes-
tinés aux élèvesindigentsdes communes

pauvres 2500 » 2500 » 2500 »

. 7° Subventionspourachatde livresdestinésaux

bibliothèquescommunales 1500 » 1500 » 1500 »
. .

AREPORTER 7970166 7970166 7403404

, ,1 Allocationdépartementalepourlesdépensesgénéralesdel'Ecole 18,740•->J'
'\ — — pourletraitementduDirecteurdel'Écoleannexe.. . 1,800» J

/>\ ( Achatd'engraispourlejardind'expériences . . 400 »
j ^' ' \ Acquisitiondemobilier . 1,150» )
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BUDGETDE 1869. SOMMES

Sommesvotéeso ,, proposées, sommesallouées L r
parle

C°pourf869ral
M.leMinistre. P.»"1869.

REPORT 79701 66 79701 66 7403404

8° Encouragementsaux instituteursqui se sont\
leplusdistingués I

9° Mêmesencouragementsauxinstitutrices. . I

10°Mêmesencouragementsauxdirectricesetsur- \ 6800 » 6800 » 6800 » .
veillantesdessallesd'asile [

41°Mêmesencouragementsaux directeursdes1
classesd'adultes j

12° Subventionpourvenirenaideauxinstituteurs

qui, par suitede circonstancesexception-
nelles, se trouventdanslebesoin. . . . 2000 » 2000 » 2000 »

I3° Subventionset secoursauxinstitutricestrop
faiblementrétribuées 20000 » 20000 » 20000 »

14°Secoursà d'anciensinstituteursretraités.. . 10000 » 20000 » 10000 »

15° Indemnitéà M.l'Inspecteurd'Académie,au
Directeurde l'Écolenormale,et frais de
bureauauxseptInspecteursprimaires. . 10400 » 10400 » 10400 »

16°Subventionà l'Inspectricedessallesd'asile.. 800 » 80° » 500 »

17°Traitementdesemployésdebureaude l'ins-
tructionprimaireet frais générauxd'im-

pression.
7050 » 705° » 70S0 »

18° Achatdemachinesà coudrepour écolesde
filles . . . 1000 « 1000 a 1000 »

19° Écolesdudimanche.— Subventionpourceux

quilestiennent 3000 » 3000 » 3000 » .

20° Allocationà la Sociétédesecoursmutuelsdes

instituteurs,institutriceset directricesde
sallesd'asiledu département

800 » 500 » 500 »

21° Indemnitéau Secrétairede l'Académiede
Douai - . 80° » Syo » 500 »

22° Entretiendedeuxboursesà l'écolenormalede

l'enseignementsecondairespécialdeCluny. 16<>0» 1600 » 1600 »

23°Traitementdel'inspectricedépartementaledes
écolesde filleset dessallesd'asileet frais
détournée «500 » 1500 » 1800 »

TolAL 14415166 14415166 13888404

RÉCAPITULATION.

ChapitreIer—Dépensesobligatoires* 17391284 17391284 187243 »

ChapitreII.—Dépensesfacultatives 14418166 14415166 13888404

TOTAL. 31806420 31806420 32612704

Lesressourcess'élèventà 31806420 31806420 326127o*

BALANCE » » » » » » j
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SOUS-CHAPITRE XVII.

Cadastre. Situation des travaux. — Subventions aux communes.

J'ai l'honneurde rendre compte au Conseilgénéral delà situationdes travauxdu cadastra

dans le départementdu Nord.
CANTOND'AVESNES-NORD.

L'arpentageest complètementterminépour onze communessur quatorzedont se compose
le canton.

Les expertisescadastralesdedeuxcommunesont été faites; cellesde neufautrescommunes

serontentreprises à partir dumois de septembre, immédiatementaprès l'achèvementde le

tournée des mutations, de telle façon que les communesde St.-Aubin,Taisnières-en-Thié-

rache, St.-Hilaire, Dompierre, Flaumont, Ramousies,Felleries,Beugnies, Floursies,Bas-

Lieu et Semousiessont assurées de recevoir leurs nouveauxrôles cadastrauxpour 1870. II

serapeut-être possiblede donner pareille satisfactionaux communesde Dourlers, Semeries

et Avesnes.
CANTOND'AVESNES-SUD.

La triangulationdu cantond'Avesnes-Sudest terminée sur le terrain, les calculssontsur

le point d'être achevéset l'arpentagepourra être entreprisprochainement.
Lesdépensesdurenouvellementdu cadastredes cantons d'Avesnes-Nordet Sud s'élèvent

à 80,987 42

pour lesquellesle Conseilgénérala déjàvotéla sommede 29,844 32

Il reste doncun excédantde dépensesde 51,143 10

sur lequel 25,000fr. environ seront acquisen 1870 et le reste soit26,143fr. 10c. en1872.

Lesdeuxannéesde 1870et 1872devrontêtre employéesà l'achèvementde cestravaux et

M. le Directeur des Contributionsdirectes présume que les derniers rôles cadastrauxdu

cantond'Avesnes-Sudpourrontêtre émisen 1872.

Les travauxseraientpoussés plus activementsi les ressourcesle permettaient,mais en

présence des sacrificesque le départements'imposeannuellementau profit des communes,

j'ai pensé, Messieurs,devoir borner mespropositionsà la sommerigoureusementindispen-
sablepourparer auxbesoinsdel'année1870.

La dépenseévaluéeà la sommede 25,000fr. pour 1870, dépasse de7,000fr., celleque le

Conseilgénéralest dansl'habitudede donneraux communes,maisen nevotantque 18,000fr.

le Conseilretarderait d'une année les travauxdu canton d'Avesnes-Sudqui se trouveraient

forcémentinterrompus.Il en résulteraitde gravesinconvénientscar il importeque les diffé-

rentes opérationsqu'exige le renouvellementdu cadastre, triangulation, arpentage, commu-

nicationde bulletins, expertise, se succèdentet ne laissententr'ellesque les délaisprévuspar
lesinstructions.

Cependant,afinde ne pas augmenterd'unemanièresensiblele chiffredessubventiousque

le Conseilgénéralest dans l'habitude d'accorderaux communespourcette opération,et en

présencede la possibilitéde faire supporterpour les exercices1871 et 1872, le solde de la

dépense soit 31,143fr. 10 cent., j'ai l'honneurde prier le Conseilgénéral de vouloirbien

inscrireau budget départementalde 1870, la sommede 20,000fr. a titre de subventionaux

20
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communesdescantonsd'Avesnes-Nordet Sudpourles fraisderenouvellementdeleur cadastre.

M. le Directeur des Contributionsdirectes demande,Messieurs,que vous vouliezbien

renouvelerle voeuquevousémettezchaqueannée, pour que la loi du 7 août1850soitmodifiée

et que les départementssoientautorisésà pourvoir aux frais du renouvellementdu cadastre

au moyendecentimesspéciaux.
Lerenouvellementdu cadastredescantons d'Avesnes-Nordet Suddevant être achevé, au

plustôt, en 1872, ce n'est qu'en 1871quele Conseilgénéral aura à examiners'il entend

continuerle renouvellementdu cadastre et étendre, par ordre d'anciennetéauxcommunes

cadastréessousl'empirede la loidu 31F;juillet1821,lebénéficede sa délibérationde 1853.

SOUS-CHAPITRE XVIII.

Maison d'arrêt de Cambrai. — Reconstruction.

Danssa sessionde 1868, le Conseilgénérala donné sonapprobationau projet montant

à 354,070 fr. dressé par M. l'architecteDe Baralle, pour la reconstructionde la maison

d'arrêt de Cambrai.

Il a émisle voeuqueceprojet fût déclaréd'utilité publiqueavecautorisationpour le dépar-

tementd'acquériramiablementou parvoied'expropriation, envertu de la loidu3 mai1841,

les immeublesnécessairesà l'exécutiondes travaux;

Et il a décidéqu'il seraitpourvuà la dépensede354,070fr. au moyend'un prélèvementà

fairechaqueannée, pendant trois ans, sur le produitdescentimesextraordinairesquiseraient

votéspourchacundes exercices1869, 1870et1871. Un premier crédit de 118,000fr. a été

inscrit,enconséquence,aubudgetextraordinairede1869.

Cetteaffairea été soumiseà l'administrationsupérieure,en septembre1868. En avrilder-

nier , M. le Ministrede l'Intérieurm'en a renvoyéles piècesen signalantà mon attention

les inconvénientsde diversesdispositionsdu projet et en m'invitantà le soumettreà une

nouvelleétude. N

M. l'architectedépartementala révisé son travail; il y a introduittoutesles modifications

nécessairespoursatisfaireaux observationscontenuesdansla dépêcheministérielle.

Par suitede ces changements, la dépenseprimitivementévaluéeà 354,070fr. y compris

132,588fr. d'acquisitionsdeterrainsest élevéeà 361,501fr. 43 c. dont233,147fr. 33 c. pour

les travauxet 128,354fr. 10c. pourles indemnitésde terrains.Il en résulteune augmentation

de dépensede 7,430fr. 74 c.

M. l'architecteDe Baralle a fait en outre l'étuded'un autreprojet suivantune disposition

rayonnanteet qu'il considèrecommepréférableau premier.La dépense seraitmoindre; elle

ne s'élèveraitqu'à329,937fr. y compris127,514fr. d'expropriations.MaisM. le Sous-Préfet

fait connaîtrequeM.l'Inspecteurgénéraldesprisonsà qui il a été communiquélors de son

passage à Cambrai,en a critiquéplusieurs dispositionsen signalantparticulièrementune

grandeperte de terrain employéen coursde dégagement,d'isolementet autresdistributions

quiparaissentavoirplusd'inconvénientsque d'avantagespourle service.

LeConseild'arrondissementàqui les piècesde l'affaireont été communiquéess'estprononcé
en faveur du projetmodifié.Je pensequ'ily a lieu, en effet, de s'en tenir à ce projet qui a
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reçu les améliorationsdont il était susceptibleet je prie le Conseilgénéral de vouloirbien

y donner son approbationen adhérant au chiffre de 361,501fr. 43 c. de dépensequ'il

comporte.
Je prie égalementl'assembléed'inscrire au budget,ordinairedu département,pour 1870,

un secondcréditde8,000fr., et au budgetextraordinaireun autre créditde 52,000fr.ensemble

60,000fr. qui, avecle premier de 118,000, permettra de solderles indemnitésde terrains

et de commencer,s'il y a lieu, lestravauxà l'ouverturede la prochainecampagne.

Nouvel Hôtel de Préfecture.

J'ai l'honneurde communiquerauConseilgénéralun rapport deM. l'architecteMarteausur

la situationdesdépensesde la constructiondu nouvelhôteldePréfecture.

II résultedecettesituationque lesdépensesfaiteset cellesà fairejusqu'au31 décembrepro-

chains'élèverontà
'

1,918,000 »

Quelestravauxà effectueren 1870sontévalués à 259,454 »

En sortequeleur importanceà la finduprochainexerciceserade ... . 2,177,454 »

Dequoiil y a lieudedéduirela retenuedegarantiedu10e ...... . 217,745 »

Et qu'ainsiles sommespayéesà la finde1870s'élèverontà 1,959,709 »

Lestravauxprimitifsdecetteentrepriseétaientévaluésà 1,583,000 »

Le Conseilgénérala consenti,en 1866, à y ajouter pour travaux supplé-

mentaires,une sommede. 556,400 »

D'un autrecôté, l'Assembléea voté en principe,en1868: 1° unedépense

de7,753fr. 98c. pour fourniturede terres, etc., nécessairesà l'établissement

dujardin .. . 7,753 98

2° Les travauxd'appropriationdu logementdeM.le Secrétaire-général,

lesquelss'élèventà
'

18,300 »

M.l'architecteMarteaumentionne,en outre, une dépenseà fairepour le

servicedeseaux; il s'agit d'appareilspourun abonnementà la distribution

publique.Cettedépenseparaît en effetindispensable 12,000 s

Letotaldesdépensesprévuesest ainside 2,177,45398

Lescréditsinscritsauxbudgetsdu département, sur les ressourcescréées par le Conseil

général,danssessessionsde1864et 1866,sontlessuivants:

1865 100,250 »

1866 654,73536

1867 370,64204

1868 436,417 15

1869 290,480 »

Ycomprisunpremierempruntde95,000fr. surla valeurdel'hôtelactuel.

Total 1,852,52455
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A déduire, toutefois, le créditde 200,000fr. comprisdans la sommede

436,417fr. 15 c. ci-dessus,ouvertau budget de 1868 à titre d'emploid'un

empruntde pareillesommede200,000fr. qui n'a pas été réalisé, ce qui a

amenél'annulationducrédità la clôturede l'exercice 200,000 >

Totalréduit. 1,652,52455

Il reste ainsià dépenserdans la limitedesprévisions 514,92943

Lesressourcesdisponiblespourcouvrircettedépensesonl les suivantes:

1° Sommed'emprunt non réalisée en 1868 sur le produit des centimes extraordinaires

et à réinscrireau budgetdu prochainexercice 200,000 »

2° Excédantde la valeurde 3 cent, en 1870sur le servicedes emprunts. . 49,700 »

3° Sommerestantà réaliserpar voied'empruntsur le produit de la vente

de l'hôtel actuelde la Préfecture 305,000 »

Ensemble 554,700 »

Cettesommeprésentesur les dépensesrestantà faire un excédantde 39,771fr.

J'ai l'honneurde proposerau Conseilgénéralde mettre cette sommede 554,700fr. à ma

disposition; je l'inscrisà cet effetauxsous-chapitresXYIIIetXIXdu budgetde1870.Aumoyen
de ce fondsles travauxpourrontêtre activésde manièreà ce qu'ilspuissentêtreterminésautant

quepossibleà la fin de la prochainecampagne.Monintention, dans tous les cas, est de ne

réaliserle nouvelempruntà fairequ'au fur et à mesuredesbesoinset dansla limitéde cequi
seraindispensablepourcouvrirla partie desdépensesautoriséesrestantà exécuter-

M. l'architecteMarteaum'a soumiset je crois devoir communiquerau Conseilgénéralun

avant-projetdes dépensesà fairepourl'ameublementdu nouvelhôtel de Préfecture.Ce projet,
ainsi que le Conseille remarquera, s'élèveà une sommede 420,000fr.

Laconstructionde l'édificene devantêtre terminéequ'à la finde 1870ou au commencement

de 1871,et l'hôtelne devantconséquemmentêtre habité que dans le cours de cette dernière

année, une solutiondécisivesur la questiondu mobilier n'est pas actuellementnécessaire.

Néanmoins,puisqu'untravail a été préparésur cet objetpar M.l'Architecte,je prie le Conseil

de vouloirbien l'examinerd'une manièreattentiveet de faireconnaîtres'il le considèrecomme

susceptibled'être adopté, ou indiquerles retranchements, additionsou modificationsqui lui

paraîtraientnécessairesouutiles, pourqu'un projet conformeaux intentionsquel'Assemblée

aura expriméespuisseêtre ensuitedressé et soumis à l'approbationdu Conseilgénérai à sa

sessionde 1870.

Service des emprunts départementaux en 1870'.

J'ai Thonneurde vousproposer,Messieurs,de voterau budgetextraordinairede 1870 les

créditssuivantsnécessairespourassurerle servicedes empruntsdépartementauxpendantladite
année:
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Loidu8juillet 1865.—?Edifices.

Empruntde 691,000fr. pour construction( Intérêts 13,340 »

de la Préfectureet l'installationdestri- <Remboursement 238,000 »

bunauxde Cambrai. ( Fraisde timbreetd'enregistrement » »

Délibérationdu4 septembre1866.—Edifices.

„ ,nn e . ( Intérêts. . 18,256 »
Empruntde 556,400fr. pourconstruction\ „ .1

, ,
'

,
r

{Remboursement » »
de la Préfecture. / „ . , .. , , ,, . . . 0„.

( Fraisdetimbreetd enregistrement 800 »

Délibérationdu1erseptembre1868.— Edifices.

„ „ , ( Intérêts 3,800 »
Empruntde95,000fr. pourconstructionde \ „ ,

I3Préfectur6 #
( Fraisde timbreet d'enregistrement 200 »

Ensemble 274,396 »

Frais de ventes mobilières.

J'ai l'honneurdeproposerauConseilgénérald'inscrireaubudgetde 1870,parmesured'ordre

et pour parer à toute éventualité, les crédits suivants, conformesà ceuxallouésles années

précédentes:

1° Frais de ventede matériauxprovenantdespropriétésdépartementales. 50 »

2° Id. de mobilierhorsde service 100 »

3°" Id. de vieuxpapiers 50 »

Impositions extraordinaires départementales.

J'ai proposéau Conseilgénéral, dans mes rapportsspéciaux, d'inscrireau sous-chapitre
XVIIIdubudgetde1870,les créditssuivants:

Subventionpourtravauxneufset de grossesréparationsdescheminsde grandecommunica-

tion 276,55078

Subventionpourla constructiondescheminsd'intérêtcommun 55,851 72

Travauxet dépensesdu nouvelhôtelde préfecture . . . 326,127 »

Partie de la dépenseà faireen 1869pour la reconstructiondela maison

d'arrêt de Cambrai 52,000 »

Subventionpourl'exécutiondescheminsvicinauxordinairesdelà première
et de la deuxièmecatégorie 480,000 »

}
Secoursaux communespourl'amortissementde leursem- > 555,440 »

pruntsenvuede l'achèvementde ceschemins 75,440 » )

TOTAL 1,265,96950
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Cettesomme,comparéeauprincipaldes quatre contributionsdirectes, représente 11 cen-

times64/100.
Je prie, en conséquence, le Conseilgénéral de décider qu'une impositionextraordinaire

départementalede 11centimes64/100sera établi en 1870,pour être appliquéeaux dépenses
ci-dessusmentionnées.

Produits éventuels extraordinaires.

J'ai l'honneurdeproposerau Conseilgénéral l'inscriptionà l'article3 du budget extraordi-

naire de 1870, des recettesdontla désignationsuit, à titre de produitséventuels:

Cessionde terrainsou de bâtiments 500 »

Ventede mobilierhorsde service 200 »

Total ....... 700 »

Nivellement général du département.

Par délibérationdu 28 août 1868, le Conseilgénéral a autorisél'administrationà accepter
la soumissiondeM.Leclerc, conducteur principal des ponts-et-chaussées,aux conditionsy
stipuléespourle nivellementgénéraldu département.Il a en même temps décidé: 1° que le
nivellementserait effectuéen quatre ans ; 2° que les crédits montantensembleà 9,166fr.
inscritspourcet objetaubadgetdépartementalserviraientàpayerlepremierà-compteen1869;
3° que la sommerestant dueseraitpayée en quatre annuitésde 9,000 fr. pour le solde être
définitivementréglé en 1873, avecadditionducrédità appliquerà l'acquisitiondu nombrede
cartesquiserajugénécessaire. „

J'ai acceptéla soumissiondeM.Leclercpar un arrêté du 5 févrierdernier. Les travauxsont
actuellementen coursd'exécution.

Dansun rapportquej'ai l'honneurde mettresouslesyeuxdu Conseilgénéral,M.l'Ingénieur
en chefdu départementrend comptedesmesuresprisespour assurerl'exécutiondu travail.De
soncôté,M.l'agent-voyeren cheffaitremarquerque le nivellementgénéraltel qu'il s'exécute
laisserades espaces assez considérablessans définitionde relief et qu'on sentirabientôt la

nécessitéde compléter le travail par le nivellementdes cheminsvicinauxordinaires; il lui

paraît donc désirablequ'aucunelocaliténe setrouveen dehorsdu réseau qui sera niveléet

quechaque chef-lieude communeait au moinsun repère auquelviendraientse rattacherles

nivellementsultérieursquise feraientdansla commune.

Cesobservationsme paraissentfondées;la dépensesupplémentaireà faire serait d'environ

2,800fr. soit700fr. pourchacunedesquatreannéesd'exécution,auxprixdu traité passéavec

M.le conducteurLeclerc, lequelne faitaucunedifficultéd'exécuterce travail enplus.
En conséquence,j'ai l'honneurde proposerà l'assembléed'inscrire:

1° Aubudgetretificatifde 1869, un créditde 700fr, pourla partie de cetteannéedu nivel-

lementsupplémentairedescheminsvicinaux;
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2° Aubudgetde 1870deuxcrédits, l'un de9,000fr.pourle secondcinquièmedela dépense

principaledu nivellement 9,000 »

l'autre de 700 fr. pour le second quart des fraisrelatifsau nivellementdes

cheminsvicinaux.. . 700 »

Total 9,700 »

Hospice d'Hazebrouck. — Cellules.

J'ai l'honneurde soumettreau Conseilgénéralune demandede M.le Maired'Hazebrouck

tendantà obtenirdu départementune sommede 720fr. pour reconstruiredeux cellules de

cet établissement,destinésà recevoirprovisoirementles maladesatteintsd'aliénationmentale.

Ces cellulessont actuellementdansun très-mauvaisétat et ont été tout récemmentdétériorées

par une jeunefillefrappéede foliefurieuseet qui a brisé les châssiset les portes.
Vous savez, Messieurs,qu'aux termesde l'article 24 § Ier de la loi du 30 juin 1838, les

hospiceset hôpitaux civilssont tenusde recevoirprovisoirementles personnesqui leur sont

envoyéesjusqu'à ce qu'ellessoientdirigéessur un établissementspécial; maisle paragraphe2

du mêmearticledit que dans toutes les communesoù il existedes hospicesou hôpitaux,les

aliénésne pourrontêtre déposésailleursque danscesétablissements,et que dans les lieuxoù

il n'en existepas, les mairesdevrontpourvoir à leur logement,soit dansunehôtellerie,soit

dansun locallouéà ceteffet.
Une décisionde l'un de mesprédécesseursen date du 1ermars 1847porte que toutmalade

doit être conduit à l'hospicele plus voisin, où il sera l'objet des observationsdu médecinde

l'établissementen attendantle transfèrementdansun asilepublic.
C'est en vertu de cette décisionqu'a été ordonnéle placementde l'aliénéequi a causéles

dommagesdonnantlieu à la demandeprécitée.
De ce quiprécède,il résulte que la loi du 30 juin 1838 dispense la ville d'Hazebrouckde

recevoirà l'hospiceles maladesétrangersà cette localitéet que c'est en vertu d'unedécision

préfectoraleque cette chargelui incombe.

Vousvoudrezbienapprécier,Messieurs,si la sommede720fr. réclaméepar l'hospiced'Haze-

brouckdoit être inscriteau budgetdépartementalde 1870.

Impositions extraordinaires à voter par les communes. — Centimes com-

munaux pour dépenses extraordinaires.—Fixation du nombre de centimes.

Danssa dernièresession, le Conseilgénérala fixéà 20 (maximumdéterminépar la loi du 8

mai1869) le chiffredes centimesque les communespourraientvotersans l'autorisationdu

Gouvernement.

La situationdes impositionsextraordinairessupportéespar les communesen 1869démontre

que:
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16 locatités s'imposentde 1 à 5 c.

33 -- — 6 à 10

56 — — 11 à 15

205 — — 16 à 20

et que81 communesont été autoriséespar les loisoudécretsà s'imposerau-delàdumaximum.

544 communess'imposentaussi de 7/10 à 2 fr. 345, pour suppléerà l'insuffisancede leurs

revenus.

Beaucoupde communesdu départementont encoreà répondreàdesaméliorationsréclamées

par les populations,dansl'intérêt de l'instructionprimaireet de l'industrie.

La situationfinancièredu départementest bonne.

Le recouvrementdes impôtss'effectue facilementdans le Nord, et la moyennedesfraisde

poursuitesest loind'atteindrele chiffrede la moyennegénéralede la France.

Danscesconditions,et d'accordavecM. le Directeurdes contributionsdirectesdontj'ai pris

l'avis, j'ai l'honneurde proposer au Conseilgénéral de maintenirà 20 le chiffredes centime^

que les communespourrontvotersansl'autorisationdu Gouvernement.

Caisse des retraites des employés de la Préfecture.
— Situation

au 31 décembre 1868.

Suivantles dispositionsdu règlementsur la caissedes retraitesdes employésde la Préfec-

ture, j'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéralla situationdu comptede la caissedes

dépôtset consignationsà la date du 31 décembre1868.

Il résultede ce documentque la caissepossédaità cette époque16,460francsde rente et

3,055fr. 31 c. de numéraire.

Le totaldespensionsserviespendantl'année1868,montantà 28,478fr. 83 c, a étépayéau

moyende la rente, du reliquatde 1867et du produitdesretenues,qui s'est élevépourla même

périodeà 12,122fr. 15 c.

Caisse des retraites de la Préfecture-. —Agents -Voyers,

J'ai l'honneurde mettre sous les yeuxdu Conseilgénéralune demandedesAgents-Voyers
cantonauxtendant à obtenir que tous leurs servicesdans la vicinalitésoient comptéspour
leur retraite.

Vousvous rappelez, Messieurs,que les Agents-Voyersont été admisauxchargeset aux

bénéfices de la caisse de retraite des employésde la Préfecturepar décret impérialdu

23 avril 1853.À cette époqueet jusqu'en1867,l'organisationdu personnelvicinalcomprenait
des Agentsayant le titre de Piqueurs-Voyersd'abordet ensuited'Agents-Voyersauxiliaires.

En 1867, lors de la réorganisationdupersonnelde lavicinalité, les Agents-Voyersauxiliaires

furent suppriméset il fut crééun personneld'Agents-Voyerscantonauxde cinquièmeclasset
dans lequel sont entrés les Agents-Voyersauxiliaires.Par suitede cette réorganisation, ces

derniersAgentsdevenaientparticipantsde la caisse des retraites, marsseulementà partir de

cette époque, c'est-à-diresans leur tenir comptede leursservicesantérieurs.
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Il résulte d'unrapport quevientde m'adresseràcet égard, M.l'Agent-Voyeren chef, rap-

port quej'ai l'honneurde communiquerauConseilgénéral,quelepersonneldesAgents-Voyers
cantonauxcomprendun certainnombred'Agentsqui ont d'excellentsservices et qu'à son

avisil seraitregrettablequecesservicesfussentperduspoureuxau momentde leur retraite.

Le nombrede ces Agentsest actuellementde 25 dontla duréedesservicesinvoquésvarie

entre quatorzeans et cinqmois.— La retenuetant en capitalqu'en intérêtsà opérerpources

dernierss'élèveà une sommetotale de 7,231fr. 09.

Vousvoudrezbienapprécier,Messieurs,que, pourla plupart, cette sommeest considérable,
et qu'il leur seraitdifficile,sinonimpossible,d'en fairele versementimmédiatement.

J'ai l'honneurde proposerauConseilgénéral, dansle casoùcetteAssembléevoudraitbine

accueillirfavorablementla demandedontil s'agit, d'accorderla moitiéde la sommeà verser,
soit 3,616 francs sur les fondsdu département, laissantl'autre moite, soit3,615fr. 55 à la

chargedesAgentsintéressés.

La moitiéà la chargedudépartementpourraitêtre prélevéesur le reste disponibles'élevant

à 4,553 fr. 79 provenantdu crédit affecté au personneldesAgents-Voyersen 1868.L'autre

moitiépourraitêtreverséedansun délaide quatreanspour ceuxdontla retenueexcède100fr.

J'ai doncl'honneur de proposerau Conseilgénérald'émettrel'avisque le sensrestrictifde

l'article6 du décretdu 21 juillet 1862soitmodifiédemanièreà permettre auxAgents-Voyers
cantonauxde faire compterles servicesqu'ils ont rendus antérieurementà l'époquede leur

adjonctionà la caissede retraite, et de décider que la moitié de la sommeà verser comme

arriérésoit supportéepar le département, et l'autre moitiésoit versée dans l'intervallede

quatre ans par les intéressés,maisen ce qui concerneseulementceuxdontla retenueexcède

100francs.

Pension de retraite du sieur Palliez, huissier à la Préfecture.

LesieurPalliez,huissierà la Préfecture,sollicitela liquidationde la pensionde retraite à

laquelleil peutprétendre,pourcaused'affectionqui l'empêchede continuersonservice.

Il résultedu certificatdélivrépar M.Houzéde l'Aulnoit,médecindel'administration,qu'en
effet il est atteint d'un affaiblissementde l'ouïe, qui a résistéà destraitementsvariéset qui le

metdansl'impossibilitéde continuerses fonctions.

Le sieur Palliez (Alexandre-Henri-Joseph),né le 30 juin 1812, est entré à la Préfecture,
commegarçon de bureau, le 1erjuillet 1844, et comptera,par conséquent,le 30 septembre

prochain,25 ans et 3 moisde services.Son traitement des trois dernièresannées a été de

1,400francs.

Auxtermesdesarticles6, 8 et 10du règlementsur la caissedépartementaledesretraites,
sa pensiondoitêtreliquidéede la manièresuivante:

Pour 10 ansde services,1/6 de son traitementde 1,400francs 233 33

Proratapour15anset 3 mois,à raisonde 1/60 par annéedu mêmetraitement . 355 83

Total 589 16

21
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J'ai l'honneurdeprier le Conseilgénéral de liquiderla pensiondusieurPalliezà la susdite

sommede 589fiancs, payable, à partir du 1eroctobreprochain,sur les fondsde la caissedes

retraitesdes employésde laPréfecture.

Sous-Préfecture d'Hazebrouck — Élévation de classe.

Le Conseild'arrondissementd'Hazebrouckrenouvellele voeuexprimédepuisbienlongtemps
dansses précédentessessionset tendant à ce que la Sous-Préfecturesoit élevéeà la 2eclasse.

L'année'dernièrele Conseilgénéral a appuyé le renouvellementde ce voeu.J'en ai donné

connaissanceà Son Exe. le Ministrede l'Intérieur.Jusqu'àprésentaucunedécisionn'a encore

été priseà cet égard.

162 Etroeungt.
— Taxe municipale sur les chiens.—Remaniement du tarif.

J'ai l'honneurde soumettreau Conseilgénéralune délibération, en datedu 4 juin dernier,

par laquellele Conseilmunicipalde la communed'Étroeungtdemandeque la taie municipale
sur leschiens, établieen vertude la loi du2 mai1855, soitréviséedanscettecommune.

J'y joinsun rapport deM. le DirecteurdesContributionsdirectes.

Armentières. —
Projet d'agrandissement.

Messieurs,j'ai l'honneurdemettresousles yeuxdu Conseilgénéralledossierrelatifau nou-

veauprojetd'agrandissementde la villed'Armentièresen prenant une partie des territoires

d'Houplines, deLa Chapelled'Armentièreset d'Erquinghem-Lys.
Vousvousrappelez,Messieurs,qu'en1864, le Conseild'arrondissementde Lille a émisle

voeuqu'il fûtdonnésuite à unedemandede plusieurshabitantsd'Armentièrestendantàobtenir

l'agrandissementde cetteville.

Déjà, en 1859,le Conseilmunicipald'ArmentièresavaitnomméuneCommissionpourétudier

cette question.
Dans sa sessionde 1865, le Conseila reçude l'un de ses membresl'avis quela routede

grande communicationN° 14, qui relie la communed'Houplinesà la ville d'Armentières,

devaitêtre traverséepar le cheminde fer d'Ostendeà Armentières,et que, par suite, ce che-

min de fer formaitcommeunedélimitationlaissanten tout ouen partie80 parcellesde terrain

dépendantde la communed'Houplines.

Alors, cetteAssembléefut saisiede cevoeu:«Quecesterrainsainsidétachésfussentannexés

à la villed'Armentières.»

Cesterrains étaientdéjà couvertsdepuis quelquesannéesd'établissementsindustrielstrès-

importantsconstruitspar desmanufacturiersd'Armentièresqui,n'ayantaucunrapportd'affaires

avecle villaged'Houplines,dontils étaientet sont encoreéloignésdu bourgde prèsde deux
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kilomètres,demandaienteux-mêmesl'annexionpour leurs intérêtsqui sont communsavecceux:

de ladite ville, et pourleursbesoinsqui sont lesmêmesque ceuxdeshabitantsde cette cité.

Le voeufut adopté,
A la suite de cevoeu,la villed'Armentièresa fait dresserun planqui a servide base à une

premièreenquêteet auxpremièresdélibérationsdes Conseilsmunicipauxassistésdesplus im-

posésdescommunesintéressées.

Vousvoudrezbien vousrappeler,Messieurs, qued'aprèsceplan:

1° Ondevaitprendreà Houplines53 hectares85 ares de son territoire, partie couvertede

constructions,notammentd'établissementsindustrielsd'une grande importancequi aident à

répondreauxchargesde cette communeet qui, en mêmetemps, contribuentà sa prospérité;
2° La Chapelle-d'Armentièresdevaitperdre 49 hectares63 ares, et celle d'Erquinghem,

1 hectare20 ares.

C'est ce projetqui a élé soumisau Conseilgénéral danssa dernièresession.

Ce projet, vousle savez, Messieurs,a été l'objetde nombreusesréclamationsde la part tant

des habitants que des Conseilsmunicipauxdestrois communessur le territoiredesquellesdes

emprisesdevaientêtre faites.

Le Conseilmunicipald'Armentières,saisi de ces réclamationset guidépar un esprit de

conciliation,proposaune délimitationnouvelleà laquelle le Conseild'arrondissementet le

Conseilgénéralont donné, l'annéedernière, la préférence.
C'estce projet, Messieurs,quej'ai l'honneur de soumettreà l'avis duConseilgénéral.

Cettenouvelledélimitationest indiquéeclairementsur le planjoint au dossieret qui a servi

de base auxdernièresenquêtes.

Houplines.— D'aprèscette délimitation, Houplinesperdrait de sonterritoireactuel 35 hec-

tares60 ares, et il lui resterait, par conséquent,unesuperficiede 1,094 hectares32ares. La

délimitationentre cettecommuneet la villed'Armentièresseraitfaitepar la lignedu cheminde

fer d'Ostende.Cette portion à céder par Houplinesest couvertede maisonset d'usinesau

nombrede 189, dont les contributionssont assez élevées, notammentcellesdes patentes.De

plus, la populationqui l'habitecontribuebeaucoupdansles revenusde l'octroi.

Dans le cas où l'agrandissementde la ville d'Armentières, tel qu'il est proposé,serait

accepté, Houplinesperdrait actuellementlescentimesadditionnelsafférentsà environ9,000fr.

de contributionsdirectes,qui formentle contingenten principaldeshabitantset despropriétés

comprisdans la portionà céder; de plus, unepartieassezimportantede sesrevenusd'octroi,

ainsique l'indiquentdes renseignementsjointsau dossier.

La Chapellc-d'Armentières.— Cettecommunequi, d'après le premierprojet, devait perdre

83 hectares61 ares, ne doit céder, d'après le projetactuelque2 hectares95 ares.— Cette

réductionest insignifiantesous le rapport de la superficietotale qui est de 1,034hectares88

ares, et qui resterait, par conséquent, à 1,031hectares93 ares; elle est insensiblesousle

rapportdes ressourcesfinancièresde la commune, puisqueles deuxparties à distrairede son

territoire, quoiquecouvertesde 70 maisonsde minimeimportanceet qui, enchevêtréesdans

cellesd'Armentières,sonthabitéespar des ouvriersd'Armentières,ne donnentpourles quatre
contributionsdirectesqu'unprincipalde 429 fr. Ainsi,le contingenttotaldeLaChapelle-d'Ar-
mentièresqui est, en principal,de 14,804fr. 95 , resterait,encoreà 14,375fr. 95. Seulement,

cette portionest très-productivesous le rapportde l'octroi, ainsi que l'indiquentdesrenseî-
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gnemenlsjointsau dossier,et il meparaît équitablede tenir compteà cette commune,parune

compensationquelconque,delà perte qui résulterait pour elle, le projet étant réalisé, de

cette partie de ses revenusactuels.

Les intéressésde part et d'autre le reconnaissent: la circonscriptionactuelleprésentedes

irrégularitésfort gênantespour les administrationset pourles administrés.La partie la plus
habitéede la portion à céder à Armentièresoccupepresquetouteune rue, d'un côté de cette

dernièreville,de sorte que le Mairede la Chapelle-d'Armenlièresadministredansla villed'Ar-

mentièresmême.Uneirrégularitéqui vient d'ailleurs s'ajouter à bien d'autres, c'est que la

gendarmeried'Armentièresn'est pasà Armentières,maisà la Chapelle-d'Armentières.

Erquinghem-Lys.—Par la nouvelledélimitationprojetée, Erquinghem-Lysajouteraità son

territoireunecontenancede 56hectares36 ares, et il en distrairaitune autre contenancede40

hectares50 ares. L'augmentationde contenanceserait de 15hectares86 ares, et celledes con-

tributionsdirectes,en principal, de 146 fr. L'échange, quant à présent, serait doncfavorable

à la communed'Erquinghem-Lys.Seulement,si le territoire desdeuxlocalitéspouvait rester

tel qu'il est actuellement,Erquinghempourrait espérer, dans l'avenir,par suitedu développe-
ment d'Armentières, des constructionsnouvelles, et conséquemmentune augmentationde

revenus.

Actuellement,le principalde l'impôtdirect d'Erquinghem,s'élèveà 11,357 fr. 50 c; par
suite de l'agrandissementproposé,ce principals'élèveraità 11,503fr. 50 c.

Le projeta été soumisauxConseilsmunicipauxassistésdes plusimposésdes troiscommunes

intéressées.

Houpliness'opposeformellementà tout agrandissementd'Armentièresen prenant sur son

territoire.LeConseilmunicipalrefusel'indemnitéde 10,000 fr., et cette assembléeajouteque
cette indemnitén'équivautqu'auxrevenusd'une annéedela partie quel'on projettededistraire

de son territoire.

La Chapelle-d'Armentièresn'acceptel'agrandissement, en prenant sur son territoirequ'à la

conditionque la ville d'Armentièreslui abandonnerales parties en-deçàde la voieferrée, et

une indemnitéde 2,000fr. par anjusqu'en1889inclusivement.Cette indemnitéserait destinée

à aiderau remboursementdes emprunts que cette communea contractésjusqu'à cejour pour

répondreaux améliorationsdont devaientjouir les partiesà distrairede sonterritoire.

Erquinghemproteste contre l'agrandissementprojeté qu'il considèrecommefortonéreux

pour cette commune; qu'en effet, par l'échangeproposé, le principal des contributions

directes augmenteraitde 146 fr. ; mais que la partie à distrairerapporteactuellement,en

contributionsdesporteset fenêtres, cotespersonnelleset mobilières,patentes et prestations,

un revenuannuelde 300fr., plus200 fr. d'octroi; que la populationde la portionde territoire

offertepar Armentièresn'est composéequede cinq individus,tandis que celle d'Erquinghem

compte une populationde 30 personnes,dont plusieursse recommandentpar leurutilité et

par desservicessignalésenversladitecommune.

Uneenquêtea eu lieudansles troiscommunesintéresséeset dans la ville d'Armentières.

Ellea été faitepar le juge-de-paixdu canton.

A Houplines,la populationa protesté en masse contre l'admissiondu projet.Le Commis-

saire enquêteura recueilli quatorze déclarations, tant verbales qu'écrites; ces dernières,

signées de plus dequatre cents habitants. Lesdéclarantssont unanimesà repousser toute
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distraction de territoire. Ils allèguentle préjudiceénormeque l'adoptiondu projetcauseraità

Houplinesen lui enlevant la partie la plus productivede son territoire, l'insignifiancedes

compensationsofferteset l'impossibilitéoùse trouveArmentièresde justifiersa demandepar
desmotifssérieux, s'inspirant,bien entendu,d'un intérêtgénéral.

A la Chapelle-d'Armentières, une protestationcontenant648 signatures conclutau rejet pur
et simplede la demanded'agrandissementd'Armentières,en prenant une partiedu territoire

de laditecommune.Cetteoppositionest motivée,d'unepart, sur l'insuffisancedes compen-
sationsréclaméespar le Conseilmunicipal; d'autrepart, sur les sacrificesfaitsjusqu'à présent

par la commune;sur la nécessitédemaintenirla répartitiondes charges actuellesentre tous

les habitants; enfinsur le nombreet lagravitédesintérêtsde toutenaturequiseraientléséspar
un changementde délimitation.

Vingt-et-unhabitantsdu quartier dit Saint-Honoré, qu'Armentièresveut s'incorporer,ont

témoignéleur volontéde ne pas être séparés de la Chapelle-d'Armentières, à causede

l'augmentationconsidérabled'impôtsquel'annexionauraitpour résultatdefairepesersur eux.

A Erquinghem-Lys,uneprotestationnonmotivéea été signéepar 125habitants.

A Armentières, deuxhabitantsseulementinterviennentà l'enquêtepourréclamerl'annexion

à Armentièresde la portion du territoire de la Chapelle-d'Armentières,où se trouventles

bâtimentsde la gendarmeriede laditeville.

LeCommissaireenquêteurest d'avis qu'il ne soit pas donné d'autre suite au projet de

l'enquête.
LeConseilmunicipald'Armentières,appeléà répondreauxréclamationsdesConseilsmuni-

cipaux,del'enquêteet à l'avisduCommissaire-Enquêteur,commencepar rappelersommairement

les raisonsprincipalessur lesquelless'appuiela demandela ville.

Ces raisonssont:

1° Facilitésde perceptionde l'octroi;
2° Facilitéspourla policeet la répressionde la fraude;
3° Nécessitéde pourvoir les habitants des quartiers à annexerd'écoles,de sallesd'asile,

d'un hospice, d'un bureau de bienfaisancepouvantsans trop de déplacementles aiderdans

leursbesoins;

4° Difficultésdesrapportsde cesmêmeshabitantsavecl'état-civilet l'église;
5° Nécessitéde faireauxabordsd'Armentières, versLa Chapelle-d'Armentières,destravaux

urgents d'assainissement.

Examinantensuitelesobjectionsprésentées,cetteAssemblée,en ce quiconcerneLaChapelle-
d'Armentières,fait ressortirque les portionsà distrairedu territoirede cettecommunesont

habitéespar des famillesquine peuventtrouverleurs ressourcesqu'à Armentièreset qui, en

raisonde leuréloignementde l'agglomérationprincipalede la communeà laquelleellesappar-

tiennent, sontforcémentobligéesde demanderà Armentièresl'instructionde leurs enfantset,
le cas échéant, lessecoursde la charitépubliqueet ceuxde la charitéprivée.

Le Conseilconclutà l'annexionpureet simpledes portionsde territoiredontil s'agit, s»ns

aucunecompensationà la commune.

En ce quiconcerneErquinghem-Lys,cette Assemblées'étonned'uneoppositionqui ne lui

paraît pas avoirde raisond'être.

En ce qui concerneHouplines, les objectionsprésentéesà la réalisationdu projet ne lui
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paraissentpassérieuses.La portionà détacherd'Houplinesvit avecArmentières.Ce sont les

industrielsd'Armentièresqui l'ont faitnaîtreet qui la fontprospérer;lapopulationa lesmêmes

habitudesque cellesd'Armentièreset c'est danscettevilleseulementqu'ils peuventtrouverles

moyensde satisfaireà leursbesoins.Le Conseilmunicipalprouvel'avantagepourcetteportion
d'êtreannexéeà Armentièrespar la demandequi en a été faitepar lesprincipauxcontribuables

et surtoutpar leursinstancespour voirdonnerà cette demandeun accueilfavorable.

M. le Géomètreen chefdu cadastredonneun avisfavorableà la réalisationdu projet.
M. le Directeurdes contributionsdirectes, aprèsun examensérieuxdu dossier,faitressortir

danssonrapporttrès-substantielque:

1° L'oppositiond'Erquinghemest mal fondée, puisquela communerecevraitplusqu'ellené

donne;

2°L'oppositiondeLa Chapelle-d'Armentièresest déraisonnable,puisqu'onluidemandepeu
et qu'ellen'a pas d'actionsur la petitepartiedu territoirecédé;

3°L'oppositiond'Houplinesse comprend.L'emprise, en effet, est assezforte et d'ailleurs

une communeconsentrarementà se laisseramoindrir,dût-elley gagnersousd'autresrapports.

Il conclutqu'unintérêtd'ordrepublicexigel'agrandissementdemandéet quel'onne doitpas

s-'âirêterdevantles objectionsprésentées.

Mgrl'Archevêquede Cambrai, à qui le plan de l'agrandissement'projetéa été soumisafin

d'avoirl'avisdeSa Grandeursur la réductionde l'importancedesparoissesqui pourraitrésulter

de la réalisationdu projet, ne voitpas la nécessitéd'une nouvelledélimitationdes paroisses;

seulement,Sa Grandeura l'espoir que l'on comprendrala nécessitéde construireune église

dans les environsdes territoiresqui seraientannexéset d'établirunedeuxièmeparoissedansla

villed'Armentièresdontla populationa pris, depuisquelquesannées, un accroissementconsi-

dérable.

LeConseild'arrondissementdeLille, appeléà donnersonavissur ce projet, a renouveléles

voeuxquecetteAssembléea émisl'annéedernière, tels qu'ils sont formulésci-dessussousles

deuxseulesmodificationssuivantes:

1° En compensationde l'emprisequi lui serait faite par Armentières,la communed'Hou-

plinesrecevrait:

A.— Laportiondu territoired'Armentières,détachéepar le cheminde fer projetéd'Armen-

tièresà Ostende, jusqu'àla rencontredu cheminde fer du Nord.

B. — La portiondu territoirede La Chapelle-d'Armentièresdétachéepar cheminde ferdu

Nord.

2°En compensationde cetteportiondétachéede son territoire, à abandonnerà Houplines,
et desemprisesqui lui seraientfaites par Armentières,la communedeLaChapelle-d'Armen-
tièresrecevraitla portiondu territoired'Armentières,détachéepar le chemindeferdu Nord,

depuisla route impérialeN°42, de Lilleà Boulogne,jusqu'à la rencontreduterritoireactuel

deLaChapelle-d'Armentières.
En conséquence:

1°En dehorsdeslignesdu cheminde fer, Armentièresne conserveraitplus de sonterritoire

actuelque la portionse trouvantentrela routeimpérialeN°42 et le passageà niveaudelà route

départementaleN°18, d'Armentièresà Béthune, portionréservéeauxdépendancesde la gare
du cheminde fer.



2° Saufcetteexception,le cheminde fer duNordserviraitde limite:
A. — Entrela communed'Armentièreset celled'Erquinghem-sur-la-Lys;
B. — Entre la communed'Armentièreset celledeLa Chapelle-d'Armentières;
C. — Entre cette dernière communeet celle d'Houplinesjusqu'à la rencontredu sentier

Je Lille.

3° Le cheminde fer projetéd'Armentièresà Ostende serviraitde limiteentre la commune
d'Armentièreset celled'Houplines.

Le Conseilémet ensuitele voeuque, si lescommunesd'Houplineset de La Chape'le-d'Ar-
mentièresle demandent, il soit nommé,s'il y a lieu, par M.le Conseillerd'État, unecom-
mission composéede Conseillers-Généraux,laquelle serait chargéede fixer les indemnités

pécuniairesquipourraientêtreduespar la ville d'Armentièresaux communesd'Houplineset de
La Chapelle-d'Armentières.

Il y aurait toujourslieude lapart de la villed'Armentièresdeprendreà sa chargeune partie
desdettesauxquellesdoiventrépondreactuellementles communesd'Houplineset de La Cha-

pelle-d'Armentières.La répartition de ces dettes, d'après la jurisprudenceen vigueur, doit
être faite entre les parties, à raisondes contributionsdirectespubliquespayées par chacune
d'elles.

Je vousprie, Messieurs,de vouloirbienexaminertouteslespiècesdu dossierquej'ai l'hon-
neur de mettre sous les yeuxdu Conseilgénéral et de donner votreavissur la suitedontla
demandede la ville d'Armentièresvousaura parususceptible.

Je croisdevoirvousajouter,Messieurs,queles promoteursde la demanded'agrandissement,
en prenantsurHouplines,paraissentdisposésà retirer leur demande, au moinsquelques-uns,
et quejusqu'à ce jour la communed'Houplinesn'a rien négligé pour répondreaux besoinsde
la portionqu'il serait questionde distrairede cette communepour l'annexerà Armentières.

Houplines, en effet, a construitune salled'asile, une école, et un hospiceest actuellementen
construction.

Hameau du Blanc-Seau- — Demande d'annexion à Roubaix,

J'ai l'honneurde mettresouslesyeuxduConseilgénéralle dossierrelatifà la demanded'un
certainnombred'habitantsdu hameau du Blanc-Seau, tendant à obtenirla distractionde ce
hameaude la villede Tourcoinget, par suite, sonannexionà Roubaix.

Dansson rapportpour la sessionde1868, monprédécesseura eu l'honneurde fairel'exposé
de cetteaffaireet de l'instructiondont elleavaitété l'objet.

Danscettemêmesession,le Conseilgénérala donnéun avisfavorableà l'annexion,à la ville
de Roubaix, de toute la portiondu territoirede Tourcoingqui se trouveentre la villede Rou-
baixet l'axe du canal en construction, lieuxconnussousla dénominationdu Fresnoy, et por-
tiondu Blanc-Seau, à la conditionque la ville de Roubaixabandonneraà cellede Tourcoing
certainesparties de territoire, dont la superficien'est pas bien déterminéeet qui compren-
draient environ23 hectares, suivantle rapport de monprédécesseur,et 16 hectares, suivant
la délibérationduConseilmunicipaldeRoubaix,lesquellesparties de territoire, situéessur la
rivegauche dudit canal, sont traversées par la routedépartementaleN°14 et s'arrêtent au
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chemindit du Moulin-Tonton,le tout conformémentau rapport:de M. le commissaire-

enquêteur.
Le Conseilgénéral a décidé qu'une Commissionde sept membres,désignéepar arrêté

préfectoral,serait chargéede fixer les indemnitésqui pourraientêtre dues à l'une ou à l'autre

desdeuxvilles. ,

Celte Commission,composéede MM.Saint-Léger, président, De Coussemaker,BieswaI,

Telliez,Marie-Soufflet,le baron de Boutevilleet Legrand, s'est réunie en janvier dernier

pour fixer les bases de ses opérations,et elle a nomméune Sous-Commission,composée

de MM.Saint-Léger, Legrandet baron de Boutevillepour préparer le travail demandéà

la Commission.Ces messieursse sont rendus sur les lieux, ont entenduMM.les Mairesde

Roubaixet deTourcoing,et le Présidentde la CommissionsyndicaleduBlanc-Seau.

La Commissions'est réuniede nouveaule 29 juillet dernier pourarrêter définitivementles

propositionsqu'elleaura l'honneurde soumettreauConseilgénéral.

J'ai l'honneur de communiquerau Conseilgénéral des instructionsqui ont été adresséesà

monprédécesseur,à l'effetde demanderà cette Assembléesonavissur la fixationde la limite

entrelesdeuxvillesdeRoubaixetTourcoing,quantau canal.

Vousvoudrezbien.,Messieurs,donnervotreavisà cet égard.

Hameau du Blanc-Seau.—Projet de son annexion à la ville

de Roubaix.

J'ai l'honneurdémettre sousles yeux du Conseilgénéral une délibération,en date du 24

juilletdernier,par laquelleleConseilmunicipalde Tourcoingproteste de nouveau contre le

projetd'annexiond'unepartie du hameaudu Blanc-Seauà la villede Roubaix.

Hameau de Blanc-Seau. —Annexion à Roubaix. —Indemnités.

J'ai l'honneurdemettre souslesyeuxduConseilgénéralle procès-verbalet le rapport de la

Commissionquia été appeléeà examinerla questiondescompensationsqui doiventrésulter

pourla villedeTourcoing,surtoutde l'annexiond'unegrandepartieduhameauduBlanc-Seau,

à la villedeRoubaix.

Vousvoudrezbien, Messieurs,donnervotreavis sur la suite dont cet importanttravailvous

auraparu susceptible.Il est conçuen ces termes :

Échange de territoires entre TourcoSng et ÎSosiImïx. — indemnités.

LeConseilgénéral, dans sa séancedu 3septembre1868, a émisunavisfavorableà l'annexionà

Roubaixde la partieduterriroiredeTourcoing,situéeauSudducanalen construction,souslacon-

ditiondel'abandonparRoubaixauprofitdeTourcoing, d'unepartiedésignéedesonterritoire,située

au Nordducanal.

Cetavisdonné, le Conseila invitéle Préfetà confieraune Commissionde septMembres, le soin

d'examineretdeproposerlesindemnitésqui pouvaientêtreduesà l'une ouà l'autredesdeuxvilles.
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Par arrêtédu 9 décembre1868,le Préfeta constituécelteCommission.

Président:M.Saint-Legér,Consellergénéral,pourl'arrondissementdeLille,
Membres: MM.DeCoussemaker,Conseillergénéral,pourl'arrondissementdeDunkerque.

Bieswal, Id.

Tellier, id.

MarieSoufflet, id.

BarondeBouteville, id.

L. Legrand, id.

Id. d'Hazebrouck.

id. deCambrai,

id. d'Avesnes.

id. deDouai,

id. deValenciennes.

Dansunepremièreséanceà la Préfecture,en janvier1869, la Commissiona chargéuneSous-

Commissionde troismembres,devisiterlesterritoiresà échangeret deréunirlesélémentsutilespour

apprécierlesindemnités.

CetteSous-Commissions'est renduesurleterrainle 25juin.
LaCommissions'estréunieà nouveauà la Préfecturele29juillet. Présents: MM. Saint-Léger,

Président; Bieswal,L. Legrandet BarondeBouteville.S'estexcusé,M.deCoussemaker.

I.

LesMembresdela Sous-Commissionexposentquele canal,danssonparcoursentreRoubaixetTour-

coing, estenvoied'achèvement,quel'ouverturesupérieureestfaiteet quelestravauxdecreusement

sonttrès-avancés; l'axeducanalpeutactuellementêtreprispourlimite, en toutesûreté.

II.

Oppositiondela villedeTourcoing, et demandesubsidiaire, formuléesdans la lettredu Maire

au Conseiller-d'Etat,endatedu 1ermai 1869,piècejointeN° 1.

LeMairedeTourcoingprotestecontretoutecessiondeterritoire, etcommefindenon recevoir,il

invoquenotammentunedécisionduConseilgénéralde 1860, le rejetde la demandede l'érectiondu
hameauduBlanc-Seauencommune,lesobligationsimposéesà cetteoccasionàTourcoinget exécutées.

LaCommissionluia donnéactede ces réserves.

Étanf.nomméepourappliquerun avisduConseilgénéral,quiseprononcepourunéchangede terri-

toireentreTourcoinget Roubaix, et leprincipedecetéchangeétant,quantà elle,horsdediscussion,
la Commissiona passéoutre.

Subsidiairement,leMairede la villedeTourcoingfaitobserverqueleslimitesdeTourcoing,Rou-

baix,Wattrelos,Croix,WasquehaletMouveaux,sontirrationnellesetcontrairesauxbesoinsdespopu-
lations; il produit,à cetégard, descartes, piècesjointesNos2 et 3, dontl'inspectionsemblejustifier
sonallégation; insistantsurWattrelos, Roubaixet Tourcoing, il réclamedeséchangesentreles trois

communes.

TourcoingetRoubaixse céderaientréciproquementlespartiesactuellementenquestion; déplus,
Roubaixcéderaitunepartiedesonterritoireà Wattreloset cette troisièmecommune,céderaitune

partiedusienà Tourcoing.Leséchangesentreles trois communes, d'aprèsleMairede Tourcoing,
pourraientêtreréalisésde façonà maintenirchaquecommunedanssa situationfinancière.Ellesdes-

serviraientlesintérêtsgénéraux,et leBlairedeTourcoingassurequ'elless'opéreraientavecl'assenti-
mentdetous.

22
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LaCommissiona donnéacteauMairedeTourcoingdecettedemandesubsidiaire.

Sereportantensuiteà la délibérationduConseilgénéral,d'aprèslaquelleelleest chargéedefixerles

indemintésquipourraientêtreduesà l'uneouà l'autredesdeuxvilles,et la communedeWattrelos

n'étantpasencause,ellenes'estpascrueautoriséeà entrerdanslesystèmeduMâiredeTourcoing, si

rationnelqu'ilparaisseà premièrevue, età proposerun.remaniementgénéraldes territoiresdetrois

communesetplus,sansavoirentendulesdiversintéressés.

Enl'état, leMairedeTourcoingapensénepouvoircontinuersonconcoursàla Commissiou.

III.

Limitesdonnéespar l'avis du Conseilgénéral.

L'axeducanalen constructiondevientla limiteterritorialeentreles villesde Roubaixet de

Tourcoing.: . .

D'unepart, lavilledeTourcoingcèdeà celledeRoubaixla partiedesonterritoire,situéeauSiiddu

canal, qui comprendla principaleportiondes lieuxdits le Blanc-Seauet le Fresnoy; pièce
viséeN° 4.

D'autrepart, la villedeRoubaixcèdeàcelledeTourcoingunepartiede sonterritoire, situéeau

Nordducanal, lieuxditslesPréauxetleBasFontenoy,qui estdélimiiéeparlecanal,le chemindes

CouteauxaumoulinTontonet leslimitesdeWattrelosetde Tourcoing; piècesviséesN°*8et6.

IV.

Comparaisondes territoireséchangés.

CONTENANCE.

PartiedeTourcoing 42 H. 09 .A 63 c.

PartiedeRoubaix • 21 24 25

Différence....... 20 H. 85 A. 38 c.

TOPULATION.

PartiedeTourcoing 1,590habitantsenviron.

PartiedeRoubaix 280 Id.

Différence 1,310

Contributionsdirectes,part afférenteaux communes.

Produitde la partiede Tourcoing 2,250 fr. environ.

Id. deRoubaix 1,200

Différence 1,050

Cotributionsindirectes.

D'aprèslamoyennedestroisdernièresannées,laperceptionauprofitdela villedeRoubaixrapporte
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14fr; \%c. partétéd'habitant.Lechiffreest fourniparleMairede Roubaix,pièceN°7; et bienqu'il
ait paruà laCommissionexceptionnellementélevé, ellel'a prispourbase.

DuchefdesContributionsindiïectes,le revenudelapartiedeTourcoingpour 1,590habitantspeut
êtreévaluéà. ., 22,450 fr. environ.

et celuide la partiedéRoubaix,pour280habitants,à 3,950

Différence.,.,.... ... . .. ., . . 18,500

Bureau de mesuragepublic des étoffes..

Lavillede Tourcoinga très-habilementprofitéde la situationduBlanc-Seau.Cehameauest un

passagetrès-frequentépourdenombreuxouvriers, qui portentaux.fabriquesdeRoubaixl'ouvrage
confectionnéchezeux.LavilledeTourcoingy a établiunbureaudemesurage.Beaucoupd'ouvriersy
fontmesurerlesétoffeset l'opérationest acceptéepar lesfabricantsdeRoubaix.Le bureauest établi

dansunemaisonenlocationet lemobilierestrelativementsansvaleur. Déductionfaitedesfraisde

gestion,il rapporteà la villedeTourcoing1,500paran,et c'estlefaità relever.

Pavés.

LapartiedeTourcoingpossèdeunpavéd'unelongueurde 320mètres.

et celledeRoubaixenpossèdeund'unelongueurde. 70 Id.

Différence 250mètres.

PavéenmauvaisétatauBlanc-Seau.

Etablissementspublics.

LapartiedeRoubaixn'enà aucun.

CelledeTourcoingauneégliseetunpresbytère,et ellejouitd'uncimetière.Lesécolesdegarçonset

defilles,sonttenuesdansdesmaisonsenlocationet le mobilierest relativementsansvaleur.Ilenest

demêmedumobilierdel'éclairageaupétrole.
En résumé,la partieà céderdu territoirede Tourcoingapporteà Roubaixun revenuannuel

de 26,200 fr.

et celleduterritoirede Roubaix,fournieencontreéchange, n'apporteà Tourcoingqu'un

revenuannuelde 5,180

Différenceau préjudicedeTourcoinget à l'avantagede Roubaixde1 ...... 21,050 fr.

Deplus, la partiedeTourcoingpossèdeseuledes établissementspublicset mesureunecontenance

double

V.

Conditionsà imposerau projet du Blanc-Seau.

Au-dessusdel'intérêtdesvillesdeTourcoinget deRoubaix, qui ambitionnent,l'unedeconserver,

l'autred'obtenir,unepartiedeterritoire, sourcede revenusactuels, espérancefondéederevenusplus

élevésencoredansl'avenir—avantl'intérêtdeTourcoinget deRoubaixet lesprimantde beaucoup,
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ilestjusteet nécessairedeplacerceluidu hameauduBlanc-Seau, celuideshabitantsde la partiede

territoireà échanger.
Deshabitantsd'unhameau,quiversentdansunecaissemunicipale26,200fr. annuellement,depuis

nombred'années,ontincontestablementledroitd'obtenirunelégitimesatisfactionpourlesbesoinsdu

culte, del'instructionet'désvoiesdecommunication.Leshabitantsduhameaudu Blanc-Seauontdû

seprocurer,à leursfrais,avecl'aidedesouscriptionsparticulières,sanssubventionde laCaissemuni-

cipalede Tourcoing,uneéglise,unpresbytèreet uncimetière.Usont dû réclamerleur érectionen

communeauprèsduConseilgénéral,et celui-ci,enrepoussantleurdemande,leura assurédesécoles,
unpavéet l'éclairage.Lesécolessonttenuesdansdesmaisonslouées; lelocal,pourcelledesgarçons,
estdansdefâcheusesconditionspourl'hygièneetl'instruction,et pourcelledesfilles,il laisseà désirer

L'éclairageestinsuffisant.Lepavéestenmauvaisétat;plusieurshabitationsnesontpasreliéespar des

pavésà l'artèreprincipale, et lesabordsdel'égliseet larue, quiy mène, nesontpaspavéset sont

d'unaccèstrès-difficilesixmoisdel'année.

Les tentativesréitéréesdu Blanc-SeaupourseséparerdeTourcoing,expliquentcommentla villede

Tourcoing, toutenretirantduBlanc-Seauunproduitannuelde26,200fr., a faitpource hameaula

moindredépensepossible,et a ajournépendantlongtempsla satisfactionà donnerà des intérêtsde

premierordrede la religionet del'éducationqui, mêmeaujourd'hui, nesontencorequetrès-incom-

plétementdesservis; la persévérancedu Blanc-Seauà réclamersadistractiond'avecTourcoing,fait

biencomprendrelesraisonsde la conduitedeTourcoing; il n'enrésultepasmoins, et la Commission

doitledire,tantpouréclairerlePréfetet leConseilgénéralquepouréviterqu'unesituationfunestene

se prolonge,quelehameauduBlanc-Seaun'a pasétéadminstréaussifavorablementquel'agglomération.
La villede Roubaix,dont le Blanc-Seau,parsa positiontopographique,estunfaubourget

formeleprolongementdesrues, tiendraà honneur, aussitôtaprèsl'annexion, de doterleBlanc-Seau

desétablissementsquimanquent; ces intentionsne peuventfairedoute; néanmoins,laCommission

pensequeleConseilgénéral,quia procuréen1860denotablesaméliorations, aimeraà continuerson

oeuvredeprotection.
Enconséquence,ellepropose, commepremièrecondition,de l'échangede territoire,comme

premièreindemnité,lestravauxsuivantsà réaliserparRoubaixau profitduBlanc-Seau,dansl'ordre

indiquéci-dessous,et dans le délaidecinq ans, à partirdela loi qui autoriseral'échange.Ces

travaux,lesvoici:

\° Constructiond'uneécoledegarçons;

2° Constructiond'uneécoledefilleset d'unesalled'asile;

3° Pavementdelarue quimèneà l'égliseet'delapetiteplaceautourdel'église;

4°et 8°L'exécutiondestravauxnécessaires,quantà l'éclairageau gazet à la distributiond'eau,

pourassurerauxhabitantsduBlanc-Seau,lesavantagesdontjouissentleshabitantsdela ville.

Et 6°Pavementdetronçonsdecheminsensolnaturel, à l'effetderelier toutesles habitationspar
unpavéà la voieprincipale.

LaCommissionévalueà centmillefrancs, environ, ladépensequecestravauxentraîneront; en

fixantce chiffreapproximatif,elletientcomptedela largeurdesvuesquidirigel'Administrationd'une

grandeville, maiselleexcluttoutluxedeconstruction.

Une'fractionduBlanc-Seau, quiestplacéeauNordducanal,n'estpasattribuéeàRoubaixet reste

à Tourcoing.Ellen'estpas très-importanteactuellementet enattendant, pourallégerleschargesde

Tourcoing, il convientde s'enpréoccuper, spécialementaupointdevuedes nécessitésde l'instruc?-
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tion,d'autantqu'elle est très-éloignéede l'agglomérationà Tourcoing.La Commissionproposef
commesecondecondition,commesecondeindemnité,queRoubaixreçoivependantdixansdansles--

écoleset asilesdu Blanc-Seau,lesenfantsde cettefractionet lesy traite, tantpourla gratuité--

quepourtousautresavantages,exactementcommeelletraiteralesenfantsduBlanc-Seauannexé.

VI,

Indemnitéau profit de Tourcoing.

Nousavonsénuméréplushautlesétablissementspublicsde la partiedonnéeenéchangeparTour-

coing,etnousavonsmontréquecettepartierapportaitannuellementenviron21,050fr., enplusque-
la partiedonnéeencontre-échangeparRoubaix.

LaCommissionn'a pas admisleproduitdu bureaudemesuragecommepouvantêtrel'objetd'une-

indemnité; Tourcoingpourraenrétablirunsursonterritoire, et si cettevilleaprofitéavecintelligence-
de la situationenétablissantle bureauexistant,ellene peutprétendreà un droitsur des rapports
entrelesouvriersetles fabricantsde Roubaix.—Adéduire 1,500 fr.

Reste 19,350fr.

La Commissionendécompteleschargesquela ville de Tourcoingsupportepourle

hameauduBlanc-Seau, tellesquelocationd'écoles,traitementd'instituteuret d'institu-

trice,degarde-champêtre,etc., entretiendepavés,etc.,secoursdebienfaisance,etc,
Ellelesévalueà 6,580francs.— Adéduire 6,580 fr.

Reste 13,000fr.

et cettesommepeut êtreconsidéréecommele bénéficenet quel'agglomérationdeTourcoingretirait

annuellementdu hameauduBlanc-Seau.

C'estl'avantagequel'échangeprocureà Roubaix,pourunecertainemesure.D'unepart, il y a lieu

d'espérerquelavilledeRoubaixtraiterale hameauduBlanc-Seau, l'unde sesfaubourgs,plusfavora-

blementqueTourcoingnele traitait,et leschargesaugmenteront.D'autrepart, laCommissionpropose-
dedemanderà Roubaix,enfaveurduBlanc-Seau,des travauxpourcentmillefrancsenviron.

Troisavis se sontmanifestésdansla Commissionpourle règlementd'une indemnitéauprofitde

Tourcoing.
UnMembrea proposédecapitaliserles13,000fr. à 4 °/0>ce1u' produirait360,000fr.,d'ajouter

à cettesommele prixd'estimationde l'église,dupavé,etc.,d'enformerun total,dontles100,000fr.

pourlestravauxindiquésseraientdéduitsetdeprendrele chiffredureliquatpourchiffredel'indemnité

à payerparRoubaixet Tourcoing.
UnautreMembrea proposédecapitaliserles13,000fr.à 5 %. cequiproduirait325,000fr., d'en

décompterles100,000fr. de travauxet de fixerà 225,000fr. l'indemnitéà payerparRoubaixet

Tourcoing,sanstenirautrementcomptedel'égliseetdupavé.
DeuxMembresontcrunepouvoiradmettrenil'uneni l'autrede cespropositions.
LaCommissionestunanimepourreconnaîtrequ'engénéral,il nefautpasencouragerl'annexiond'une

partiedu territoired'unecommuneà une autre commune,qu'exceptionnellementtoutcommande,
dansl'espèce,et pourleBlanc-Seau,sadistractiond'avecTourcoing,et sonincorporationà Roubaix,.
enfinqu'ilenrésulteraunavantage,nonseulementpourleBlanc-Seau,maisencorepourRoubaix..
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DesMembrespensentquequandleshabitantsd'unhameauquittentl'anciennecommunepourentrer

dansune nouvelle,celle-cine doitaucuneindemnitéà la première,duchefdes revenusdescontri-

butionsdirecteset indirectes,quiserontdiminuésdansla communeabandonnéeet augmentésdansla

communeadoptée;les lois qui régissentles changementsde territoireset lesdispositionsdesoctrois

paraissents'y opposer.
D'autresMembresfontobserverqu'ilnes'agitpasdudroitstrict,quele Conseilgénérals'estpréoc-

cupéde l'équité,et celle-ciréclame-t-elleuneindemnitéen faveurde l'unedes deuxvilles?Voilàla

question.Le profitpourRoubaix,personnene leconteste, le préjudicepourTourcoing,peut-ilêtre

méconnu?Cetteville,qui est engagéedansdegrandesentrepriseset qui, poury faireface,comptait
sur son revenu, le recevradiminuéde 13,000fr. annuellement.Lesproduitssont appelésà croître

prompternentet notablementau Blanc-Seaupourla partie annexéeà Roubaix,le bénéficede cette

progressionpasseratoutentieràRoubaix.Equitablementunelargeindemniténedoit-ellepasêtrepayée

parRoubaixà Tourcoing?Un Membreajoutequequelsquesoientlesdonateursquiaientfourniles

ressourcespourla constructiondel'église, cetteégliseestunédificecommunal,la proprie'tédeTour-

coing, et quandl'églisedevient,par l'effetdel'échangede territoires, la propriétédeRoubaix, cette

villedoitenrembourserlavaleurà sa voisine.

LespremiersMembresrépliquent: Encequi concernel'église, la villedeTourcoing, en tant que

commune,auraitdû la bâtir, et quanddeshabitantsduhameau, aidéspar des souscripteursparti-
culiers, l'ontélevée, à sondéfaut,sanssubventionde la caissemunicipale, la ville,à l'occasionde

la séparationduhameaupourrait-elles'en faireuntitred'indemnité?Pourrait-elleprétendreaurem-

boursementdesdépensesdeconstruction?C'estinadmissible.

Ence quiconcernela diminutionderevenusdeTourcoing,il n'estpasexactdedirequecetteville

perde; ellecessedegagner.Il était très-bonpourellede,trouver13,000fr. annuellementà recueillir

au hameau; lesbesoinsde celui-ciplusoumoinssatisfaits, il seraitexcellentpour ellede continuer

cettesituation,et le hameauprogressant,d'y trouverplus de 13,000 fr. La légalitéautorisece

résultat,maispuisqu'ilne fautpasconsulterledroitpur dansl'espèce, affirme-t-on, puisqu'iln'est

faitappelqu'à l'équité, l'équitéapprouve-t-ellepleinementcescombinaisonset cescalculs?Lebonheur

de Tourcoing, quia jouidu Blanc-Seaupendantde longuesannées,prendiin; Tourcoingpeutetdoit

le regretter, maiscommenty trouverundommage,quiexigeuneréparationpécuniaire?

Cen'estpasquecesmembresdela Commissionnesoientfrappésdela différencedesituationpour
lesvillesdeRoubaixet Tourcoing, dontla premièregagneet la secondecossedegagner.Lesbesoins

du hameaulargementet pleinementsatisfaitsetgarantis, puisquele hameauest assezproductifpour
laisserunexcédantderessourses,ilsadopteraientvolontiersun tempéramentquipermîtde fairepro-
fiteretTourcoing,à raisondesonanciennepossession, et Roubaix, à raisondesesrelationsavecle

hameauet dela situationtopographique.Quel pourrait^êtrece tempérament?C'est ce dontils se

préoccupent.

Aprèsavoirlonguementdélibéré, la Commissionproposed'ajouteraux deux conditionsstipulées
ci-dessusauprofitdeBlanc-Seau, partieà échangeret partie non-échangée, cettetroisièmecondi-

tion, outroisièmeindemnité,d'aprèslaquellela villedeRoubaixpaieraità cellede Tourcoingtreize

millefrancsparan , pendantdix ans, tantpour l'abandonpar Tourcoingau profitde Roubaixde

l'église,dupavé,dumobilierdesécoleset de l'installationdu gaz, quecommedédommagemeitpour
lesrevenusdirectset indirectsqueTourcoingcessede percevoir,bienquecettevilleles aitfaitentrer

danssesprévisionspourengagersestravauxet réglersesemprunts.
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LavilledeTourcoingabandonneraà celledeRoubaix,sesdroitssur lepresbytère,si elleena.

PourlecimetièreduBlanc-Seau, quoiqu'ilsoitsituésur lapartie.du territoirenon-échangéet au

nordducanal,elleencontinueralajouissanceentièreet perpétuelleauprofitdetousleshabitantsdu

Blanc-Seau,mêmedeceuxannexésà Roubaix,demeurantquantà ellenuepropriétaire,lehameaudu

Blanc-Seauétantusufruitier,conformémentauxintentionsexpriméesdansl'actededonation.

Estaires. — Hameau du Doulieu.

Danssa dernièresession,le Conseilgénéra]a donnéun avis défavorableà la demandeen

séparationd'Estaires, du hameaude Doulieuet par suitede l'érectionencommunede cette

portionde territoire.Mais,dansun espritde conciliation,l'Assembléea expriméle voeuqu'à
l'avenirunadjointsoitchoisiparmi les habitantsdu Doulieu,avecmissionde dresserlesactes

de l'état civilde cehameauet que, danslesélections,unesectiony soit établie.

J'ai l'honneurd'informerle Conseilgénéral qu'un adjoint, choisiparmi les habitantsdu

hameau,vientd'êtrenomméet installé.

Quantà la sectiondemandéepour les électionsmunicipales,elle sera établielors despro-
chainesélections.

Câtillon. —Distraction de quatre hameaux, leur érection en commune.

En 1867,le Conseilgénérala été saisi d'unedemanded'un certainnombred'habilantsdes

quatre hameauxdits le Rejet-de-Beaulieu,LaLorette, La Louvièreet le Petit-Cambrésis,

tendantà obtenirla distractionde ceshameauxde la communede Câtillon,et, par suite, leur

érectionencommune.

Ceshameaux, ainsiquel'indiquentles plansjointsaudossierde celteaffaire,plansd'ailleurs

fortmalétablis, sont fortéloignésde la communede Câtillon, et, par leur réunion, ilspour-
raient formerune communeréunissantles ressourcessuffisantespourrépondreà ses charges.

Le Conseilmunicipalalors, assistédesplusimposés, ne s'opposaitpas à la distraction,mais

cetteassembléedemandaitque la délimitationfût établie de manièreà ne pasporter tropde

préjudiceà la communedeCâtillon.

Le Conseild'arrondissement,en donnantun avis favorabîeà la demandedeshabitantsdes

ditshameaux,proposaune délimitationde natureà concilierles intérêtsenlitige.
Le Conseilgénéraldonnaaussiun avis favorableà la réalisationdu projet.
M. le DirecteurdesContributionsdirectesqui a dû être forcémentconsultéaprèsla session,

commela chosedevraencorese fairecelteannée, en raisondu courtdélaientrela sessiondu

Conseilgénéralet celledesConseilsd'arrondissements,a concluau rejetde la demaude.

Examinantla questionau pointde vue des chargesqui seraientpourles hameauxla consé-

quencede leur érectionen commune,M. le Directeurfait remarquerdansson rapport très-

substantielqueleshameauxdontladistanceduchef-lieun'estréellementquede3 à 4 kilomètres

au lieude 5, chiffreindiquédansla demande, n'ontni église, ni cimetière,ni écoles, rien

enfinde tout cequiestnécessairepourrépondreauxdiversservicespublicsd'unecommune.
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M.le Directeurreconnaîtqu'il serait nécessairede rendrel'agglomérationplusaccessibleen

toutessaisonsauxhabitantsdes hameauxen améliorantles chemins; qu'il faudraitleur donner

satisfactionen leur construisantune chapelleou une église; qu'il faudrait répondre sur les

lieux-mêmesà l'instructiondes enfants, qu'il leur faudrait enfin un cimetièreet un adjoint

.spécialtant pour la police que pour l'état civil; aussis'explique-t-ilparfaitementl'adhésion

donnéeà l'érectiondemandéepar le Conseilmunicipalde Câtillon.Celteassembléecomprend

qu'elle ne pourra pas tarder pluslongtempsà répondreà tous lesbesoinsde la populationdes

-hameaux,et ellepréfèreen laisserla charge auxhameauxseulementque d'y voircontribuer

loule la communeactuelle.Pourrépondreauxdépensesde premierétablissement,la nouvelle

communeauraitpourressources20,000fr. environ,provenantde sa part dans lesmaraiscom-

munaux, plusdes centimesextraordinairesau moinspendant20 ans. M.le Directeurvoitdans

cescharges une cause de divisionschezleshabitantsde la nouvellecommune.Leshameauxt

paraît-il, ne sontunispar aucunlien; il n'existeentre eux aucuneaffinité; leur fusionn'est

•favoriséeni par la dispositiondeslieux, ni par lacommunautédes intérêts, ni par d'anciennes

'habitudes.Dans cettesituation,que l'on multiplieles chargeset bientôtla divisionéclatera.

Déjàle Petit-Cambrésis, quin'a jamais eu de rapportavecle Rejet-de-Beaulieuet qui , dit-il,

quoiqu'ilarrive, n'en aurajamais, protestecontrela séparationque l'on veut lui imposer; et

la populationde La Louvièrene paraît mêmepas complètementdisposéeà cette séparation.
Telssont, Messieurs,les motifsquiont déterminéM.le Directeurà se prononcerpourle rejet
de la demande.Mais, en raisonsurtoutdes avis favorablesdonnésà celtedemandeet de la

lenteur qui pourraitêtre apportéedans les améliorationsauxquellesont droit les hameaux, ce

fonctionnaires'est prononcé,dansle casoù le rejet ne seraitpas adopté, pourun complément
•d'instruction.

Ce complémentd'instructionétait d'autantplusnécessairequ'ily avaitde part et d'autre des

fractionsintéresséesunegrande hésitation dansles limitesdes deuxcommunes,dans le nom

à donnerà la nouvelle, et qu'aussi le Petit-Cambrésis, qui formeunesectionde commune

complètementdistinctede la sectionduRejet, et qui toujoursa protestécontrela séparation,
n'avaitpas eu de commissionsyndicale.

Un complémentd'instructiona donceu lieu.LeshameauxduPetit-Cambrésiset du Bois-de-

TAbbayedontil est questionde distraireaussi une portion de territoire, ontété réprésentés
chacunpar unecommissionsyndicale.Unenouvelleenquêtea eulieu.

AuRejet-de-Beaulieu,à LaLouvièreet à La Loretlelesenquêtessontfavorables.

AuPetit-Cambrésis,sur 89habitants34 se sontprésentésdevantle Commissaire-enquêteur
et 27ont demandéà ne pasêtre séparésde Câtillon,en donnantpour motifsque leshameaux

•quisollicitentleur érectionen nouvellecommunene renfermeraientpas les élémentsd'une

bonneadministrationmunicipaleet n'auraient pas d'autre moyende pourvoiraux différents

servicesdont la créationserait nécessaire, que l'impôtextraordinairequiviendraitaggraver
les chargesdesopposants.

Le hameaudu Bois-de-PAbbayes'opposeaussiau morcellementde son territoire, voulant

obtenirplustard de formerà lui seulunecommune.

Le Commissaire-enquêleurest d'avisqu'il soit fait droitaux réclamants,c'est-à-direquela

nouvellecommunene soit forméequedes trois hameauxde La Louvière,de LaLoretleet du

Rejet-de-Beaulieu.
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Le Conseilmunicipalde Câtillon, assistédes plus imposés,estd'avis que le Petit-Cambrésis
ne fassepas partie de la nouvellecommune, et que la nouvelledélimitationcomprennedans la
réuniondes trois hameauxune partiedu territoire duBois-de-l'Abbaye.

De plus, cette assembléeest d'avis que le nomde la nouvellecommuuesoitBeaulieu.

Le Conseild'arrondissementde Cambrai, sans se préoccuper des oppositionsfaites à la
réalisationdu projettel qu'il est présenté, est d'avis que la nouvellecommunecomprenneles
hameauxdu Rejet-de-Beaulieu,de La Louvière, de la Lorette, du Petit-Cambrésiset d'une

partie du Bois-de-l'Abbaye..
M.le Sous-Préfetde Cambraiest du mêmeavis ; de plus, il est aussid'avis que le nom de

ia nouvellecommunesoitBeaulieu.

J'ai l'honneurde prier le Conseilgénéral dedonneraussisonavissur l'érectionde commune

dont il s'agit.

Strazeele- — Demande d'annexion à son territoire de diverses parcelles de

terrain appartenant aux communes de Flêtre, Meteren et Merris.

J'ai l'honneurde mettre sous les yeux du Conseilgénéral un dossiercontenantune pétition
des habitants de Flêtre, Meterenet Merris, à l'effet d'annexer diversesparcelles de terrain

à la communede Strazeele.

Ce projet a été soumisaux enquêtesréglementaires; les Conseilsmunicipauxdescommunes

de Meteren, Flêtre et Merrisont été consultéset s'opposentformellementà cette annexion.

LeConseild'arrondissementd'Hazebrouck,aprèsavoirpris connaissancedu dossier,est d'avis

qu'il y a lieu de donnersatisfactionà la communede Strazeelepourune partie de la demande,
maisque les prétentionsactuellementexpriméessont trop étenduessous le rapport de l'aug-
mentationdu territoireet qu'il y a lieu de les réduire dansdes limitesplus restreintes.

Le Conseilgénéral voudrabien donnerson avis sur la suite dont ce projet lui aura paru

susceptible.

Ecole de Médecine de Lille. — Erection en Faculté.

Le Conseilgénéral, dans sa session de 1868 a renouvelé avec instancele voeuque l'École

de MédecinedeLille fût érigéeen faculté.

Cette délibérationa été transmise avec recommandationà M. le Ministrede l'Instruction

publique.
M. le Ministreen a accuséréceptionet a fait connaîtreque les considérationsexposéesdans

le voeuexprimé seront, lorsque les circonstancesle permettront, l'objet d'un examen

particulier.
J'ai l'honneurdemettre la lettre de M. le Ministresousles yeux du Conseilgénéral.
Le Conseild'arrondissementde Lillea renouveléson voeuà ce sujet danssa récentesession.

23
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—Je recommanderaide nouveaula questionà toute la sollicitudede M. le Ministrede l'Ins-

tructionpublique.

Ecole des Mines à Valenciennes.

Le Conseild'arrondissementde Valenciennesrenouvelle le voeupar lui précédemment

exprimépour l'établissementdans cetteville d'une écoledes mines.

Cettequestion,quia fait l'objet depuistrois ans d'avis favorablesdu Conseilgénéral, n'a

pas été perduede vueet je m'en suisoccupéà plusieursreprises. J'ai rappeléla propositionà

M. le MinistredesTravauxpublics, et, par une lettre du 26 juin 1869, que j'ai l'honneurde

mettresousles yeux du Conseilgénéral, SonExcellenceme réponden cestermes:

« L'administrationdes mines ne peut être, en principe, que favorableà tout ce quipeut
» seconderle développementde l'industrieminéraledansle pays, et une écoletechniquedes

» mines, analogueà celle d'Alais, qui serait établiedansle bassinhouillerde Valenciennes

» ne pourraitque rendre de très-utilesservicesà l'industrie, maiselle seraitsurtout utile aux

» intérêtslocaux,et sousce rapportl'État ne pourraitse chargerseul de faireles fraissoitde

» sa création, soit de son entretien; il serait donc nécessaireavant que l'examen de cette

» questionpût être repris, qu'unlocalsuffisantpour l'installationde l'écolefûtmisà la dispo-
» sitionde l'administrationdes mineset celuiqui est offert par la villede Valenciennesest

» loinde remplircette condition.

» Il faudraiten outre que, soit la ville de Valenciennes,soit le départementdu Nord, ou

» tous deux ensemble et les Compagniespropriétairesdes minesde houille, votassentdes

» subventionsapplicablestout à la foisà la créationet à l'entretiende l'école. »

Pour faciliterl'instructionde la proposition,j'ai demandéà moncollègue,M.le Préfet du

Gard, des renseignementssur les dépensesfaitespour l'écoledesminesd'Alais.Il résultedes

indicationsqu'il a bienvoulume transmettreet dont j'ai l'honneur de donnercommunication

au Conseilgénéral , que les frais d'appropriationet de mobilieravaient,lorsdel'établissement

de l'école, occasionnéune dépensede 14,800fr. ; — que le transfèrementde l'écoledansun

autre local qu'on a dû approprier à sa nouvelle destinationa coûté25,000fr. — et queles

fraisannuelss'élèventà environ14,000fr.

Il n'est pas possiblede mettre cesdépensesà la chargeexclusivedu département.La ville

doity contribuerpour unepart, et il y aura lieu de réclameren même temps le concoursdes

Compagniesconcessionnairesde mines qui sontles premièresintéresséesà avoirà leur dispo-
sitiondesauxiliairescapableset expérimentés.

D'unautre côté, le Conseild'arrondissementde Lille demandequ'uneécolede minessoit

établie à Lille. Je crois savoir que le Conseilmunicipalde Douaine seraitpas éloignéde

présenterles mêmessollicitationspour cetteville.

La question,par suite, a besoind'être étudiée soustoutessesphases.Je vaism'en occuper
et j'aurai l'honneurde fairepart au Conseilgénéral, dans sa sessionde 1870, du résultatde

mesinformations.
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Percepteurs.
— Remises sur les dons volontaires faits aux communes

et aux établissements de bienfaisance.

J'ai eu l'honneurde soumettreà la bienveillanteattentiondeLeursExcellencesles Ministres

de l'Intérieuret des Financesun extrait:

1°Duprocès-verbalcontenantla discussionà laquelleont donnélieu, dansle seinduConseil

général, danssa séance du 19 septembre1868, les remisesdes receveurssur les prestations
en nature et sur les donscharitables;

2° De la délibérationque cette assembléea prise à ce sujet danssa séancedu28 aoûtde

laditeannée, émettantle voeuque les remisesdespercepteurssur les donscharitablessoient

suppriméesou tout au moins qu'elles n'excèdentjamais25 c. pour l'entrée et 25 c. pour la

sortiede la sommeperçue, quellequ'ensoitl'importance.
J'ai l'honneurde mettre sousles yeuxdu Conseilgénéralune lettre endatedu 9 août1869,

par laquelleSonExcellencele Ministrem'informequ'uneCommissionayant été instituée tout

récemmentpour rechercherle meilleurmodede rémunérationdes receveursdes communeset

des établissementscharitables, Elle ne voit aucun inconvénientà appeler son examen sur

la questionsoulevéepar le Conseilgénéraldansses deux dernièressessionset qu'Elleaura

soinde me faireconnaîtrele résultatde cette communication.

Commissaires de police.— Caisse de retraites.

Le Conseild'arrondissementde Douai renouvellele voeuque les Commissairesde police
soientappelésà jouir de la retraite dans les mêmesconditionsque tous les autres fonction-

naires.

Le Conseilgénérals'est déjàassocié,à différentesreprises, à ce voeu, et monprédécesseur,
l'annéedernière,l'a recommandédenouveauet instammentà la bienveillancedeM.leMinistre

de l'Intérieur. Je me propose de reprendre la questionet d'en signalerla justice à la haute

appréciationde M. le Ministre.

Caisses d'assurances en cas de décès et en cas d'accident.

J'ai l'honneurde mettresousles yeuxduConseilgénéralunedélibérationduConseild'arron-

dissementd'Hazebrouckrelativeauxcaissesd'assurancesen cas de décèset en cas d'accident,

crééespar la loi du 11juillet 1868.

Je partagel'opinionde ce Conseilet je suisassuré, aveclui, que cette populaireinstitution

ne peutmanquerde prendreun grand développementdansle Norddès que les avantagesqui
en découlentpourrontêtre connuset appréciésdes classeslaborieuses.-

Je n'ai rien négligé, d'ailleurs, pourdonnerla plusgrande publicitéaux dispositionsde

la loi précitée, et, depuis le mois dejanvierdernier, un Comitéest instituédanschaque
'

arrondissementdu départementpourdonnersonavissur les demandesde pensionsviagères,
ou de secours,présentéespar les assurésdomiciliésdansl'arrondissementoupar leursayants-
droit.J'ai l'honneurde mettresouslesyeux du Conseilgénéral les circulairesquej'ai trans-

mises,à ce sujet, à MM.les Sous-Préfetset Mairesdu département.
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Caisses d'épargne.

Il existait,au 1erjanvier1868, dansle départementduNord, 27 caisseset 20 succursales,
soit 47établissementsoùles populationslaborieusespouvaientdéposeret faire fructifierleurs

économies.

Versla finde 1868,et au commencementde 1869,il a été créé13nouvellessuccursalesqui,

pourla plupart,ont commencéleursopérations,de sorte que le départementduNordcompte
actuellement27 caisseset 33 succursales,soit60 établissementssur 61 cantons,résultatquine

peut être plussatisfaisant.Cependantily a lieu d'espérerde voirencorede nouvellescréations

danscertainscentresagricolesd'une certaineimportance.
Les27 caissesd'épargnesont situéesà Armentières,Avesnes,Bailleul,Bergues,Bourbourg,

Cambrai,Cassel,Le Câteau, Gary, Comines,Douai,Dunkerque, Estaires, Étroeungt,Grave-

lines, Hazebrouck,Iwuy,LaBassée,Landrecies,Lille,Maubeuge,Merville,Roubaix,Solesmes,

Steenvoorde,Tourcoing,Valenciennes.

Les succursalessontsituées:

Pour la caissed'Avesnes, à Trélon,Fourmieset Berlaimont.

Pour la caissede Cambrai,à Masnières.

Pour la caissede Douai,à Aniches,Orchies,Marchiennes,Flines-lez-Raches,Lécluseet

Somain.

Pour la caissedeDunkerque,à Wormhoudtet à Esquelbecq.
Pourla caissedeLandrecies,à Maroilles.

Pour la caissedeLille, à Haubourdin,Pont-à-Marcq,Seclin,Quesnoy-sur-Deûle,Marcq-en-

Baroeulet Fournes.

PourRoubaix,à Lannoy.
PourTourcoing,àHalluin,Linselleset Bondues.

Pour Valenciennes,àBouchain,Condé,Denain,Saint-Amandet Raismes.

Pour la caissed'Hazebrouck,à Steenbecques.
Pour cellede Bailleul,à Steenwerck.

Pour cellede Cassel,à Rubrouck.

Enfin, pour la caissede Steenvoorde,à Boeschêpe.
On est en instancepour en créer uneà Cysoing.

Leslivrets,en émission,ont suivi,en 1868,leurmarcheascendanted'une manièrebien sen-

sible,ce qui prouvel'esprit d'ordrequi continueà animer la populationouvrièresur certains

pointsdu département.

Leurnombre,au 1erjanvier, 1868, était de 76,466

Il en a été ouvertdansl'année 13,093

Il en a été reçupar transfert 426

Total . 89,985

Il en a été soldé. 7,840

RESTEau 31 décembre1868 82,145



484

Ainsile nombredeslivretsa éprouvéuneaugmentationde 5,769, résultat que n'a jamais

obtenule départementduNord,mêmedansles annéesles plusprospères; maisil importe de

constater qu'alors l'institutiondes caissesd'épargnen'était pas aussi bien connue; qu'elle
n'était pasnonplusmiseaussibienà la portéedes populationsqu'ellene l'est actuellementpar
le nombrecroissantdessuccursales.

Le départementdu Nord,en effet,compteune succursaledans la plupart des chefs-lieuxde

cantons,aumoinsdans lescentresindustrielsou agricolesde quelqueimportance.

Les versements, en 1868, ont suivi une progressiontrès-sensible. Ils se sont élevés

à 9,747,41024

Ils s'étaientélevésen 1867, à 8,652,79778

En 1866,à 8,425,706 10

En 1865,à 8,081,82427

En1864,à 7,113,91283

Enfinen 1863,à 6,885,19313

Ainsi,dansune périodede cinq années,malgré la pénurieplus ou moinssensibledu com-

mercesur certainspointsdu département,malgrél'épidémiede choléraen 1866,enfinlacherté

des vivrespendantplusieursannées,les versements,dansles caissesd'épargne,se sontaccrus

d'unesommede 2,862,21711

Le résultatde 1868est d'autant plus satisfaisantque la populationouvrièrese ressentait

encorealors de la cherté des vivreset du chômagedanscertainsatelierspendant l'hiverde

1867.

Le bilan de la fortune particulièredes caisses d'épargne, dansle départementdu Nord,

s'élevaitau 31 décembre1868 à 30,576,84898

soit21 fr. 89par habitantet un livretpar 16,9habitants.

Les comptesnouveaux,d'aprèsla professiondes déposants,se divisentainsiqu'il suit :

Ouvriers 4,006 livretsrépondantà 781,78550

Domestiques 1,271 id. 199,66054

Employés 568 id. 107,882 »

Militaireset marins .... 390 id. 79,438 33

Professionsdiverses.... 3,668 id. 889,36743

Mineurs 3,177 id. 389,64328

Sociétésde secoursmutuels. 13 id. 5,225 »

Le nombredeslivretsdesouvriers,en 1868,est supérieurde665à celuide 1867et les cré-

ditsqui en sontrésultéssontsupérieursaussià ceuxde1867d'unesommede 177,077f.70c.

Cettedifférenceprouve, d'une part, lesprogrès de la populationouvrièredans les idées

d'ordre et deprévoyance,d'autrepart l'améliorationsensiblesurvenuedans sa position, soit

par suitedu travailqui faitrarementdéfautdepuisquelquetempssurtout,soitparsuiteduprix

peu élevédesdenrées.alimentaireset de la plupartdesobjetsde toilette.
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Le nombredeslivretsdesdomestiquesqui était de 1,178, en 1867, est monté à 1,271 en

1868et les créditsquiétaient de 185,409fr. se sontélevésà 199,660fr. 54c.

La situationdes domestiquesdans le départementdu Nordest généralementbonne.Leurs

gagesaugmententd'unemanièresensibledepuisquelquesannées,et il n'est pas rare de cons-

tater, dans certainesconditions, une augmentationdu tiers dansla périodede1868auxcinq
dernièresannées.Lesdomestiquesfontgénéralementde faiblesplacementsdans les caisses

d'épargne.

Lorsquele montantde leurséconomiesle leur permet,ils se portentvers lesachatsderentes

sur l'État, d'obligationsde villesou de cheminsde fer.

Les versementsdesemployésquiavaientsensiblementdiminué,dans ces dernièresannées,
se sontaccrusen 1868.En 1867, on ne comptaitque 492 livretsd'employésrépondantà un

chiffrede créditss'élevant,entotalité,à la sommede 99,283fr. 29c. En 1868,ce nombres'est

élevéà 568répondantà un capitalde 107,882fr.

L'augmentationn'estpas biensensible; maistouteminimequ'elleest, elle prouvebeaucoup
en faveurde cette fractionintéressante des déposants.Les employés,en général, ont des

appointementspeu en rapportavecles chargesqui leur incombentet au nombredesquelleson

peut faire figurer, commeobstaclepour des économies,l'augmentationcroissantedes loyers,
danslesvillesmanufacturièressurtout.

Lesversementsdesmilitaireset marinsont été supérieursen 1868à ceux desannéesprécé-
dentes; maisgénéralementilsne sontguèred'unegrandeimportance.

En 1867,cette catégoriede déposantsa donné228livretsrépondantà un chiffrede crédits

de56,200f. 03c; en 1868,le nombredes livretsétait de390répondantà un capitalverséde

79,438fr. 33c.

Lesprofessionsdiversesavaient donné, en 1867, 3,507 livrets répondantà un capital de

841,114fr.90 c. En 1868,les déposantsappartenantà cesprofessionsont donné3,668livrets

répondantà un capitalde 889,367fr. 43c.

L'augmentation,pourles professionsdiverses,est duesurtout à l'empressementdespopula-
tionsruralesqui, depuisquelquesannées,commencentà comprendredemieuxenmieuxle but

et les avantagesdescaissesd'épargne.
On constateque, dans les agglomérationsoù se trouve une caisse ouune succursale,les

jeunesgenssontformésdebonneheureau goûtde fairefructifierleurspetiteséconomieset on

s'aperçoit, par les résultatsconstatésdepuisplusieursannées,que ce goût s'étendde plus en

plus.

Le nombredes livretsdesmineursqui ne s'est élevé qu'à 3,073 en 1867 répondantà un

capitalde 362,632f. 15s'estélevéà 3,177, en 1868,répondantà un capitalde 389,643fr. 28.

On attribuecette augmentationà l'empressementsurtoutdesmanufacturiersde récompenser
lezèlede leursjeunesouvrierspardeslivretsde la caisseou de lasuccursalefonctionnantdans

les localitésoùcesjeunesgens travaillent.Lezèle des directeursn'est pas étrangernonplus à

ce développementdu goût chezlesjeunesgens de fairefructifierleurspetiteséconomies; car

il est constatéquel'institutiondes caissesd'épargneprospèrepartout où les directeurss'en

occupentactivement.

Quantauxsociétésdesecoursmutuels,leursversementsvarientfortpeu.
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J'ai l'honneurdemettresousles yeuxduConseilgénéralun tableauqui luipermettrad'ap-

précierl'importancedes opérationsde chaquecaisseen 1868:

LIVRETS SOLDEDÛAUXDÉPOSANTS

an^'janvier aulerjanvier aulcrjanvier aulcrjanvier

1868. 1869. 1868. 1869.

Armentières 1,180 1,303 460,355 57 523,04654

Avesnes 2,507 2,716 801,10450 853,14993

Bailleul 2,116 2,293 852,07301 971,77327

Bergues 2,264 2,464 930,50767 1,050,52575

Bourbourg 914 998 276,28861 304,63547

Cambrai 5,413 5,662 1,820,36541 1,946,39781

Cassel 767 861 384,27689 457,65236

Câteau 116 173 28,442 71 41,61256

Clary 89 144 15,56387 24,02694

Comines 756 856 418,35888 484,26782

Douai 8,800 9,242 3,489,69194 3,751,53368

Dunkerque 7,426 7,787 2,220,78122 2,452,40571

Estaires 348 367 114,43047 119,90365

Étroeungt » 197 » 65,26054

Gravelines 455 528 134,60610 164,92115

Hazebrouck 1,783 1,884 683,08613 759,84305

Iwuy 203 287 75,445 50 109,73636

La Bassée 453 490 230,06909 250,36818

Landrecies 678 814 174,79946 214,52248

Lille 19,247 20,254 6,400,67109 6,838,76616

Maubeuge 3,039 3,352 1,123,56450 1,226,89420

Merville , . 408 413 109,96959 116,87963

Roubaix 5,745 6,327 2,432,35191 2,793,39047

Solesmes 265 332 91,334 13 100,70878

Steenvoorde 473 544 193,39287 244,44603

Tourcoing 3,443 3,792 1,838,09106 2,046,64015

Valenciennes 7,578 8,065 2,432,39260 2,663,54031

76,466 82,145 27,732,51478 30,576,84898
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Un concoursqui m'a paru pouvoirajouter au zèle de MM.les directeurs,c'est celuides

•sociétésd'agricultureet des comicesagricoles,en convertissanten livretsde caissed'épargne
les récompensesqu'ellesdonnenten argent. Ceslivrets, en pénétrantdansles localitésoù les

caissessontinconnues,donneraientaux populationsl'idée de profiterdes avantagesquecette

oeuvreprocure.

Pourparvenirà ce résultat, j'ai adressé tout récemmentdes instructionsà MM.les Sous-

Préfetset desinvitationsà MM.les Présidentsdes sociétésde ce genre dansl'arrondissement

de Lille.Espéronsque le concoursréclaméne nousferapas défaut et que l'oeuvredes caisses

d'épargneen profitera,mêmeà partir de 1869.

DanssadernièresessionleConseilgénérala constatél'opportunitédelacréationdesuccursales

dansle plusde centresagricolespossible.J'aifait appelà cet égardauzèleet audévouementde

certainsMaires, pour le bien-êtredes populationslaborieuses,en les invitantà provoquerla

créationd'unesuccursaledans leurs communesrespectives.J'ai la satisfactiond'annoncerau

Conseil.généralque, généralement,on a réponduà cet appelainsiqu'il résulte de l'augmen-
tationsensibledu chiffrede ces établissements.

J'ai l'honneuraussidemettre sousles yeuxdu Conseill'extrait duprocès-verbaldela séance
du Conseild'arrondissementdeLille, en ce quiconcerneles caissesd'épargne.

Hospices et hôpitaux.

J'ai l'honneurde mettresouslesyeux du Conseilgénéral un tableauindiquantles villeset

communesdu départementduNordquisontdotéesd'établissementshospitaliers,la désignation
de ces établissements,leurs recetteset leursdépensesdetoutenatureen 1868, enfinle nombre
de lits quepossèdentcesétablissements.

Il résultedes renseignementsquecontientce tableauque48villeset communessontdotées
d'un ou deplusieurshospices,et quelques-unesd'un hôpital; quecesvilleset communespos-
sèdentensemble64 établissementshospitaliers; que les recettesde toutenaturese sontélevées
en 1868à 6,590,337fr., et lesdépensesà 4,248,410fr.

Le nombredes lits quepossèdentces établissementsest de 8,493, qui se répartissentde la
manièresuivante:

Maladesdesdeuxsexes 2,202

Infirmes,vieillardset incurables 4,608

Enfants 935

Personneldesétablissements 748

Sommeégale. .... 8,493
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5 hospicesont été désignéspour recevoirles enfants assistésà la charge du département:

ce sont ceuxde Cambrai,Douai, Dunkerque,LilleetValenciennes.

Leshospicesd'Houplines,de La Chapelle-d'Armentièreset deLoos, bienqu'étantautorisés,

n'ont pas encorepujusqu'à présentêtre ouverts.

L'hôpitalSainte-Eugénie,à Lille, disposépour500lits, sera terminéprobablementl'année

prochaine. >

Grâce aux effortspersévérantsde l'administrationmunicipalede Marcq-en-Baroeul,cette

localité,qui devientde plus en plus importante,serabientôtdotéed'unhospice.

ALomme, communede l'arrondissementde Lille, des personnesse sont cotiséeset sont

parvenuesà la constructiond'un bâtiment;maisjusqu'à présent on n'a pas encoreréussi à

réunir les ressourcesnécessairespour le mobilierni peur la dotationd'un hospice.

ARoubaix,la constructiond'un nouvelhospiceest à l'étude; le projetdoit fairel'objetd'un

concours.

La charitéprivéea doté toutrécemmentcette villed'unorphelinat,et, enmêmetemps,d'un

patronagepour lesjeunes fillespauvres.

AWattrelos,la charitéprivéetend à doter aussicette localitéimportanted'un hôpital.

ALille, le servicedesjeunesorphelins, ditsBleuets,vient d'être l'objet des plusheureuses

améliorations.Cesenfants sont instruits dansl'établissementjusqu'à l'âge de 14 ans. Apartir
de cet âge, onrépondauxgoûts, à la forcephysiqueet aux dispositionsdesenfantspour leur

faireapprendreun état ou pour leur fairecontinuerleurs études.

AValenciennes,l'administrationhospitalièrea pris desdispositionsnouvellesaussien faveur

desorphelinsdesdeuxsexes.Lesgarçonsdoiventsuivreles coursdu collège,et, à un âge fixé,

apprendreun état; les jeunes orphelinesdoivent faire leur éducationdansun établissement

dirigépar des religieuses.

En résumé, Messieurs,les établissementshospitaliersdu départementduNordse trouvent

dansde très-bonnesconditions,et lesbienfaitsqu'ils procurentsontdesplusefficaces.

En 1868, les dons et legs ont augmentéla fortune de ces établissementsd'une valeur de

41,360fr.

En laditeannée,cesétablissementsontaliénépour1,132,833fr. d'immeublesquirapportaient

en moyenne2 1/2 %. Le produitde cesaliénationsa été converti, enpartie,en achatderentes

sur l'État,*et l'autre partie, qui appartenaitaux hospicesde Lille, a aidé à payerdes travaux

du nouvelhôpital.

24
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Société générale de patronage des orphelinats agricoles.

J'ai l'honneur de communiquerau Conseilgénéralune circulairepar laquelleM.Drouynde

Lhuys, présidentde la Sociétégénéralede patronagedesorphelinatsagricoles,solliciteune

souscriptiondudépartementen faveurde cetteoeuvrede bienfaisance.

Cette sociétéa été recommandéel'année dernièrepar Son ExcellenceM..le Ministrede

l'Intérieur,et il est incontestablequel'institutionest appeléeà rendred'importantsservices

à une classe intéressanted'orphelins,en facilitantles moyensde leur préparer un avenir

convenable.

Le Conseilgénéralapprécieras'ilya lieud'encourager,parunesouscriptiondu département,
l'associationprésidéepar l'honorableM.DrouyndeLhuys.

Assistance publique.
— Bureaux de bienfaisance.

La charité publiques'exerce, dans le départementdu Nord, sur une vaste échelle, et

presquesur tousles pointsde ce département,la charitéprivéeajoutebeaucoupaux secours

publics,au pointmêmededoublersouventlesbienfaitsqu'ilsprocurent.

Presquetoutesles communesdu départementdu Nordpossèdentunbureaudebienfaisance,

et partout les administrateursse montrent dignesdes fonctionscharitablesqui leur sont

confiées.

Les recettesordinairesde cesétablissementsse sontélevéesà 2,788,757fr.;

Lesrecettesextraordinairesà 44-1,4-70;

Lesfondslibresreportésde l'exerciceprécédentà 292,4-65

Totalgénéraldesrecettes 3,522,692fr.

Lesrecettesordinairesse répartissentde la manièresuivante:

Produitsdes biensimmeubles 1,365,090fr.

Rentessurl'État
'

552,315
— surles communes.. , 36,081.
— sur lesparticuliers. • • 101,273

Subventionsdescommunes 602,653

Droitsdespauvressur lesproduitsdes spectacles, bals, concerts,etc. . . 49,805

Autresrecettes . . 81,540

Totaldes recettesordinaires..... 2,788,757fr.

Un certainnombred'établissementscharitablesvoyantleurs chargess'accroîtrede:plus en

plus, les commissionsadministrativesont dû chercherà augmenterles revenusde cesétablis-

sements; elles sont parvenuesà les doublergénéralementpar les aliénationsd'immeubleset

par l'affectationduproduitde cesaliénationsà des rentessur l'État.

En 1868, lesBureauxde bienfaisanceont aliénépour217,733fr. d'immeublesqui rappor-
taient, en..moyenne,2 1/2 p.%• Leproduit de cesaliénationsa été convertien rentes sur

l'Etat, auprofitdesditsétablissements.Lesrentessur les communeset sur lesparticuliersse
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remboursenten capitaldepuisquelquesannées, et le produitde cesremboursementscontribue

à augmenterchaqueannéele chiffredes rentes sur l'État.

Les subventionsdes.communessont importantesrelativementauxdépensesextraordinaires

auxquellesceslocalitésdoiventrépondrepour l'établissement,l'achèvement,les réparations,

le redressementde certains cheminsvicinaux ordinaires, d'intérêt communet de grande

communication,pour la constructiond'écoles,d'églises, de presbytères, etc. Généralement,

les communesse montrentfortbien disposéespourles classesnécessiteuses.

Les droits despauvressur les fêtes publiquesne sont jamaisméconnus,dans les grandes

localitéssurtout.Je feraisd'ailleursappel au zèledes administrateurssur cettepartie impor-

tante de leursattributions,si je m'apercevaisde quelqueindifférenceà cet égard.

Les recettesextraordinairesse répartissentaussi de la manièresuivante:

Produitdes quêtes, troncs, souscriptions,collectes, etc 127,366fr.

Donset legs en immeubles(évaluésen argent) 15,809
— envaleursou objetsmobiliers 10,771
— en argent 22,579

Subventionsextraordinaires 77.935

Produitsde vented'immeubles 56,730
— de rentes, de valeurset objetsmobiliers 20,113

Autresrecettes 110,167

Totaldes recettesextraordinaires..... 441,470

Les dons et legs constituentune ressourcequi varie beaucoup, mais chaque année les

Bureauxde bienfaisancesont l'objet de libéralitésqui s'élèventparfois à des sommesd'une

certaineimportance.
Le Gouvernement,qui sait si bien répondre aux besoinsdes populationslaborieuses,

contribuepresqueseulaux subventionsextraordinaires,commedansles annéescalamiteuses

de 1866,pourle choléra,de1867,pour le chômagedecertainesindustries.En 1868,bienque
•l'année ne fût pas malheureuse,le Gouvernementa voulu aiderà répondreauxbesoinsdes

populationsà secourir, en faisant donneraux famillesnécessiteusesce qu'elles avaientpu

laisser à payer pour les objets de première nécessité dans les hivers des annéesmoins

productives.
' La vente des immeublesest faite avec certaines réserves, mais toujoursau mieuxdes

intérêtsdespauvres.
Je n'ai d'ailleurs qu'à me féliciter de la manièredont sont administrésles Bureauxde

bienfaisance.

Les dépensesde toutenature se sont élevéesà 3,242,439fr.

Ellesse répartissentde la manièresuivante:

Dépensesd'administration 360,711fr.

Distributionen secours .- 2,625,835

Placementspouraugmenterles revenusdes pauvres 255,893

Sommeégale 3,242,439fr.

Le nombred'individussecourusà domiciles'est élevéà 233,613.
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Lapopulationindigenten'a passoufferten1868,comparativementà certainesannées anté-

rieures, et notammentpendantl'hiverde 1868à 1869.Lasituationaétébeaucoupplusheureuse

en effetquependant les dernièresannéesprécédentessurtout.Les indigentsayant étémoins

nombreuxet les misèresà soulagerbeaucoupmoinsfortes, on a pu donnerplus de secours

auxvéritablesmalheureux,et ceux-cine se sontplaintsd'aucuneinsuffisancede cessecours.

L'assistancepubliqueet l'assistanceprivée, disons-le,Messieurs, s'exercent, dans ce vaste

département,surune grande échelle.Nousne pouvonspas fairedisparaîtrel'indigence,mais

nos efforts, réunis à ceux des administrationset des nombreusesfamilles charitablesqui
veulentbiennousaccorderleur concours,aidentbeaucoupà soulagerles misèreset à fairedire

danscertaineslocalitésoù les revenusordinairessont importants : « Nos pauvressont très-

heureux, » ce qui, dansla penséedespopulations,signifieque le patrimoinedes pauvres

constituepourles vieillards,infirmes,orphelinset les familleslaborieusesqui ont beaucoup

d'enfants, un revenupresquepermanentqui vient suppléerpour les unsà l'insuffisancedu

revenudela charitéprivée, et pourles autresà l'insuffisancedu produitdutravail.

Monts-de-Piété.

Le départementdu Nordcomptecinqmonts-de-piétéqui sontétablisà Cambrai,à Douai,

à Dunkerque,à Lilleet à Valenciennes.

Il y enavaitunà Bergues,maisquia cessédepuis quelques années, peu de temps après

la créationde celuideDunkerque.

La CommissionadministrativedeshospicesdeRoubaixest en instancepourétablirunmont-

de-piété danscetteville.

Le taux desprêts, droitsde priséeet tousautresdroitsou frais accessoirescomprisest de

12% à Cambrai,15% à Douai, 14% à Dunkerque,9 % à Lille, 7 1/2% à Valenciennes.

Cambrai.— Le nombredes engagementss'est élevéà 25,709 »

Il a été prêté une sommetotale de -• 133,74450

La valeurmoyennepar articleétait de 5 20

Lesrecettesde toutenaturesesont élevées,en 1868, à 165,27546

et les dépensesà 164,28321

Excédantderecettes 992 25

Lesbénéficespourl'établissementse sont élevésà . 2,550 30

Cesbénéficessontajoutésaufondsdedotation.

Les revenuspropresà l'établissementse répartissentde lamanièresuivantepour1868:

Revenusd'immeubles 1,175 »

Intérêts des fondsplacés au trésor 2 95

Douai.—Lenombredesengagementss'est élevé à . 31,225 »

Il a étéprêtéunesommetotalede 188,55850

Lavaleurmoyennepar articleétait de 6 03

Lesrecettesdetoutenature se sontélevéesà 206,48925

et lesdépensesà ......' 197,49180

Excédantde recettes 8,997 45
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Lesbénéficespourl'établissementse sontélevésà . .--.'.- 4,409 44

Cesbénéficessont ajoutésau fondsde dotation.

Cetétablissementn'a pasd'immeubles; sesrevenusproviennentdesfondsqui sontplacésau

trésor; ils sesontélevés, en 1868, à 490 98

Dunkerque.—Lenombredes engagementss'est élevéà. 35,604 »

Il a étéprêtéunesomme,totalede .................. 362,697 »

La valeurmoyennepar articleétait de 10 19

Lesrecettes de toutenaturese sontélevéesà 450,42007

et les dépensesà 439,55709

Excédantde recettes 10,86298

Lesbénéficespourl'établissementse sontélevésà 8,060 62

Ils sontajoutésaufondsdedotation.

Cetétablissementne possèdepas d'immeublesen location,ses revenuspropres de l'année

proviennentdesfondsplacésau trésor, ils se sont élevés à 324 32

Lille.—Cet établissement,appelé à répondreauxbesoinsd'unenombreusepopulation, a

descommissionnairesà Lille, dansles sectionsd'Esquermeset de St.-Sauveur, à Tourcoing,

Roubaix,Armentières, Halluin, Comineset àEstaires.

Lenombredesengagementss'estélevéà 229,464 »

Il a étéprêté une sommetotalede 1,501,511 »

La valeurmoyennepar article était de 6 54

Il a été prêté, par l'intermédiairedes commissionnaires, les sommesci-après:

Lille(Saint-Sauveur 365,035 »

Lille(Wazemmes)., 282,53650

Tourcoing 228,192 »

Roubaix 194,224 »

Armentières 29,194 »

Halluinet Comines ; 9,129 »

Estaires 4,821 50

Lesrecettesde toutenaturese sont élevées,en 1868, à . . 1,675,77086

et lesdépensesà
'

1,554,02313

Excédantderecettes 121,74773

Lesbénéficespourl'établissementse sont élevésà 17,49687

Cesbénéficessontajoutésaufondsde dotation.

Lesrevenuspropresà rétablissementse répartissentde la manièresuivante

pour1868 :

Revenusd'immeubles 5,426 66

Intérêts desfondsplacésau trésorou chezdesparticuliers 5,883 79

Total 12,3104.5

Cesrevenuset lesbénéficessontcomprisdansl'excédantde recettesindiquéci-dessus.

Le fondsde roulementau capitaldisponibles'élevaitau 31 décembre1868,à 266,71256
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Savoir:

Placésau trésor . 239,87438

Numéraireencaisse 28,64818

Lecapitalpropreau mont-de-piétéétaità cette datede 385,03571

Cet établissementdisposait en outre d'une grande partie de la fondationMasurel,de

120,000fr. de cautionnements,de 22,000fr. de denierspupillaires, de 16,768fr. 12 c. de

bonisà la dispositiondesemprunteursdont lesgagesont étévendus.

Le capital propre à la fondationMasurels'élevaità 266,958fr. 67 c. rapportantà cette

fondation4 1/2%.
Lebut de cette fondationest de prêtersans intérêts, jusqu'à concurrencede 100fr. sau

nantissementgarantissantcette valeur. L'institutionde ce prêtgratuit, connueautrefoissous

le nomdeVrayMont-de-piété,futfondéeen 1609par BartholoméMasurel,afindesoustraire

sesconcitoyensauxexactionsdesusuriers.

Le mont-de-piétédeLilleva construireune succursalesur un point de la villede Lille

agrandieà la jonctionde l'ancienneet de la nouvelleville, afin de mettreses bienfaitsà la

portéede tous leshabitants.Cettesuccursaleproduiraà ces derniersl'avantagede ne plus

employerl'entremiseonéreusedes commissionnaireset de faciliteraux habitantsde Lille et

desabanlieuel'accèsaubienfaitduprêtgratuitenles rapprochantdu mont-de-piété.
Cetteconstructiondoit coûter75,000fr. environ.Lesressourcesdu mont-de-piétéainsique

l'indiquentles renseignementsci-dessuspermettentcettedépensesansnuireenaucunemanière

auxopérationsde cetétablissement.

J'auraisvoulude préférenceà cette constructionvoir réduireà 2 % environle taux du

prêt quiest actuellementde9 °/0;maissi les emprunteursnepeuventprofiterdecetteréduction,
ils la regagnerontpar une moinsgrandepertede tempsquenécessiteactuellementla distance

quisépareleplusgrandnombredes engagistesdu dépôt. D'ailleurs, lesbénéficesque réalise

l'établissementfontespérerqu'aprèscette construction,on parviendraà la réductiondont,

il s'agit.
La suppressiondescommissionnairesseradéjàun grandavantagepour les emprunteursqui

n'aurontplusà payerà cesagents3 % de commissionpour les engagementset 2 °/0Pour les

dégagements.

Valenciennes.—Lenombredesarticlesengagéss'est élevéà 41,311 »

Lessommesprêtées se sont élevéesà 320,085 »

La valeurmoyennedesarticlesengagésétait de 7 75

Lesrecettesde toutenaturese sontélevéesà 425,28175

et les dépensesà 418,95002

Excédantde recettes 6,33173

Lesbénéficesse sont élevésà 1,54969

Cesbénéficessontcapitalisésauprofitde l'établissement.

Lesressourcespropresà l'établissementse sont élevéesà 540 »

Enrésumé,Messieurs,cette partie importantede l'assistancepubliquese trouve dansde

bonnesconditions. ; '•'•-.'
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Agriculture.
— Voeux.

LeConseild'arrondissementdeDouairenouvelleles voeuxprécédemmentémispar lui :

1° Pour la promptepromulgationdu nouveauCoderural;
2° Pour l'embrigadementdesgardes-champêtres;
3° Pour la conservationdu livretet l'extensionde sonobligationà touslesouvrierset gens

de servicedesdeuxsexes.

Lanécessitéde la publication, dans un tempsrapproché,du nouveauCoderurala déjàété

signalée, et je ne manqueraipasd'insisterde nouveausur cepointauprèsde M.leMinistre

de l'Agricultureet duCommerce.Maisje doute que les deux autres pointsindiquéspar le

Conseild'arrondissementde Douaipuissenttrouverplacedans les dispositionsde ce nouveau

Code.
'

En effet, en ce qui touchel'embrigadementdes gardes-champêtres,outre des difficultés

d'organisationet de finance,il a été reconnuque la mesureprésenteraitplusd'inconvénients

que d'avantages,et l'institutiona été abandonnéedans les départementsoù elle avait été

expérimentée.

Quantauxlivrets, uneloiest proposéeauCorpslégislatifpourleursuppression.La question
viendra, dès lors, devantlesgrands Corpsde l'État et ne manquerapasd'être discutéeavec

tout le soinet toutela maturitéqueréclamecetimportantobjet.

Foires et marchés autorisés.

LeConseilgénéraladonné,l'annéedernière,desavisfavorablesauxdemandesdescommunes

ci-aprèsindiquées:

1° Solesmes.Report au premiermercredide chaquemoisd'une foire aux bestiauxquise

tenaitmensuellementle4 danscette commune;

2° Berlaimont.Reportau 16, et nonau 18, de la foireaux bestiauxqui se tient en cette

communele 17de chaquemois,lorsquele 17 tombeun dimancheouunjour férié;

3° Avesnes-lcz-Aubert.Créationd'un marchéaux bestiauxà tenirle premierlundid'octobre

de chaqueannée;

4° Caudry.Etablissementde quatrefoiresannuellesaux bestiauxà tenir le 26 de chacun

des moisdejanvier,avril, juilletet octobre,oule lendemainlorsquele26 estunjourférié.

J'ai l'honneurde faireconnaîtreau Conseilgénéralque desarrêtésprisdansle courantcies

moisde septembreet d'octobre1868ont accordéaux quatre communesci-dessùsindiquées

l'objet de leur demande.Ces affairesse trouventainsiterminéesà la satisfactiondesintérêts

en cause.

Roubaix. — Création de deux foires aux chevaux.

Par délibérationdu 15juindernier,le Conseilmunicipalde Roubnixdemandela création

dans cettevillede deuxfoiresauxchevauxquise tiendraientle lundi, mardiet mercrediaprès
le dimanchedePâques, et le lundi, mardietmercrediaprèslepremierdimanchede septembre.

2S
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Auxtermesdes instructions,j'ai faitconsultersur cettedemandeles Conseilsmunicipaux

des communessituéesdansun rayondedeuxmyriamètresdeRoubaix.

Ces assembléesont toutesexprimédes avis favorables; seulementle Conseilmunicipalde

Lilledemandeque l'autorisationsollicitéepar la villedeRoubaixne s'étendepasaumercredi.

LeConseild'arrondissement,à qui j'ai communiquéle dossierde l'affaire, a émisun avis

égalementfavorable, maisavecla mêmerestrictionquecelleproposéepar le Conseilmunicipal

de Lille.

J'ai l'honneurdemettrel'ensembledu dossiersousles yeuxduConseilgénéral, et je le prie

devouloirbiendonnersonavissurla demandedu ConseilmunicipaldeRoubaix.

Vieux-Berquin.
— Etablissement de marchés aux bestiaux.

LeConseilmunicipalde Vieux-Berquin, par délibérationdu 9 février1869, sollicitel'éta-

blissementde deuxmarchésauxbestiauxqui se tiendraientannuellement,le premier,le troi-

sièmesamedid'avril,elle second,le troisièmesamedide novembre.

Sur 96Conseilsmunicipauxconsultésrelativementà cettedemande,67 ont fait parvenir
leursdélibérations; 65 donnentdes avisfavorables.Deuxseulement,les Conseilsmunicipaux
deSteenwercket deCaëstreprésententuneoppositionmotivéesur la craintequelesnouveaux

marchésproposésne soientdenatureà porterpréjudiceà ceuxexistantsdanscesdeuxlocalités.

Malgrécetteopposition,le Conseild'arrondissementd'Hazebrouckémet l'opinionqu'ily a

lieud'accueillirla demandedu ConseilmunicipaldeVieux-Rcrquin.
J'ai l'honneurdeprier le Conseilgénéraldevouloirbiendonnersonavissur la question.

Haras. —
Organisation de cours d'histoire naturelle.

M.le Directeur-GénéraldesHaras, par une circulaireci-jointe, mecharged'appelerl'atten-

tionduConseilgénéralsur l'utilitéde l'établissementde coursd'histoirenaturelle,spécialement

appliquésà l'étudedu cheval,et dontl'organisationest confiéeà un desinspecteursgénéraux
del'AdministrationdesHaras, M.Richard(du Cantal).

Cescoursauront certainementune grandeutilité, et il serait très-désirablede les voir se

vulgariser.LeConseilgénéralapprécieras'il lui estpossibled'en favoriserl'institutiondansle

départementduNordpar l'allocationd'uncréditsur lesfondsde l'exercice1870.

Société hippique française.

M. le marquisde Mornay,présidentde la Sociétéhippiquefrançaise, me demandeavec

instancede solliciterla bienveillancedu Conseilgénéralen faveur de cetteinstitution.II fait

valoirà l'appuide sa demandeque la Sociétéhippiquefrançaisea démontréle mériteet la

valeurréellede notreproductionchevaline,qu'ellea procuréuneventefacileet productivedu

chevalfrançais,et qu'elledoit, pour1870,distribuerplusde 64,000fr. deprix.



195

L'annéedernière, saisi d'unesemblabledemande,le Conseilgénéral a exprimésesregrets
de ne pouvoirétendredavantageses encouragementsà tout ce qui regarde la racechevaline,

pourlaquellele départements'imposaitdéjàdenombreuxsacrifices.

En présencede cettedécision,il ne m'est pas possibled'appuyerles sollicitationsnouvelles

de M. le marquisde Mornay,et je doislaisserauConseilgénéral à appréciers'il a une autre

suiteà donnerà la demandequej'ai l'honneurdemettresoussesyeux.

Société d'encouragement pour l'amélioration du cheval français

de demi-sang.

M.leDirecteur-Généraldes Harasmecharge d'appeler de nouveautoutela sollicitudedu

Conseilgénéralsur la Sociétéd'encouragementpour l'améliorationdu chevalfrançaisde demi-

sang et sur leseffortsqu'elle fait pour assurerles progrèsde la productiondu chevalpartout
où les besoinspeuventêtre constatés.

Cettesociété,qui reçoitdessubsidesde l'Empereuret de l'Administrationdes Haras, a été

fondéedansun butréel d'utilitépuisqu'ils'agitdéfavoriserl'élèvedecertainesracesde travail,

et, à ce titre, elleaurait sansdoutedesdroitsà un témoignagede sympathiedu Conseilgé-

néral, mais, enmereportantauxdélibérationsde l'annéedernière,je voisquepareilledemande

a été écartée.Le Conseila déclaré, en effet, que le départementdu Nord, producteurplus

spécialementduchevalde labour,n'avaitpasintérêt, commelesdépartementsde la Normandie,

à primerl'élevagedu chevalde demi-sanget surtoutà leprimerhorsde sonpérimètre.
En présencedes termesdecetterésolution,je ne puismepermettred'insistersur la question

et je laisseau Conseilgénéralà appréciersi, par une allocationsur lesfondsdépartementaux,
il lui seraitpossiblede seconderlesvuesdeM. le Directeurgénéraldes Haras.

Culture du tabac.

J'ai l'honneurde mettresouslesyeuxdu Conseilgénéralle rapportquevientde m'adresser

M. leDirecteurdesTabacssur lasituationde la culturedutabacdansle départementduNord.

-D'aprèslesrenseignementsquecontientce rapport, la récoltede 1868a beaucoupsouffert

de la sécheresse; aussile tabacs'est-ilpeudéveloppé, néanmoins, il a bienmûriet sa qualité

a faitdirede la récoltequ'elleétaitcelled'unebonne,annéeordinaire.

Il y a eu , dansle département,en 1868, 1014planteurspourune contenancede 563hec-

tares86ares. Lesquantitéslivréesont été de 1,460,177kilog., répondantà un produit de

1,301,780fr. 40c. Lerendementmoyende l'hectarea été de2,598 kilogr., répondantà une

valeurmoyennede 2,308fr. 68 c, soitcommeprixmoyendes100kilog.89 fr. 15c.

Si l'on comparelesrésultatsde cette année à ceuxde 1867, on constate:

1° Quele nombredesplanteursa encoredécrude 54 et quela contenancequia été cultivée

a étéde 39hectaresenmoinsqu'en1867;

2° Que le produitde l'hectare en poidset en argentest inférieurà celui de la précédente

récoltede256kilog.et de222fr. 73c;
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3° Queleprixmoyendes100kilog.s'est élevéde 88fr. 99c. à 89 fr. 15c.

Danscesrésultats, l'arrondissementdeLillecompte903planteurs, ayantcultivéune conte-

nance totalede513 hectares38ares. Lesquantitéslivrées se sontélevéesà 1,341,880kilog..

pourunevaleurde 1,197,868fr. 50 c, soitcommerendementà l'hectare,en poids,2,613kil.;

enargent, 2,333fr. 29 c, et commeprixmoyendes100kilog , 89fr. 26 c.

L'arrondissementd'Hazebrouckcompte 111 planteurs, ayant cultivéune contenancede

50hectares48 ares. Lesquantitéslivréesse sontélevéesà 118,297kilog., pourunevaleurde

103,911fr. 90 c, soit commerendementà l'hectare, en poids, 2,347 kilog.; en argent,

2,058fr. 59c, et commeprixmoyendes100kilog.87 fr. 83 c.

M. le Directeurattribue la diminutiondansla culturede 1868aux mêmescausesque pour
la culturede 1867, à savoir :

1° La rareté desbras quisefait deplusen plussentir;
2° Auprixélevéde la main-d'oeuvrequine permetde recourirauxjournaliersquedans le

casde nécessitéabsolue;

3° Al'établissementde distilleriesdansles principauxcentresde laplantation.
Toutannonce, dit le Directeurdansson rapport, quele mouvementrétrogradequi s'est

produitdepuisquatreans, n'est pasprèsde s'arrêter.

La sécheresseexcessivede l'été de 1868et lesoragesdes 12et 16 juilletde ladite année,

ont affaiblile rendementgénérald'unemanièresensible.

Lesvictimesde la grêleont reçuune indemnitéde 10,193fr. quia étéprélevéesurles fonds

de retenue.Cetteindemnitéa été répartieentre58planteurs.
«Si l'on ajoute, dit le Directeurdans son rapport, cette sommede 10,193fr à celle de

1,301,780fr. 40 c. quia étéverséepar la régiepourle,paiementdesproduits, le prix moyen
des 100 kilog. atteint 89 fr. 84c, c'est-à-dire0 fr. 85 c. de plus que pour les tabacsde la

récoltede 1867.Déjà,l'annéedernière, il avaitété signaléune différenceenplusde8 fr.39c.

par 100kilog.sur l'exerciceprécédent.»

M.le Directeurprie de remarquerquecesaugmentationssuccessivesdans le prixd'achat,

démontrentsuffisammentque les commissionsd'expertisene s'attachentqu'à biendéterminer

la valeur des tabacsd'après leur assimilationavec les types régulateurs, sanspréoccupation

d'aucuneautrenature.

L'intérêtqueje porteauxplanteurset aussilesdiversesréclamationsdontj'ai été saisià mon

arrivée dansce départementen ce quiconcernesurtoutl'année1867,m'ontdéterminéà faire

rechercherles avantagesnetsquepouvaientavoirles cultivateurspar cegenrede culture.

Lesfraisde cultureà l'hectareont été évaluésapproximativementainsiqu'ilsuit :

Lille.—ContrôleN°1. —lre classe,2,236fr.; 2°classe, 2,066fr.; 3eclasse,2,053IV.

Lille.—ContrôleN°2. —lreclasse, 1,992fr.; 2eclasse,1,926fr.; 3eclasse,1.865fr.

ContrôledeMerville.— lre classe,1,751fr.; 2eclasse,1,632fr.; 3eclasse,1,612fr.

109planteursont obtenuun rendementà l'hectarede 3,000 à 3,600 fr , cequi leurdonnait

à l'hectareun revenunet de 1,280à 1,290fr.

489 ontété payéssur le piedde2,500fr. à 3,000fr.; revenunet820à 830fr.

331ontreçude2,000à 2,500fr.; revenunet 590fr. environ.

140ont touchémoinsde2,000fr.; revenunet340fr. environ.

Quantauxprixdonnésautabac, c'est ledépartementduNordquijouit dutarifle plusélevé.
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Lesdépartementsde LaMeurthe,deLa Moselle,duRas-Rhiu,du Haut-Rhin,dela Haute-

Saône,de la Savoieet dela Haute-Savoie,ont pourprix: lrequalité,130fr.; 2equai.,100fr.;

3equai.,70 fr.; 4equai.,50 à 10fr.

Ledépartementdu Lot-et-Garonnea pour prix : lre qualité, 130 fr.;-2e quai., 100fr.;

3equai.,80 fr.; 4equai.,50à 10fr.

LesdépartementsdesAlpes-Maritimes,du Var,desBouches-du-Rhône, de La Dordogne,.
deLa Gironde,d'Ille-et-Vilaineet duPas-de-Calaisont pourprix : lrequal., 130fr.; 2°quai.,
100fr.; 3equai.,80 fr.; 4equai.,60 à 10fr.

LedépartementduLota,pourla lrequal., 140fr.; 2equai,, 110fr.; 3equai., 80 fr.;4°qual.r
50 à 10fr.

Enfin,le départementdu Norda, pourla lrequai., 140fr.; pour la 2equai., 110fr.; pour
la 3equai.,90 fr.; pourla 4equai.,70 à 10 fr.

Culturede1869.—L'arrondissementdeLillecompte,pour1869,964 déclarants,pourune

superficiede572 hectares31ares; pour1868, on comptait1,016déclarantspouruneconte-

nancede606hectares,74ares; il y a doncune différenceen moins,pour1869, de 52plan-

teurs, 34hectares43 ares.

L'arrondissementd'Hazebrouckcompte116planteurspour une contenancede 52 hectares

61 ares,

Pour l'exportation, on compte44 planteurspourunecontenancede3 hectares.

En somme,le départementduNordcompte, pour1869,1084planteurspourunecontenance

totalede 627hectares92 ares, soitunedifférenceen moinssur 1868, de 73 planteurs,de

44 hectares81 ares.

C'estpourla premièrefoisdepuisdixans qu'il a été reçudes déclarationsde culturepour

l'exportation.M.le Directeurdouteque lescultivateursqui lesont faitestrouventbeaucoup

d'imitateurs,lesplanteursduNordn'étantpas, à sonavis, dans des conditionsqui leurper-
mettentdefaire concurrenceauxproduitsdela culturebelge.

Il résultedu rapportde M.le Directeurque lesplantationsde 1869sontassezrégulières,et

qu'enrésumé,la situationestaussisatisfaisantequepossible.

Danssa dernièresession,leConseilgénérala émislesvoeux:

1° Quele GouvernementfrançaisréclameduGouvernementbelgela suppressiondesdroits

.surnos tabacsà leurentréeen Belgique;
2° Quelesplanteurssoientreprésentés,à l'avenir,danslescommissionsd'expertise,par un

expert, nomméchaqueannéepar lesComicesagricolesdeLilleet d'Hazebrouck;
3° Quelesjus de tabacdestinésau traitementde certainesmaladiesde la raceovine,soient

de qualitéet de prix quipermettentauxagriculteursde ne plusavoirrecoursà l'Étranger,

pourse procurerceproduit.
Danssa délibérationcontenantcesvoeux,le Conseilgénéralappellel'attentiondu Gouver-

nementsur ce faitque la régie, enmêmetempsqu'elleréduitles prixallouésauxplanteurs,

diminuela qualitédestabacslivrésà la consommation.Cette assembléesignalela quantité

considérable.depoussière, de détritus, decôtesrenfermésdans les paquetsde un franc, de

cinquanteet de trente centimesdetabacà fumer,ainsiquel'inférioritédescigaresétrangers,

relativementauxancienstypes.
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J'ai soumiscesvoeuxà SonExe. le Ministredes Financesà la suitede la session.Je n'ai,

depuislors, reçuaucunavisde la suitedont ils ont dû être l'objet.
J'ai l'honneurde mettreaussisouslesyeuxdu Conseilgénéralunecopiedu procès-verbalde

la séancedu 5 août 1868, danslaquellela Chambreconsultatived'Agriculturede l'arrondis-

sementdeLilles'est occupéede nouveaude la questiondestabacs, tant au pointdevue des

avantagesquedes facilitésd'exportationdontcette branchede culturepourraitêtre favorisée.

J'ai soumiscettequestionà la bienveillanteattentionde SonExe. le MinistredesFinances;
aucunedécisionn'a encoreété priseà cet égard.

J'ai aussil'honneurdemettresousles yeuxdu Conseilgénéral la copie du procès-verbal
d'unesecondeséancede laditeChambrepar lequelcetteassembléea émislesvoeuxque:

1°Il soitajoutéau règlementdecultureunparagrapheadditionnelportantque toutedécision

de la Commissiond'expertiseseranotifiéeau planteur, et que celui-ciaura le droit, dansle

casoùle prix à luioffert, luisembleraitinsuffisant,de déclarerqu'ilentendexportersespro-
duitsà l'Étranger;

2°Quele Gouvernementfrançaisagissepar la voiediplomatiqueauprèsdelaBelgique,pour
obtenirla suppressiondes droits dontcette contréefrappenos tabacs à leur entrée sur son

territoire.

Cesvoeuxont élé soumisà Son Exe. le Ministredes Finances; jusqu'à cejourje n'aieu

aucuneconnaissanced'unedécisionà cetégard.
En résumé, Messieurs,la situationde la culturedu tabacdansle départementdu Nord,

bienqu'elle ne paraissepastrès-prospère,assure cependantauxplanteursun certainrevenu

assezen rapportaveclesautresbranchesdeculture.D'ailleurs,Messieurs,les planteurspour-
ront toujourscomptersur mon concourslorsqu'ils'agirad'améliorationsde natureà pouvoir
concilierleurs intérêtsavecceuxde l'État.

Vousvoudrezbien, Messieurs,désignerle Membreappeléà faire partie de la Commission

despermisde culturepour1870.

J'ai l'honneurdecommuniquerau Conseilgénéralla délibérationqu'a prisele Conseild'ar-

rondissementen ce qui concernela culture du tabac dans l'arrondissementde Lille.Cette

Assembléepersisteavecplusd'énergiequejamaisdanslesvoeuxqu'ellea émisl'annéedernière.

Concours d'animaux de boucherie à La Villette.

Danssa sessionde1868, le Conseilgénérala expriméle voeuqu'ilfût établiau concoursde

LaVilletteunecatégoriespécialepourlesanimauxgrasdeboucherie,boeufs,vacheset génisses,
de la race flamandepure.

Monprédécesseura transmisce voeuà M. le Ministrede l'Agriculture, duCommerceet des

Tiavauxpublicsen le recommandantinstamment.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéralle programmequi a été arrêté pourle
concoursde 1869.

AinsiqueleConseille reconnaîtra,sonvoeua été satisfaitencequi concernelesboeufsdela

race flamandepure. Six prix, s'élevantensembleà 3,050francs, leuront été exclusivement

attribués.
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Il n'a pu être satisfaitau mêmedésir en ce quiconcernelesvacheset lesgénisses,attendu

que les animauxdecettecatégoriene sontrépartisqu'en deuxgrandesdivisions,la première

comprenantles racesfrançaisespures, la secondeles racesétrangèreset les racescroisées.

Agriculture.
— Concours départemental d'animaux reproducteurs.

La Sociétéd'Agriculturede Bourbourgvient de me faireparvenirune délibération,par

laquelle elle demandequ'un concoursdépartementald'animaux reproducteursde l'espèce
bovineait lieudansl'arrondissementdeDunkerque,lorsquele concoursde Berguesneserapas

départemental,et qu'un créditde 2,000fr. soitaffectéà cenouveauconcoursen 1870.

La demandede la Sociétéd'Agriculturede Bourbourgse présentedansde bonnesconditions,

et certainementun concoursd'animauxreproducteursaurait des chancesde succèsdansce

centred'élevagetrès-considérable; mais il faut remarquerque le départementdu Nord sera

le siègeen 1870duconcoursrégional,et je croisqu'ilest indispensablede réserverpourcelte

solennitéagricole,touteslesressourcesqui auraientpu s'appliquerà desconcourspartiels.
Par cette considération,je ne croispas pouvoirappuyer auprèsdu Conseilgénéralle voeu

de la Sociétéd'AgriculturedeBourbourg.

Inspection des pharmacies.

Lesdépensesauxquellesdonnelieu le serviced'inspectiondes pharmacies,rentrantaujour-
d'hui dans les prévisionsdu budgetde l'État, conformémentà l'une des dispositionsde la

loi des financesdu 31juillet 1867, je n'ai plusà soumettreau Conseilgénéraldepropositions
à cetégard.

Je tiens toutefois,à luifaireconnaître,quelorsdesnominationspourles inspectionsde 1869,
il a été tenucomptedes observationsqui se sont produitesTannéedernière, dansle seinde

l'Assemblée,à l'occasiondèsvisitesde 1867.

Asile des aliénées de Bailleul. — Receveur de l'asile.

La commissionde surveillancede l'asile des aliénéesde Bailleulproposed'accorderà

M.Flahault, receveurde l'établissement,une augmentationde traitementde600francs.Cette

augmentationauraitpoureffetdeporterle traitementde ce comptablede 1,800à 2,400francs.

On comprend,en effet, qu'untraitementde 1,800 francssoit bien insuffisantdansun éta-

blissementoù le mouvementannueldesreceltesest de 650,000francset celuidesdépensesde

640,000francs. II est utile d'ailleursd'ajouterqueM.Flahaultest un excellentcomptableet

qu'ilremplitses fonctionsd'unemanièretrès-satisfaisante.

J'ai l'honneurdeprier le Conseilgénéralde vouloirbiendonnersonavissur la proposition,
conformémentau décretimpérialdu14juillet1856.
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Poids et mesures.

J'ai l'honneurde mettre sous lesyeuxdu Conseilgénéral, les rapportsque m'ontadressés

lesvérificateursdes poidset mesuresdu département,sur la situationactuellede ceservice

Avesnes.— (Voirla findu rapport).
Cambrai.— M. Delavenne, ex-vérificateur-adjointdes poids et mesures à Lille a été

nomméau Bureaude Cambrai,par arrêté préfectoraldu 18août 1868, en remplacementde

M.Bouchez,décédé.

La vérification,en1869 a été faitedans 64 communesdescantonsde Cambrai-Ouest,de

Carnières,duCâteauet deSolesmes.Parmi cescommunes,3 seulementsontvérifiéestousles

ans, ce sontlesvillesdeCambrai,du Câteauet deSolesmes.

Lenombredesassujettisde cescommuness'est élevéà 4,445, et lesdroitsde vérificationont

produitune sommetotalede 11,817fr. 11c.

Le vérificateura constatédans sa tournéebeaucoupd'instrumentsdéfectueux;les assujettis
se sontempressésoude les faireremplacer,ou deles fairerajuster.Aucunecontraventionn'a

été constatée.

Douai.—M. Thieffry,ancienemployédela Sous-PréfecturedeDouai,a élénommévérifi-

cateur de ce Bureau, en remplacementde M. Wantiez, admis à faire valoir ses droits à

la retraite.

39communesontétévérifiéesen1869.— Cescommunescomptent3,208assujettis.

Dunkerque.— 28 communesont étévérifiéesen 1869; ellescomptent4,052assujettis.Les

droitsde vérificationontproduit 9,908fr. 96 c. Leservicedespoidset mesuresdanscet arron-

dissementmarchedansde très-bonnesconditions.

HazebroucL—8 communessontvérifiéestouslesans, et 45 tousles deuxans. 3,624assu-

jettisontétévérifiéscelteannéeet les rôlesont produit9,435fr. 21 c.

Lille.— Il y a au bureaude Lilleunvérificateuret deux vérificateurs-adjoints.

M. Bourgeois, vérificateur,a vérifié3,899 assujettiset les droits de vérificationse sont

élevésà 9,093fr. 21 c.

M.Gonlier,premiervérificateur-adjointa vérifié4,347assujettis.

M.Denoyelle,secondvérificateur-adjointa vérifié4,348 assujettis, le montantdes droits

s'élèveraapproximativementà 11,000fr.

Aucunecontraventionn'a étéconstatée.

Roubaix.— J'ai l'honneurd'appelerl'attentionduConseilgénéral sur la situationprospère
et très-satisfaisautede ce bureau,de créationencoretouterécente.

La circonscriptiondunouveaubureaude Roubaixcomprend, indépendammentdesvillesde

Roubaix,TourcoingetLannoy,26 communesrurales, dont18, en raison de leur importance,
sontvérifiéestous les ans, 8 autres d'une populationmoinsnombreuseet d'une importance
industrielleet commerciale,bieninférieureà celledes autres localités,ne sont vérifiéesque
touslesdeuxans.Cependant,le nouveauvérificateur,désireuxdebienconnaîtresa circonscrip-

tion,afindemieuxrépondreà la confiancedontil a été l'objet,enlui donnantce nouveauposte,
a vérifiétouteslescommunesen 1869.

La circonscriptioncomprendactuellement7,446 assujettis devantproduirepour fraisde
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vérificationen 1869une'sommetotalede 16,500fr. environ.Ainsi, la création de ce bureau

tout enrépondantà desbesoinsréelsd'unecirconscriptionindustrielleet commercialedesplus

importantes,n'est nullementonéreuseà l'État ; elleproduitenvironlesdeuxtiersdela circons-

criptiondeLille.

Ainsiquel'annoncele vérificateur,cet agenta constatéun certainnombred'irrégularités,
il s'est bornéaies signalerauxassujettismêmeset depuislorsellesont cessécomplètement.

Quantauxdifficultésqui résultentpour le servicede cebureaudespoidset mesures,prove-
nant de la Belgique,ellestendentà disparaîtredepuisquedesfabricantsdepoidset mesures

deRoubaixet deTourcoingontdonnéplusd'extensionà cegenrede fabrication.

Ces difficultéss'étantprésentéesdans d'autres arrondissementslimitrophes,M.le Ministre

de l'Agriculturedu Commerceet desTravauxpublicsa été consultésur la questionde savoirsi

lesvérificateurspouvaientadmettreà la vérificationannuelle, par assimilationaux produits

français les instrumentsde pesage et de mesuragefabriquéschezunepuissanceétrangère,

revêtusdu poinçonprimitifde cettematière, ou s'ils devaientexigerdes fabricantsétrangers

qu'ilsles soumissenten France, à la vérificationpremièreavant de les y mettreen vente?

Son Excellencea réponduque ies conditionsde cette dernièreformalitén'est pas doutouse,

qu'eneffetlesprescriptionsde l'article 10 de l'ordonnancedu 17 avril 1839sont formelles,

que, par conséquent,tous les poidset mesures nouvellementfabriquéset justifiésdoivent

nécessairementêtreprésentésau bureaudu vérificateur, vérifiéset poinçonnésavant d'être

livrésau commerce,que, d'autre part, aux termesde l'article1erde la mêmeordonnance,les

agentsspéciauxlégalementinstituésà cet effet,ont seulsqualitépourvérifierlesinstrumentsde

pesageet de mesuragedestinéset servantau commerce: qu'enfin,aux termesde l'article35,

toutinstrumentnon-revêtude la marquelégaledoit être saisi.Lesvérificateursont appliqué
ces prescriptionsavecbeaucoupde modération, et presquepartoutles instrumentsdéfectueux

ont disparu.

MM.lesvérificateursde Roubaixet d'Avesnes,désireraientvoir les vérificateursjouirdu

transportgratuitsur leslignesdescheminsde ferde leurscirconscriptionset aussileclassement

de cesagents, pour l'améliorationsurplacedeleur position,
Cesaméliorationsn'avaientpas échappéà l'Administration,et, par une lettredu 11décem-

bre 1868, mon prédécesseura eu l'honneur d'appeler la bienveillanteattentionde Son

Excellence,sur cesaméliorationsen mêmetempsque sur celle d'un classementdesbureaux,

suivantleur importance.
Valenciennes.— La vérificationest faitechaqueannée dans 15communes; les communes

quisont vérifiéestous les deuxanssontau nombrede66. Lenombredesassujettisquiont été

vérifiésen 1869s'est élevéà 6,486.— Lesdroits de vérificationse sontélevésà la somme

totalede 15,059fr 55c.

Aucunecontraventionn'a été constatée. ';

Depuisquelquesannées la situationdesvérificateursest sensiblementaméliorée;jadis ils

touchaientleur traitementet devaientà l'aidede ce traitement,répondreà tousleursfraisde

tournées,mêmeau salairede l'hommede peine, s'ilss'en faisaientaccompagner.Depuisdeux

ans, cesagentsreçoiventuneindemnitéde tournéesdontle tauxdejournéevariede 4 à 5 fr.

par jour et, lorsqueles ressourcesle permettent, unegratificationdontl'importanceest subor-^
donnéeauxchargeset auxbonsservicesde chacund'eux, Cesavantagesne sont pas limités

'
26
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seulementaux vérificateurs.Son Excellencea bien voulu les étendre aux vérificateurs-

adjoints.

Quantauxhommesdepeine, ils sontautorisésà fairedesrajuslagesen suivantun tariffixé

par nous, et dont le but est de les rémunérerconvenablementde leur travail et de leurs

déplacements.
En résumé,Messieurs,le servicedespoidset mesuresdansledépartementduNordse trouve

dansunesituationaussi satisfaisanteque possible,étions mes effortstendenttoujoursver

l'améliorationde la positiondesagents, enmêmetempsvers la bonneexécutionde la vérifi-

cationet de la surveillanceauxquelleslesvérificateursdoiventsatisfaire.

Avesnes.— Les communesvérifiéeschaqueannéesont aunombrede10, leshuit chefs-lieux

de cautonet les localités importantesde Fourmieset d'Hautmont.— 143 communessont

vérifiéestousles deuxans, dont68en 1869—Lenombredesassujettisquiontété l'objetde la

vérificationest de 5,232. Les droits de vérificationse sont élevés à la sommetotale de

12,937fr. 90. c.

Tribunaux de commerce. — Elections.

Le Conseilgénéral, dans sasessionde 1868, a renouveléles voeuxsuivants:

1° Quela listedes notablespourles électionsconsulairesfût supprimée;
2° Quela loi d'organisationdestribunauxdecommercefûtréviséedansle sensdel'extension

très-large de l'électoral.

Monprédécesseura transmisla délibérationdu Conseilgénéral à M.le Garde-des-Sceaux,
Ministrede laJustice*,ainsiqu'àM. le Ministrede l'Agricultureet duCommerce.

Partageantmoi-mêmedans uneassezlarge mesureles idéesémisespar le Conseilgénéral,

j'ai admisl'inscription, sur la liste des notables, de tousles commerçantset industrielsqui
m'ontété désignéspar le tribunalet la chambrede commercede Lille, commeréunissantles

conditionsde domicileet de positiondéterminéespar les articles4 et 5 de la loi du 14 sep-
tembre 1807. Par suite de cette adjonction, la liste de l'arrondissementde Lille, quine

présentait que 212inscriptions, défalcationfaite]de 35 nomsappartenantaux cantons de

Roubaixet de Lannoy,récemmentdétachésde la circonscriptiondu tribunalde commercede

Lille, en comprendaujourd'hui325.D'unautrecôté , la liste spécialeau tribunaldecommerce

de Roubaixcompte271inscriptions.
Cesdeuxchiffressuffirontpour faire connaîtreau Conseilgénéralqueje mesuisattachéà

répondre, dansla mesurede ce qui m'est permis,auxvuespar lui expriméesdanssa délibé-

rationde 1868.

LeConseild'arrondissementdeLille, à quij'ai donnéles mêmesexplications,renouvellele

voeuquetousles électeurspatentéssoientadmisà voterpour les électionsconsulaires.— J'ai
l'honneurdémettresa délibérationsouslesyeuxduConseilgénéral.

Tribunal de commerce — Roubaix.

Danssesprécédentessessions,le Conseilgénérala eu à s'occuperdu projetd'établissement

à Roubaixd'untribunalde commerceayantpour circonscriptionles deuxcantonsde Roubaix

et celui deLannoy.
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J'ai l'honneurd'informerle Conseilgénéralquece tribunala été créé par décretimpérial
du30janvierdernieret qu'unautredécret du 31juillet a validéles électionsquiont eu lieu

pour la nominationdu président, desjugeset des suppléants.—Le Tribunalde Roubaixse

trouveainsiêtre en état aujourd'huid'exercersajuridiction.

Tourcoing.
—

Projet de création d'un Tribunal de commerce.

J'ai l'honneurde mettresousles yeuxdu Conseilgénéral une délibérationpar laquellele

ConseilmunicipaldeTourcoingsollicitel'établissementdans cettevilled'un tribunalde com-

mercequi auraitpourcirconscriptionlescommunesdes deuxcantonsdelTourcoing.
Cettedélibérationestaccompagnée:

1° Dela demandeforméeparla chambreconsultativedesarts etmanufacturesde Tourcoing;
2° Des délibérationsprises par les Conseilsmunicipauxdes huit communesdésignées

commepouvantfairepartie de la circonscriptiondunouveautribunalde commerce;— toutes

cescommunes,à l'exceptionde celledeMarcq-en-Baroeulquiest plus rapprochéedeLilleque
deTourcoing,sontfavorablesau projet;

3° Et des avismotivés du tribunal de commercede Lille, ainsi que de la chambrede

commercede la mêmeville, tousdeuxcontrairesà la demandede la villede Tourcoing.
Le Conseild'arrondissementdeLille, qui a pris connaissancedu dossierde l'affaire, émet

l'avisqu'onne peut refuserà la villedeTourcoing,qui est le centred'une populationurbaine

et cantonale de plus de 80,000 habitants, une institutionqui a été accordéeà la villede

Roubaix.Le Conseilexprimetoutefoisle regret que les deuxvillesn'aientpu s'entendresur la

créationd'unseultribunalà Roubaix, composédéjugeschoisismoitiédanscettevilleet moitié

dansTourcoing.
J'ai l'honneurdeprier le Conseilgénéraldevouloirbien, après examendu dossierci-joint,

donnersonavismotivésurla demandeduConseilmunicipaldeTourcoing.

Chambre consultative des arts et manufactures de Douai. —

Proposition pour son érection en chambre de commerce.

L'année dernière, le Conseilgénéral a renouveléle voeuque la chambreconsultativedes

arts et manufacturesde Douaifût érigée en chambredeCommerce.

Le dossierde cetteaffairen'était pas complet, et, sur l'invitationde M. le Ministrede

l'Agricultureet du Commerce,j'ai dû provoquerles avis de plusieurscorpsplacésdans la

circonscriptionde la chambrede commercedeLillequ'il s'agissaitde démembrer.Ainsi,M.le

Ministrea demandé les délibérationsdes Conseilsmunicipauxde Lille et de Cambrai, du

tribunalet de la chambrede commercede Lilleainsiquelesavis desdeux Conseilsd'arron-

dissementsdeLilleet de Cambrai.

Touscesavis sontpresqu'unanimementcontrairesà la demandede la ville de Douai. Le

Conseild'arrondissementde Cambrainotamment,quiestsituéà unebienplusgrandedistance

deLillequeDouai, faitobserverqueles intérêtscommerciauxet industrielsdeDouai,malgré
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la différencesignaléedansses produitslocaux, se trouventsuffisammentreprésentéset sauve-

gardéspar la chambrede commercede Lille.

J'ai l'honneurde mettre de nouveau tout le dossierde l'affaire sous les yeux du Conseil

généraletje leprie, après examendes considérationsexpriméesdansles nouveauxdocuments

produits, de vouloirbienfaireconnaîtres'il maintient ou non l'avis exprimédanssa délibé-

rationde 1863.

Roubaix. — Chambre consultative des Arts et Manufactures.

Proposition de conversion en Chambre de commerce.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéral une délibérationpar laquellele Conseil

municipalde Roubaixexprimele voeuque la ChambreconsultativedesArtset Manufacturesde

cette ville soit érigéeen Chambrede commerce.

Celte délibération,qui est datéedu 15juin , ne m'est parvenueque le 10 juillet. Le temps
m'a donc manquépour la soumettreà l'instructionvoulueen pareille matière,et je nepourrai

m'enoccuperqu'aprèsla sessionduConseilgénéral.

J'ai l'honneurde proposerauConseilgénéralderéserverl'avisqu'il aura à exprimersur cette

affairejusqu'aumomentoù le dossiercompletpourralui être présenté, c'est-à-dire jusqu'àsa

sessionordinairede 1870.

Le Conseild'arrondissementde Lille, par les mêmesmotifs, a remis égalementà l'année

prochaineàdonnersonavis sur la proposition.

Banque de France. — Succursale de Douai.

Dans sa dernièresession, le Conseilgénéral a renouveléle voeuqu'une succursalede la

Banquede France fût établie, le plustôt possible, à Douai.

La demanded'unesuccursaleà Douaiest motivée sur les grands effortsque cetteville fait

depuislongtempspour donnerà soncommerceet à son industriel'élanle plusvigoureux, sur

sa situationau centredAshouillèresqui prennentdejour enjour plusd'importance,et depopu-
lations rurales très-intelligenteset très-portéesvers les opérationscommerciales.Outre ces

élémentsdegrandeprospérité,Douaipossèdeun entrepôtdessucres,un marchéde graineset

céréalesoù se traitentbeaucoupd'affaires.

LeConseild'arrondissement,reconnaissantqu'une succursaleest nécessairepour favoriser

le développementcommercialde ce pays, a renouveléavec instancele voeuqu'unesuccursale

de la Banquede Francesoitétablieà Douai.

Banque de France. — Succursale de Roubaix-Tourcoing.

Le Conseilgénérala insisté de nouveau, Tannéedernière, pour qu'une succursalede la

Banque de France à Roubaix et Tourcoing, décidée en principe, fût établie le plus tôt

possible.
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Je suisheureuxd'annoncerauConseilque les travauxde constructionde l'hôteloùdoitêtre

installéela succursale, ont commencéau printempsdernieret qu'ilssontpoursuivistrès-acti-

vement.Il est dès lorscertainquelesvillesde Roubaix-Tourcoingne larderontpasà obtenirla

réalisationde leurs instancessousce rapport.

Service des Postes.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéralle rapportpar lequelM.le Directeurdes

postesmedonneconnaissancedes améliorationsapportéesdansle servicepostaldepuisTannée

dernière.

Aunombrede cesaméliorationsles principalessont:

1°L'utilisationdu cheminds ferde Lille à Bétbunepourle transportdesdépêchesà desti-

nationdesbureauxde Loos, Haubourdin, La Basséeet Annoeullin.— Lescorrespondancesà

destinationde cesquatrebureauxparviennentainsidansdemeilleuresconditions.

2°La création,à Lille, d'un bureauen plein exerciceet la conversionen bureaude recette

du bureaude distributionde Beugnies.

3° Établissementde boîtes supplémentairesdans un grand nombrede localitésdudépar-
tement.

Commele Conseilgénéralle reconnaîtrapar les détails donnés, l'Administrationdespostes
nenégligeaucunsoinpourdonnersatisfaction,dans la mesuredu possible,aux intérêtsdes

populations.
Je doisajouterqu'il a été égalementdonnésatisfactionaux voeuxexprimésTannéedernière

par lesConseilsd'arrondissementet auxquelss'était associéle Conseilgénéral, et qui avaient

pourobjet: 1°d'améliorerla positiondes facteursruraux; 2°de rendre plus actif le service

postaldanslesvillesdeRoubaixet de Tourcoing.

Quant aux voeuxexpriméscetteannée par les Conseilsd'arrondissement,relativementau

servicepostal, je ne manqueraipas de les recommanderà la bienveillanteattentionde l'Admi-

nistrationdespostes.— Cesvoeux, auxquelsse rapportent les délibérationsci-annexées, ont

pourobjetd'obtenir:

1° Lacréationd'un bureaudeposteà Anor;

2° Lacréationd'unbureaudedistributionà Bollezeele;
• 3° Unesecondedistributionde lettresà Flines-lez-Raches;

4° L'établissementde bureauxdeposteà Wambrechieset à Baisieux;

5° Et l'améliorationduservicepostald'Armentières.

Industries houillère et métallurgique.

J'ai l'honneurde soumettreau Conseilgénéral un rapport de M.l'Ingénieuren chefdes

minessur la situationdesindustriesminéraleet métallurgiquedansle département.

Cerapportconstatequela productionhouillèrea été, en 1868, de. . . 24,106,094q. m.

Cellede1867,avaitété de. ..,.„„.„.„. 23,773,890

La différenceenplusest de 332,204
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Ce résultatest sans doute un progrès, maisl'augmentationqu'ilmetainsien reliefest bien

inférieureà cellequeprésentaientles produitsde 1867sur ceuxde1866, laquellese traduisait

par unchiffred'excédantde1,307,322q. m.L'accroissementde la productions'est doncsensi-

blementralentiedansle département.
Dansle Pas-de-Calaisles résultats ont été inverses.L'augmentationde 1867sur 1866a été

insignifiant,maiscellede1868sur 1867s'est élevéeà 1,443,097q. m.

Maissi on considèrequeleshouillèresdu Nordet duPas-de-Calaisformenten quelquesorte

un seulet mêmebassin,ayant lesmêmesdébouchés,alimentantlesmêmescontrées,lesmêmes

industries, et si on considèredans leur ensemblelesrésultatsde leurs exploitations,on recon-

naît que lesproduitsdunorddela Francecontinuentà suivreleur marcheprogressiveet ascen-

sionnelle.

Toutefoissi la productiona augmenté, il n'en a pas été demêmede la consommation; il y a

eu diminutionde ce côtéà raisondes difficultésque l'industrieéprouveencoreaujourd'hui.Les

houillesdu paysn'ontpasmoinstrouvéleur placement, maisà des prix sensiblementréduits;

les diminutionsont portésur lesproduitsétrangers.
M.l'Ingénieuren chefdonne, danssonrapport, des détailsintéressantssur les travauxque

les compagniesconcessionnaires,notamment celles d'Anzin, d'Aniche, de Douchy, de

TEscarpelle,etc., ont entrepris et poursuiventpour accroître le développementde leurs

exploitations.
Le rapportde ce chefde servicecontientaussides renseignementssur la situationde l'in-

dustriemétallurgique.

L'exploitationdu mineraide fer a diminuéen 1868et le prix de la fontea en mêmetemps
baisse.L'inachèvementdescheminsdefer deValenciennesà Aulnoyeet d'Aulnoyeà Ancr,qui
doiventfaciliterle transportdes mineraisdu canton de Trélon, a puissammentcontribuéau

ralentissementdu travail dans les usines des bordsde la Sambreet de l'Escaut. Maisdes

mesuressont prises pour que les travauxdes deuxlignes indiquéessoientactivementpour-
suiviset toutfaitespérerqu'il seraprochainementmisun terme, à cet égard, à la situationde

cesétablissements.

Bienque la fabricationde la fonteeût diminué,la productiondu fer en barres à augmenté
en1868, maisdansune assezfaibleproportion,et la valeurdesproduitsa aussifléchi,en sorte

quecetteindustrieétait restéedifficileet précaire.Cefâcheuxétat de chosess'estheureusement

amélioréparsuitedesmesuresque le Gouvernementa prisespourla réglementationdesacquits-
à-caution.Par leur influence,les commandessontdevenuesplusnombreuseset lesprixse sont

unpeurelevésen 1869.J'aimeà voirdansce mouvementl'annonced'un retour bien accentué

et prochainde cettepartiede l'industriedu pays, à unétat deprospéritéréel et satisfaisant.

Industrie métallurgique.
—

Acquits à caution.

Danssa sessionde 1868, en s'occupantde la questiondesacquits-à-cautiondesferset tôles

étrangers,le Conseilgénérala expriméde nouveaule voeuqueles moyensreconnusles plus
efficacesfussentmisenoeuvrepourrestreindrede plusenplusle traficdesacquits-à-cautionet
arriverà le supprimer.
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La délibérationdu Conseilgénérala été transmiseà M.le Ministrede l'Agriculture,du

Commerceet desTravauxpublics, et à la suite de cette communication,j'ai reçu unenote

indiquantles mesuresprisespar le Gouvernementpourentourerde toutesgarantiesles impor-
tationsde métauxquis'opèrentsousle bénéficedesacquits-à-caution.

Cettenoteest conçueen cestermes:

« Le départementde l'Agriculture,duCommerceet desTravauxpublicsa reçu, au sujetdu
» trafic auquellesadmissionstemporairesde métauxdonneraientouverture,desréclamations
» quiont donné lieuà une enquêtede la part du ComitéconsultatifdesArts et Manufactures,
» et à unediscussiondansle seindu Sénat. Tousces précédentsont été mis à profitpar le
» Ministrede l'Agriculture,du Commerceet des Travauxpublicsqui, voulantrégulariser
» l'applicationdudécretdu 15février1862et entourerde garantiescomplètesla compensation
» des métaux étrangersadmis temporairementen franchise, a prescrit un nouvelexamen,
» duquelest sorti le règlementdu 19mars1868.

» Commel'indiquela circulairedu 11avril1868,le règlementconsacredeuxmodifications
» principales:

» L'unea pourbut de limiterle délaid'apurementdesacquits;
» L'autre, d'établirune identitéd'espèceaussiexacteque possible,entreles métauxintro-

» duitsdu dehorset les fabricationsprésentéesà la sortie.

» Ce règlementa-t-ilproduitles résultatsqu'onvoulaitobtenir?Pour enjuger, il convient

» de se rappelerquependantl'enquêtequi a eu lieu, les plaintesne se sont pas adresséesà
» l'importationde la fonte, qu'ona pu considérercommeétanthorsdu débat, maisà l'intro-
» ductiondufer.

» Or, voici des chiffresextraits des documenrsofficielspubliés par l'Administration
» desDouanes:

ADMISSIONSTEMPORAIRES.

Fontes. Fers. Tôles.

» Du1eravril1868au 30mars1869 . . 110,987,700k. 40,956,700k. 7,173,000k.
» Du1eravril1867au 30mars1868 . . 69,370,800 52,184,500 11,048,800

» Ainsi, tandis que l'importationde la fonte augmentaitde 41,616,900kil., celle du fer
» décroissaitdansuneproportionde 11,227,800kil., et cellede la tôte dansuneproportionde
» 3,875,800kil.

» A côtéde ceschiffres,quiportenten eux-mêmesleursignification,ondoitfaireremarquer
» qued'aprèsl'état de la métallurgie,telle qu'elleest présentéedansles rapportsdesPréfets
» adressésauDépartementduCommerce,du15maiau15juin, une améliorations'estproduite
» dansla situationde l'industriedontil s'agit. »

D'aprèslesexplicationsdonnées,le Conseilgénéralreconnaîtraquetouteslesprécautionsont

été prisesen cettematièrepourempêchertout traficfrauduleux,et il jugera sansdoutequ'il

n'y a pluslieu d'insistersur la question.

Industrie des sucres.

Danssa sessionde 1868,le Conseilgénérala reproduitun voeuquiavaitété précédemment

exprimépourque, dansl'intérêtde l'industriesucrièreet suivantquecelaavaitétépromisà la
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Chambre,on poursuivîtsans retard les conventionscommercialesfaitespoufles sucres, avec

laPrusseet l'Autriche.

Monprédécesseura transmisce voeuavec recommandationà M.le Ministre,et moi-mêmeje
l'ai récemmentrappeléà SonExcellence.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéral ia dépêcheque je viensde recevoirde

M. le Ministre.Elleest conçueen cestermes-':

« Je m'associeauxdésirsduConseilgénéral; commeluije voudraisqu'ilfûtpossiblede faire
» entrer laPrusseet l'Autrichedansla conventionsur les sucres,qui actuellementexisteentre
» la France, l'Angleterre, la Belgiqueet les Pays-Bas, maisje ne puism'empêcherde recon-
» naître que la législationadoptéepar le parlementdouaniers'écartetellementde la nôtre,
» qu'il est difficiled'espérer, sur ce point, un rapprochementqui, le Conseilgénéralle
» comprendra,ne serapaspossibletant que la Prusse se tiendraéloignéedu systèmeadopté
» par lespays contractants.»

Douanes. — Droits sur les tissus.

Le Conseilgénéral, danssa sessionde 1868,a expriméle voeuque le droitde 10pour100

à la valeur dontsont frappésles étoffesmélangéeset les tullesunis encotondeprovenance

anglaiseet belge, fût appliquédans toute sonintégrité. — Il a prié en mêmetempsle

Gouvernementd'examinersi un droit spécifiquene seraitpas plus efficaceque le droità la

valeurdontl'applicationdonneraitlieuà desfraudesdifficilesà réprimer.
Monprédécesseura communiquéla délibérationdu Conseil,tant à M. le Ministredes

Financesqu'àM. le Ministrede l'Agricultureet duCommerceLeursréponses,queje joinsau

présentrapport, démontrent,d'une part quela Douanese montretrès-sévèredansses appré-
ciations, et que,mêmedespaysvoisinsse sontplaintsde sa tropgranderigueur; d'autrepart,

que la conversionen droit spécifique,du droitquise perçoitactuellementà la valeur,aurait

pour effetd'atteindreplus directementles tissus communs,c'est-à-direceuxqui sont surtout

destinésà l'usagedesclassespauvres.
Danscesconditions,il n'a pasparupossiblede donnersuite auxvoeuxdu Conseilgénéral.

Alcools employés au vinage.

Danssa dernièresession,le Conseilgénérala émislesvoeux:

1°Quetouslesbouilleursde crûsoientexercés;

2°Quelesalcoolsemployésauvinagesoientfrappésd'undroitde 20 fr. par hectolitre.

Conformémentà la demandequ'enavaitfaitecetteassemblée,cesvoeuxontété recommandés

à l'attentiontoutespécialedeM.le MinistredesFinances.

Par dépêchedu6 août1869,Son Excellencem'informequ'ellene peut mieuxrépondreau

désirquej'ai eu l'honneurde lui exprimer,qu'enm'adressantunecopiede la lettre qui avait

été adresséeà monprédécesseurle 12décembre1868.

Je croisdevoir,Messieurs,vousreproduirecettelettre :

« MonsieurlePréfet,vousm'avezfaitl'honneurde metransmettre,àladatedu21septembre,
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» l'extrait d'une délibérationpar laquelle le Conseilgénéral du Norda, danssa dernière-

» session,renouvelélevoeuquelesalcoolsemployésauxvinagesne soientfrappésque d'un

» droit de20 fr. par hectolitre,et demandéen outrequelesbouilleursde crûsoientexercés.

» La questiondesvinagesa été définitivementrésolue!parla loi du 8 juin 1864,et depuis
» cette époque, le CorpsLégislatifa successivementrepoussé, lors de la discussiondes

» budgets,diversamendementsqui luiétaientprésentésenvue d'obteniruneréductionde la

o taxeapplicableauxalcoolsverséssur lesvins; dès-lors,et ainsiqueje vousl'ai fait savoir

» au mois d'août deTannéedernière, le Gouvernementne peut qu'exécuterla législation
» actuellementenvigueur.

» En ce qui concerneles bouilleursde crû, c'est-à-direlespropriétaireset les fermiers
» distillantexclusivementles vins,cidres,poirés,mûres, etc.,provenantde leur récolte, les
» immunitésdont ils jouissentremontentà l'originede l'impôtdesboissons.Le législateur
» ayantprispourbasesgénéralesde la perceptionde cet impôt,la circulationet la vente,il
« devaiten résulter forcémentqueles propriétairesrécoltantsauraientla libredispositionde
» leursvins, cidres, etc., tantqu'ilsne les mettraientpas enmouvementsurlavoiepublique
» et que, si fautededébouchés, ilsne trouvaientpasà vendretouscesproduitsennature, ils
» auraientla facultéd'endistillerlibrementunepartie, cette distillationdevantêtreconsidérée
» commel'achèvementde la récolteet noncommeuneopérationindustrielle.

» Ce serait doncdénaturerle caractèremêmede l'impôtquedevouloirsoumettreaux for-

« malitésde l'exercice,lesrécoltantsbouilleursdecrû, sansparler desdifficultésd'exécution

» que rencontreraitune pareille mesure, succédantà un état de choses consacrépar
» le temps.

» Au surplus,les abussignaléspar le ConseilgénéralduNordcommepouvantrésulterdes

» franchisesaccordéesauxbouilleursde crû, sontloin d'avoirl'importancequeleursuppose
» celte assemblée.L'AdministrationdesContributionsdirectesa pu se convaincrequedepuis
» l'abrogationdel'article21dudécretdu 17mars1852,lesvinslivrésà la consommationpar
» lespropriétairesrécoltants, sont fort peu surchargésd'alcool;que, d'un autre côté, ia
» préparationdesvernisà l'aided'alcoolsfabriquésaudomiciledesrécoltants,n'a lieuquesur
» une échelletrès-restreinte,et qu'en somme,les quantitésde spiritueuxqui peuventainsi
» échapperà l'impôtsonttout-à-faitinsignifiantes.

» Par cesmotifs,il ne meparaîtpas possiblededonnersuiteaudoublevoeuexprimépar le

» Conseilgénéraldevotredépartement.»

Police de la chasse.

J'ai l'honneurde mettresouslesyeuxduConseilgénéralunecirculairedeM.leMinistrede

l'Intérieur,endatedu 15juillet1869,relativeà lapolicede la chasse.

II s'agitd'examinersi, dansl'intérêtdela conservationdes récoltes,il convientde classer

lestourterelles,pigeons-ramiersetvoyageurs,parmiles animauxnuisiblesdontla destruction

pourraitêtreautoriséeen touttemps.
J'ai consultéà cet égardlesdiversesSociétésd'agriculturedudépartement,et touslesavis

recueillis,à deux exceptionsprès, sont d'accord pour reconnaîtreque, dans le Nord,
la questionneprésentepas d'intérêtet que le classementdesditsoiseauxparmi les espèces
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nuisiblesprésenterait, au contraire, l'inconvénientdese priverd'utilesauxiliairespourla des-

tructiondesinsecteset de faciliterle braconnage.
En présencede cesavis, le Conseilgénéraljugerasans doutequ'il y a lieudeprendreune

délibérationnégativesur;la questionsoumisepar la circulairedu 15juillet.

J'ai l'honneurde communiqueraussiauConseilgénéra!unepétitionpar laquelleMM.Darcq,

administrateurde la terre du FonddeSains, etMalengrau,administrateurdesbiensde M.le

comtede Mérode,à Trélon,renouvellentla demandequel'usagedes lacetssoit autorisépourla

chassedesbécasseset desgrives.

Cettedemandeest accompagnéede la copied'arrêtés en vigueurdans le départementdes

Ardennes,aux termesdesquelsla chassedonts'agit, en ce qui concerneles bécasseset l'es-

pècede grivesconnuesousle nomde roussettes,est autoriséesouscertainesconditions.

J'ai l'honneurdeprier le Conseilgénéral de vouloirbien émettresonavis sur la question

qui, danssesprécédentessessions,a déjàfixésonattentionquantauxgrives.

*

Allumettes chimiques.

LeConseild'arrondissementde Douairenouvellelevoeuqu'uneloiprohibela ventede toutes

les allumettesautresquecellesfabriquéesavecle phosphoreamorpheou touteautre substance

ne présentantaucundanger.
Àla suited'unesemblabledemandeprésentéeTannéedernière,M. le Ministrede l'Agricul-

ture et duCommercea faitconnaîtrequela délibérationduConseilgénéralétait misesousles

yeuxde la Commissionqui a été chargée, sous la présidencedeM.LeroydeSaint-Arnaud,

sénateur,de l'étudedela questiondes allumetteschimiques.

Lignes télégraphiques.

J'ai l'honneurde présenter au Conseilgénéral les tableauxdressésparM.l'Inspecteurdes

lignestélégraphiquessur la situationet le servicede ceslignesdansle département.
Cesdocumentsconstatentque lesstationsouvertesà la correspondanceprivéesontaunombre

de 72, dont:

Bureauxde l'État 16

Bureauxà servicemunicipal 34

Bureauxétablisdansles garesde cheminsde fer. 22

Total. ... 72

En outre, plusieurscommunes,notammentHaubourdinet Quesnoy-sur-Deûie,sonten ins-
tancepour obtenir la création de bureaux dans leurs centres; leurs demandesne peuvent
manquerd'êtreaccueillies.

Lesprincipaleslocalitésnonencorepourvuesdebureauxofficielsnesont plusqu'aunombre
de 15; parmielles, quatre,Landrecies,Bergues, LaBasséeet Bouchain,sontdesserviespar
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dès-bureauxdegare; d'autresattendentl'établissementdescheminsdeferquileurpermettront
dese relierau réseautélégraphique; .. , .... ,*,

'
.,.

Lesdépêchesexpédiéesdesbureauxofficielsdu départementont été, en 1868, au nombre

de156,169, dont 132,416pour l'intérieur, et 23,753pourl'extérieur.Lestaxesperçuesqui
avaientété-,en 1867,de263,316fr., se sontélevées,en 1868,à 320,987fr. Il y a euaugmen-
tationde57,671fr.

L'Administration,aiusiqu'onlevoit, continueses diligencespour faciliterle pluspossible
l'extensiondu réseautélégraphiquedans le département.

Danssasessionde 1868, le Conseilgénérala émisle voeuquelesbureauxà servicemunici-

pal soientattribuésauxemployésdesPostes,à mesureque les circonstancesle permettrontet

que la rétributiondu facteursoitréduite.

Sur le premierpoint, M.le MinistredesFinances, à qui il en a été référé, a fait connaître

qu'il a été décidépar sonadministrationquelesreceveurset les distributeursdesPostespour-
raientêtre chargésde la gestiondesbureauxtélégraphiquesmunicipauxpartoutoù la réunion

desservicesdanslesmêmesmainsne serait pas de natureà nuireà leurrégulièreexécution;

que c'estpar suitede cesdispositionsque60stationscommunales,donttrois dans le départe-
mentduNord, sontdéjàgéréespar desreceveurset des distributeursdesPostes,et queson.

administrationest toute disposéeà continuerd'autoriserlesAgentsdesPostesà prêterleur

concoursau servicetélégraphiquedanstoutesles localitésoù cettemesurepourraseconcilier

aveclesexigencesdeleurservice.

Routes impériales.

J'ai l'honneurde soumettreau Conseilgénéralle rapportprésentéparM.l'Ingénieurenchef

desPonts-et-Chausséessurla situationet le servicedesroutesimpérialesdu département.
L'étatdeviabilitéde ces grandesvoies ne s'est pas améliorédepuisTannéedernière; la

situationreste^mauvaiseet périclitante.L'hiver,ainsi quele rappelleM.l'Ingénieuren chef,
n'a pasété rigoureuxet les chausséesn'ont paséprouvécesdésordresprofondsqu'entraînent

toujoursaprès eux les dégels; mais les pluies persistantesdu printempsont occasionnéune

usureconsidérabledans les empierrementset ont égalementbeaucoupnui aux pavages.Les

dégradationsconstatées,quoiquemoinsgravesquecellesdeshiversprécédents,sesonttoute-

foisproduitesdans unemesuretellequ'il sera difficilede les réparer au moyendes crédits

ouverts.

L'insuffisancedescréditsaffectésà la conservationet à l'améliorationdesroutesa étéappré-

ciéepar leConseilgénéral.Aussi, monprédécesseuret moiavons-nousréitérénosinstances

auprèsde l'Administrationsupérieurepour obtenirqu'une plus largedotationfût accordéeà

cettepartieduservicepublic.Ces réclamationsont étéen partieentendues; le créditd'entre-

tiena étéporté, pour1869,de505,000à 515,000fr., et celuidesgrossesréparationsélevéde

16,300fr. par rapportà 1868.Ces augmentationsne sontpasbienconsidérables, mais il est

permisd'enespérerdenouvellesdansunavenirprochain.

Depuisvingtans, le Conseilgénéralréclamel'élargissementet l'améliorationdesroutesdans

la traverséedesfortificationsdesplacesde guerre.Sauf quelquesrares exceptions,lesvoeux
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émisà cet égardpar l'Assembléeétaientrestéssanssuite. Maisun décretimpérialdu 6 janvier

derniera approuvéenprincipeles diversavant-projetsdes améliorationsproposées.Lèstra-

vaux sont commencésà Berguessur les routesNos16 et 40; ilssonten coursd'exécutionà

Valenciennessur larouteN°29, à laportedeMons; ilsvontêtre entreprisà Douaisur la roule

N°43 , à la portedeBouchain; le projetdéfinitifde l'élargissementde la routeN°41à Lille, à

la portedeTournai,est soumisà l'approbationde l'Administrationsupérieure.D'autresdispo-

sitionsse préparentpourl'exécutiondesdispositionsdu décretprécité.

Unautredécret, du 6 mars1869,a approuvéaussi en principela rectificationde la route

impérialeN°41, dansl'intérieurdeLille,par la rue d'Islyet la rue Impériale.

Chemins de fer.

J'ai l'honneurde soumettreau Conseilgénéralles rapportsprésentéspar M.Mahyer,Ingé-

nieur en chefduContrôledestravauxdesChemins-de fer, et par M.Diday,Inspecteurgénéral

chargéduContrôledeslignesen exploitationdu réseauduNord.

Le premierde cesrapportsfaitconnaîtrela situationdesvoiesenconstructionouàconstruire

dansle département.
M.l'Ingénieuren cheffait remarquerque le cheminde fer de Valenciennesà Aulnoyene

pourraêtre terminéen juillet1870,époquefixéepar le cahierdes charges.Les enquêtespar-
cellaires, en effet, n'ont été ouvertesquerécemment,et il reste à déterminerl'emplacement
de la stationduQuesnoy.Eu égardauxformalitésqui restentà rempliret qui exigentd'assez:

longsdélais, il est probablequeles travauxne pourrontêtre entreprisque dans les derniers

moisde cetteannée, sinonà l'ouverturede la prochainecampagne.

La Compagniedu Nord, informéedes plaintesquise sontélevéesà ce sujet, a, dans une

lettre à monprédécesseurdu13 octobre1868et ci-jointe,exposéles causesdu retard apporté

à cettepartiede ses travaux.
'

\

La ligne d'Aulnoyeà Anor, quifait suite à la première,estbeaucoupplus avancée.Cette

voies'achèveet pourra être mise en exploitationen septembreprochain.Cellede Soissonsà

la frontière,qui traversedansle départementla communed'Ànor,est aussi en voie de pro-

chainachèvement.

Le chemindeLille à Béthuneest en exploitationentreBéthuneet Lille, ported'Arras.Il

reste à raccorderla voieentrecetteporteet la gare de Fives.

Je ne suivraipasM.l'Ingénieuren chefdansles autrespartiesde sonrapport.Jemebornerai

à faireconnaître, en ce qui concernele chemindeDunkerqueà la frontière,qu'il vientd'être

procédéauxformalitésd'enquêteparcellairepourla partiede la voiequitraversela commune

de Rosendaelet, en ce qui touchele chemind'Hazebrouckà la frontière, que le jugement

d'expropriationvientd'être rendu.

Le rapportde M. l'InspecteurgénéralDiday indiquela situationdeslignesen exploitation

dans le département; saufsurquelquespointsauxabordsde Douai, toutes sont dansun état

d'entretiensatisfaisant.

La compagnieduNorda exécutéd'importantstravauxd'améliorationdepuisTannéedernière,

notammentà Fives, Roubaix,Tourcoing,Armentières,Steenwerck,Aulnoye,Hautmontet
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Jeumont.Lesconstructionsde la stationdevoyageursdeLillepeuventêtre considéréescomme

terminées.

La Compagnieétudie, suivantl'invitationquilui en a été faitepar l'administrationsupé-
rieure, l'établissementd'unpassagesupérieurauponttournantde la Deûleà Dorignies.Cette

substitutionconstitueraUneaméliorationdes plus utilesau doublepoint de vue de la sécurité

desvoyageurset desintérêtsde la navigation.
Le tableauannexeau rapportde M.l'Inspecteurgénéral constatequeles cinquantestations

établies.dansle départementont donnélieu, en 1868, à un mouvementde 3,901,255voya-

geurs, et que la recettedespéages, tant pourlesvoyageursque pour les marchandises,s'est

élevéeà 34,350,182fr. 64 c, représentant36 3/4 % du produit totaldes lignes exploitées

par la compagniedu Nord. L'augmentationdes produitsde 1868 sur ceuxde 1867est de

964,473fr. La stationdeLillese distinguepar le nombrede voyageursquia étéde1,081,058,
maiscelle d'Erquelinesl'emportesur toutes par les expéditionsde marchandiseset par le

montantdes produits.
Denssa sessionde 1868, le Conseilgénérala émisentreautresvoeuxceuxci-après:

1° Quela constructiondesgaresdéfinitivessoitactivée,notammenten ce quitouchecelles

deLandrecieset deDunkerque,et quela gare deSomainsoitcouverte;
2° Qu'onactivelesmesuresà prendrepourremédieraux dangersque présenteaux abords

de Lillela rencontredes diverseslignes;

3°Qu'unestation,oudumoinsunehalte, soitaccordéeà la communede Phalempin,à celle

de Wasquehalet à la communede Beuvrages;
4° Quele servicepostal, modifiépar l'exploitationde la lignede Calaisà Boulogne,soit

rétabli, notammenten cequi concerneDunkerque, de manièreà satisfairepleinementaux

besoinsdu commerce.

Lesvoeuxdel'assembléeontététousetparticulièrementrecommandésà l'attentiondesadmi-

nistrationssupérieurescompétentes.
Sur le premierpoint, M.l'InspecteurgénéralDidayfait connaîtreque lesprojets desgares

définitivesdeLandrecieset deDunkerqueont reçul'approbationministérielle.Aucuneréponse,
n'a été faiteen ce quiconcernela gare deSomain.

Sur le second,j'ai faitconnaître,Tannéedernière, au Conseilgénéralqueles dispositions
de Tavant-projetdu cheminde ferdeLille à Comines, fournissaientun moyende supprimer
le croisement[des voiesdeslignes de Dunkerqueet de Belgiqueaux abordsde Lille. La

Compagniedu Nord s'est montréedisposéeà recourirà ce moyen,et, commela ligne de

Cominesa été concédéeà la compagnieduNord-Est,j'ai appelé l'attentionde cette société

sur Texcellence|de la combinaisonindiquée,à l'exécutionde laquellela compagnieduNord

concourraittrès-vraisemblablement.J'attendsla réponsede la sociétépour continuerl'instruc-

tion de la questionqui se résoudra,d'ailleurs,par la décisionquel'administrationsupérieure

prendrasur le tracédéfinitifde la nouvelleligne.
Sur le troisièmepoint, j'ai l'honneurd'annoncerà l'assembléequ'unedécisionministérielle

accordeiàla communedePhalempinlastationqu'ellesollicite;maisquela stationouhalteégale-
mentdemandéepar celledeWasquehaln'apuêtre obtenue.M.le MinistredesTravauxpublicsa

fait remarquer,indépendammentde la proximitédes gares deLille et de Roubaix,que les

établissementsplacéssur les rives de la Marque,ayantéconomieà employerla voiede terre
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pourleursrelationsavecces deuxvilles, continueraientsansdouteà lespréféreret que, dès-

lors, la stationsollicitéene donneraitpasun traficsuffisantpourcouvrirles dépensesd'instal-

lationet d'exploitation.

Sur le quatrièmepoint, j'ai à faireconnaîtrequele trainposte 273, portant la correspon-

dancedela lignedeParis, arriveà Dunkerqueà 6 h. 15 dumatin, et que le train de retour,

étantfixéà 10h. 45, laisseun intervalleasseznotableau commercepour l'expéditionde ses

dépêches,,en sortequeles inconvénientsqui ontmotivéles plaintesdontl'administrationa été

saisie, sonten partieatténués.

Le Conseilgénérala aussiémisun voeutendantà ce que, sur les nouveauxcheminsde fer,

aucunavantagespécialne soit accordéaux marchandiseset auxvoyageursétrangers, ainsi

quecelase faitactuellementsur les grandeslignes.,an détrimentde l'industrienationale.La

compagniedu Nord, invitéeà fournirdes renseignementssur les différencesdeprix signalées

dansla discussionqui a précédé l'adoptiondu voeu, a produit, à cet égard, des réponses

explicativesqueje croisdevoirmettre sousles yeux de l'assemblée,avec une lettre deM.le

Ministredes Travaux publicsdu 13 août, contenant des observationsdéveloppéessur le

mêmeobjet,
Je ne puis, au surplus, que me référer aux renseignementsfournispar M.l'Ingénieuren

chefMahyer,danssonrapport, en réponseauxautresobservationsou voeuxdu Conseil.

NOUVEAURÉSEAU.

Danssa sessionextraordinairede janvier 1869, le Conseilgénéral a voté l'établissement,

dansle département,d'un nouveauréseaude cheminsde fer composédes lignesci-après:

1° De Lilleà Comines;

2° De Tourcoingà Menin;

3° De Somainà Roubaixet Tourcoing;

4° D'Armentièresà Berguette;

5° D'Erquelines« Fournesou Anor;

6° De Cambraià Péronne;

7° De Gravelinesà Watten;

8° De Calaisà Dunkerquepar Gravelines;

9° DeLilleà Valenciennesconditionnellement,pour le cas où les concessionnairesde cette

ligneseraientincapablesde l'exécuterdansle délai fixépar le cahierdescharges.

Cesdiverseslignesdevantformerun toutà concéderà une seuleet mêmecompagnie.
L'assembléea demandé,déplus, que l'État concédâtà la mêmecompagniele cheminde

ferprojetéde Cambraià la frontière,versDouret Mons,par Solesmes,Le Quesnoyet Bavai.

Elles'est engagée,à diversesconditions,à concouriravec l'État, par moitié, à la garantie
d'intérêtqui sera accordéedans la limitede 5%, amortissementcompris, pour l'exécution

de ceschemins.

J'ai vivementappuyé, avecMM.les députésduNord, auprèsde l'administrationsupérieure,
les dispositionsainsiarrêtéespar le Conseilgénéralau sujetde cettegrandeaffaire.

Undécretimpérialdu22 maidernierest intervenusursonobjet.
Cedécretconcède,à titre définitif,à une compagniedite duNord-Est,au seinde laquellese
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trouventplusieurspersonneshonorablesdu département,les cheminsdeLilleà Comines,de

Tourcoingà Menin,deGravelinesà Wattenet deBoulogneà Saint-Omer.

Cettedernièreligne, qui ne franchitpasles limitesdu départementdu Pas-de-Calaiset' qui

conséquemmentn'a pas été comprisedansle réseaudemandépar le ConseilgénéralduNord,
n'est pasmoinsd'un importantintérêt pour le département;elle se rattache, en effet, au

chemind'Armentièresà Berguette, et formera avec lui une ligne continued'Armentièresà

Boulogne,par Saint-Omer.

La conventionsouscriteparM.le MinistredesTravauxpublicsavecla compagnie,et qu'ap-

prouvele décretprécitédu22 mai1869, contientlesconditionsdegarantied'intérêtconsentie

par le Conseilgénéral, ainsi que les diversesstipulationset réservesqu'il a stipulées; elle

disposequeles travauxdeslignesdéfinitivementconcédéesserontentreprisdans le délai d'un

an et terminésdansun délaide sixans; elle concèdeenfinà ladite Compagnie,maisà titre

éventuel,les cheminsdeSomainàRoubaixetTourcoing, d'Armentièresà Berguette,d'Erque-
linnesà Fourmieset deCalaisà Dunkerque.

La différenceentre les lignesde la premièreet celles de la secondepartie de la série

consisteencequeles formalitésd'enquêteet d'instructionmixteont été rempliespourlesunes

et ne l'ontpas encoreété pourles autres. Le tempsa manquépourque les dispositionsnéces-

sairespussentêtre complétées,sousce rapport, avantles dernièresévolutionsdontl'affairea

été l'objetdansles régionssupérieures.
Maisje compteque la concessiondéfinitivedesquatredernièreslignesne seradifféréeque

du tempsstrictementnécessaireà l'accomplissementdes formalitésd'instructionvouluespar
la loi.Danscettepensée, j'ai priéM.leMinistredesTravauxpublicsdemerenvoyerles avant-

projetsquiluiavaientété soumis,afind'ouvrirles enquêtesd'utilitépublique.SonExcellence

m'a faitremarquerquec'està la compagnieconcessionnairequ'il appartient,aux termesdela

conventionpasséeavecelle, de fairedresseret de présenterdes avant-projetsdesditeslignes,

et m'a donnél'assurancequ'aussitôtquecesavant-projetslui serontparvenus,ellene négligera

rien pourqu'ilssoientsoumis, aprèsexamen,aux enquêtes.
Danscetétat de choses,j'ai crudevoir m'adresserà la compagnie;je lui ai rappeléqu'en

souscrivantsa part dansla garantied'intérêt, le départementa entenduque les lignes dites

éventuellesfussentcomprises,à l'égal deslignesdéfinitives,dansle réseaucomplémentaireet

exécutéesconcurremmentavecelles, et je l'aiengagée,enconséquence,à prendredesmesures

pourla rédactionet la présentation,aussi promptequepossible,desavant-projetsdesquatre

lignesdontil s'agit, demanièreà ce que la concessionéventuelledontellesfontl'objetpuisse

être prochainementconvertieen concessiondéfinitive.

Commele Conseilgénéralle remarquera,.laconcessionnecomprendni le cheminde Cam-

braià la limite de la SommeversPéronne, ni celui de Cambraià la frontièreversDour, ni

enfinceluideLilleà Valenciennes,votéà titre éventuelpar le Conseil.Le premiera été con-

sidéréparM. le MinistredesTravauxpublicscommerentrantdansla catégoriedescheminsde

fer d'intérêtlocal; la partiede ce chemin,quis'étenddansla Sommeentrela limitedu Nord

et celledudépartementdel'Oise,a été,en effet, concédée,[àcetitre, par un décretdu15mai

dernier.Le second,comprissubsidiairementdansle réseaudemandé,a été simplementlaissé

à l'écart. Quantau cheminde Lille à Valenciennes, il estpassé desmainsde M.Foriel de

Bisschopdanscellesd'unecompagniequiparaîtposséderdes ressourceset qui sembleanimée
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du désirdemenerl'oeuvreà bonnefin.Les expropriationssontfaitesdansl'arrondissementde

Lilleet dansl'arrondissementdeDouai; ellesvontl'être égalementdansceluideValenciennes

et les travauxs'exécutentavecbeaucoupd'activitésur les diversesparties de la ligne.On

peut doncespérermaintenantque la constructiondu cheminpourra être terminéedanslès

délaisvoulus.

Le Conseilgénéral trouveraci-jointun rapport de M. l'Ingénieuren chef des Ponts-et-

Chausséessur les lignessecondairesconcédéesouprojetéesdansle département.Cedocument

contientdesdétailset desobservationsutilesqueje signaleà l'attentionde l'assemblée.

CHEMINSDEFERDINTERETLOCAL.

La concessionquivientd'être faitedunouveauréseauà la compagnieduNord-Estne laisse,

dansla sériedescheminsprécédemmentprojetéscommelignesd'intérêtlocal, que la section

duNordducheminde ferde Cambraià Gannes,par ÉpéhietPéronne.

MM.Debrousse,Barocheet Cie,concessionnaires,suivantdécretdu 15mai dernier,de la

partie principalede cette ligne, qui s'étenddans le départementde la Somme,sollicitentla

concessionde ce tronçonmoyennant,d'une part, les subventionsparticulièresmontantà

237,000fr., souscritesdans les localitésintéresséeset qu'elleaccepteà ses risqueset périls,
d'autrepart, cellequipourraêtre obtenuede l'État et cellede20,000fr. par kilomètre,soit

ensemble400,000fr. environconsentisau nom du départementpar le Conseilgénéral, dans

sa sessionde 1868.

LaCompagnie,on ne peut se le dissimuler,a un besoinindispensabledela sectiondont

il s'agit, quidoitformersa tête de ligneet procurerau chemindontellea déjàla concession,
les chancesdeprospéritéqu'ellepeuten espérer,en le reliantdirectementauréseauduNord.

Maisil fautaussiconsidérerque le cheminprojetésera d'une utilité réelleà noslocalitéset

particulièrementauxarrondissementsdeCambrai,Valenciennes,Douaiet Lille,quiy trouveront

de nouveauxdébouchésdansla Sommeet dansl'Oise, et plustard, sans doute, unedirection

nouvellesurParis.

Par ces motifs, et d'après les instructionsque j'ai reçuesde M. le Ministredes Travaux

publics,j'ai crudevoirpasser,avec la compagnieDebrousseet E. Baroche,une convention

provisoireportantconcessiondu cheminauxconditionsci-dessusmentionnéeset à cellesd'un

cahierdechargesconforme,sauflesvariantesnécessaires,à celuide la concessionde la Somme,
et quela Compagniea accepté.

Maisje n'ai souscritcette conventionque sousréservede la sanctiondu Conseilgénérai.
J'ai doncl'honneurde la lui soumettreavec les autrespiècesde l'affaireet Tavant-projetdu

chemin,accompagnédespiècesconstatantl'accomplissementdes formalitésd'enquêted'utilité

publique.
L'assembléejugeras'il y a lieudemaintenirla subventionde 400,000fr. consentieen1868.

Elleremarqueraque, dansle cas de l'affirmative,cettesubvention,ainsiquej'ai eu soinde

le stipuler,ne serapayablequ'en quatre ans, par quartset sans intérêts, à partir de 1874.

Cetteconditionm'a parunécessaire,parce qu'enprésencedes grandeschargesquele dépar-
tements'est imposéespourl'achèvementdes cheminsvicinaux,ce n'est qu'à dater de celle
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époquequ'il pourra pourvoirau paiementde la subvention,sans excéder le maximumde
12centimesextrordinairesautoriséspar la loi.

Dansle cas de l'affirmative,je priel'assembléed'émettrele voeuquela subventiondel'Etat

soit, suivantles dispositionsde l'article5 de la loi du 12juillet 1865, fixée au tiers de la

dépenseà la chargedudépartementet desintéressés, c'est-à-direà la sommede 212,000fr.

Je mepermettraide faire remarquerau Gonseilgénéral quela suppressionde cette ligne
dansle réseaudu Nord-Esta exonéréle départementde la garantiequ'ila accordéeà celles

quisontconcédéesà cettecompagnieet qu'ilparaîtéquitabled'examineravecbienveillancele

principede la subventionkilométriquequiluiavaitété attribuéeen 1868.

Si le Conseiln'était pas d'avisde maintenirla subvention, il y aurait lieud'aviser au

moyende traiterà d'autresconditionsavecla compagniedemanderesse.Je ne suispas éloigné
de penser qu'uneententepourraits'établir et que l'assembléepourrait être néanmoinsen

mesure, sauf modificationde la conventionen coursde session, de prendreune décision

portantapprobationde la concession.Dansce cas, le chiffrede la subventiondemandéeà

l'Etatdevrait être modifié.

M.Bomberg,anciendirecteurgénéral au ministèrede l'IntérieurdeBelgique, demande,
de soncôté, la concessioncommeligne d'intérêt local, mais sans subventionni garantie

d'intérêt, ducheminde Cambraià la frontièreversDouretMonspar Solesmes, LeQuesnoy,
etc. LaCompagnieducheminde Cambraià Gannesdemandeaussicetteconcessionau même

titre, c'est-à-dire sans subventionni garantie, et la Compagniedu Nord-Estla demande

égalementavecgarantied'intérêtousubvention,en comprenantle chemindontil s'agit dans

unesériede lignes,nouvellesqui lui paraissentdevoirformerle complémentde sonréseauet

dontellesollicitela concession.

Le cheminde Cambraià la frontièreserait d'une grande utilité aux arrondissementsde

Cambraiet d'Avesnes; le ConseilgénéralTareconnuen le comprenantcommeannexedansle

réseausupplémentaire.L'importancede cette ligne s'affirmeencorepar le concoursdescom-

pagniesquiseprésententpour en obtenirla concession,et par ce fait que deuxd'entreelles,
une françaiseet une belge, s'engagentà l'exécutersans garantie ni subvention.L'assemblée

appréciera,je n'en doutepas, tout l'intérêt qui s'attacheà la créationde cette importante
voie.L'affaire, toutefois,n'a encoreété l'objet d'aucuneinstructionet, danscet état, je me

borneà prier leConseilgénérald'émettreson avis sur la suitedont les demandesdes compa-

gniesluiaurontparususceptibles.

J'ai reçuenoutre de la compagnieducheminde fer de Lille à Valenciennesunedemande

enconcession, aussicommeligned'intérêt local et égalementsansgarantied'intérêtni sub-

vention, de.tout un réseau de différentstronçonsde cheminsde fer destinésà faciliterle

transportaux lieuxdeconsommationdeshouillesdes bassinsdu Pas-de-Calaiset du Nord.

Cegroupe,d'uneétenduede 154kilomètresdont142dans le département,se composerait:

1° D'uneligned'Orchiesà Hazebrouckpar Carvin,Annoeullin,Don, La Ventie, Estaires

et Mervill'cavectroisembranchements: deCarvinà Courrières,d'Annoeullinà Pont-à-Vendin

et deDonouWavrinà Armentières;
2° D'unelignede St.-Amandà la frontièreversTournai;
3° D'unelignedeSt.-Amaridà Blanc-Misseron,par Condéet Fresnes;
4" D'unelignedeRaismesauCâteau, parSolesmes.

28
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- Pourin'éclairersur l'objetdecettedemande,j'ai prié M.l'Ingénieurenchefdudépartement
de me donnerson avis tant sur l'utilité des lignes projetéesquesur la questionde savoirsi

l'établissementde ces lignes n'auraitpas pour effetd'enleverau nouveauréseauconcédédans

le département,une partiede son traficet d'aggraverpar suitelesconditionsde la garantie
d'intérêtsouscritespar l'Étatet le départementenfaveurde ce réseau.

Lé rapportquece chefde servicem'a adresséet que je soumetsau Conseilgénéral con-

tient à cet égarddesappréciationsbienraisonnéeset d'uneremarquablelucidité,Il en résulte,

qùeles lignesdemandéessont toutesd'uneutilité réelle, querien n'autoriseà penserqu'elles

puissentcréer uneconcurrencenuisibleau réseau du Nord-Estet queplusieursd'entreelles,

au contraire,paraissentdevoirlui apporteruncertaincontingentde transports.

Maisune autre questions'élève, celle de savoirsi lés cheminsdemandéscommelignes

d'intérêtlocalappartiennentbienà cette catégorie.Cettequestionne meparaît pasdouteuse.

Auxtermes de l'article 1erde la.loi du 12juillet 1865, les cheminsde ferd'intérêtlocalsont

ceuxquipeuventêtre établis, soit par les départementsou les communesavec ousans le

concoursdesintéressés,soit par des concessionnairesavec le concoursdes départementson

des communes.Or, les cheminsétant demandéssans subvention,ni garantie d'intérêt ne se

trouventpasdanslesprévisionsdeluloiet appartiennentconséquemment,bienquese composant

de tronçonsde faibleétenduepourla plupart, au systèmedeslignesd'intérêtgénéralqui ne

peuventêtreconcédéesquepar le Gouvernement.

C'estainsi, d'ailleurs,que paraît l'avoirentenduM. le MinistredesTravauxpublics,lorsque

répondantpar lettre du 10juilletà M.le Préfet duPas-de-Calais, qui lui avait communiqué

l'avantprojetdeslignesdont il s'agit, S. Exe.faitobserverà cemagistratqueles travauxdela

compagniesurle chemindefer de Lilleà Valenciennesne sontpas assezavancéspourqu'ilsoit

opportund'examiner,s'il y a lieu de lui accorderde nouvellesconcessions.

Uneautreconsidérationm'a paru n'être pas sansimportance.Au momentoù des travaux

considérablessontet vont être entreprisdans le départementpourl'achèvementdes chemins

vicinauxet la constructiond'unnouveauréseaudecheminsde fer indépendammentde ceuxqui

se continuentpourl'améliorationdes routesdépartementaleset descheminsdegrandecommu-

nication,il y auraitpeut-êtreimprévoyanceà multiplieroutremesurelesconcessionsde voies

nouvellesqui, en augmentantd'unemanièrenotablela sommedestravauxà exécuterdansnos

contréespourraientavoirpourconséquencede déterminerunehausse sensibledansles prix

desmatériauxet de la main-d'oeuvreet de créer pourle départementune sur élévationde

dépensedansses travaux ainsi qu'uneaggravationde sa garantie par rapportau réseau du

Nord-Est.

Quoiqu'ilen soit, le Conseilgénéraln'a à émettrequ'unsimpleavis, en cequiconcerne'les

lignesdemandéespar la compagniedeLilleà Valenciennes,commeence quiCouchele chemin

deCambraià la frontière,sollicitépar M. Bomberg,etje prie l'assembléede vouloirbien le

formuler.

Je metsaussisousles yeux duConseilun planprésenté par une sociétécivile, siégeantà

Paris, pourl'établissementd'autressériesde cheminsdefer ayant leur originedans le dépar-

tement. Le Conseilgénéraljugera de la suitequ'ilpourraity avoir lieu de donner à ces

propositions.
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Chemins vicinaux.—Tarif des prestations.

Auxtermesde l'article4 dela loi du21 mai1836, sur lescheminsvicinaux,la prestationen

naturedoitêtre appréciéeen argent conformémentà la valeurqui auraété attribuéetannuelle-

ment, pourla commune,à chaqueespècedejournéesparle Conseilgénéral, sur la proposition
desConseilsd'arrondissement.

J'ai l'honneurdemettresouslesyeuxde l'assembléeles délibérationsqueles Conseilsd'ar-

rondissementont prisesà ce sujetdansleurdernièresession.

En 1866, le Conseilgénéraladoptantles propositionsqui lui étaientsoumisessuivantle

voeuémisdanssa précédentesession, a réglé le tarifde conversiondans desconditionsd'uni-

formitéaussirapprochéesquepossibleentreles diversarrondissements.

L'applicationde cenouveautarif, n'ayant donnélieu à aucuneréclamation,j'ai l'honneur

de proposerau Conseild'adopterles mêmeschiffresd'évaluationpour Tannée1870.

Ports maritimes

J'ai l'honneurde mettresous lesyeux du Conseilgénéralun rapportde M.l'Ingénieuren

chefdesports maritimescontenantle compte-rendudu servicespécialdes ports, phareset

balisesduNordpendantTannée1868.

M. l'Ingénieuren chefexpliquequele servicequiavait été réuni à celui de la navigation
intérieuredes départementduNordet du Pas-de-Calais, sousla directiond'un ingénieuren

chefà la résidencede Lille, a été rendu, en 1869, à son organisationantérieure, c'est-à-

dire placéde nouveausouslesordres d'un ingénieuren chef spécialrésidantà Dunkerque,
avec cette différence, toutefois, que deux Ingénieurs ordinairesau lieu d'un y ont été

attachés, l'un pour le port de Dunkerque, l'autre pour celui de Gravelines.Les travaux

considérablesd'améliorationà exécuterdansceservicejustifientpleinementcettemesure.

Le rapportde M. l'Ingénieuren chef contientdes renseignementspleins d'intérêt sur la

compositionde la côte, les causesde la marche des alluvions, les courants de marée, les

phareset balises, l'organisationdesfeux flottantsde la rade au largedes bancs de Flandre

et son complémentpar l'établissementd'un troisièmenavire porte-feu, la statistiquedes

ports, etc.

ADunkerque,le nombredesnaviresentréset des naviressortis, en 1868,a été de 5,544

d'unecapacitétotalede 88,728tonneauxet portant673,000tonnes de marchandises,ce qui

présentesur 1867unediminutionde434navireset de49,539tonnes.

On a comptédanscesnombres2,845 naviresfrançaisjaugeantensemble305,883tonneaux

et chargésde213,000tonnes.

En outre, 8,752bateauxdela navigationintérieureportant348,416tonnesde marchandises

sontentrésdansle port ouen sontsortispendantlesmêmesannées.

AGravelines,le mouvementa été de860bâtimentsd'unjaugeagetotalde 71,322tonneaux

et chargésde 45,000 tonnesde denrées. Il y a ici progressionmarquée: le nombre des

naviresa augmentéde117, le tonnagede 19,654et le chargementtotalde 10,830tonnes.
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Les servicesde cabotagequi fonctionnentmaintenantsontétablisentreDunkerqueet Lon-

dres, Hull, Goole, Middelsbrow,Edimbourg,Glasgow, Rotterdam, St.-Pétersbourg,Le

Havre, Brestet Bordeaux.

Le nombredesnaviresaffectésà la pêche de la morued'Islandea été, à Dunkerque, de

138montéspar 2,098hommesd'équipage;leur produit a été de 65,5201-m-d'une valeurde

3,815,000fr. Gravelinesa affrété11naviresd'unéquipagetotalfde 165 hommes.Leproduita

été de4,140i-m-d'unevaleurde 232,060fr.

Lapêchecôtièreoccupeà Dunkerque86bâtimentsde586hommesd'équipageet àGravelines

78naviresmontéspar 705marins.

CommemonprédécesseurTafait connaîtreTannéedernièreau Conseilgénéral, le Gou-

vernementa accepté l'offre de la ville de Dunkerquede lui faire l'avanced'une sommede

12 millionsen sixans, afin dehâter l'achèvementdes grands travauxd'améliorationduport

ordonnéspar le décretimpérialdu14juillet1861.Les versementsquela villea commencéà

faireau trésor, cetteannée, ont permisde donnerune impulsionactiveaux travauxet tout

annonceque l'oeuvreentrepriseen vertu de ce décretrecevrasonaccomplissementdans le

délaiqui lui a été assigné.Toutefois,la priorité appartientnécessairementà la construction

de la nouvelleenceintede la place et à la démolitiondes fortificationsactuellessur l'empla-

cement desquellesle nouveaubassinde l'ouest doit être construit; les travauxdu service

civil duport commencerontaussitôtaprèsqueceuxquis'exécutentpar les soinsdu géniemili-

taire permettrontde les entamer.

Lesdépensesfaitesjusqu'au 31 décembre1868s'élèventà 4,500,000fr.; celles restantà

effectuersontévaluéesà 11millions.

D'importantstravauxd'améliorationsont aussientrepris au port de Gravelines.Telssont

ceuxautoriséspar le décretdu 5 juin 1861, pourl'affectationdéfinitivedesfossésde la place

à l'écoulementdes eauxdupays et à l'usage des chasses; la constructiondubarrageécluse

63biset la reconstructiondeTécluse63, dite deVauban,quis'estécrouléeen 1868.Cesdeux

ouvragessontcombinésdansdes dispositionsqui assurentles meilleuresavantagesà la navi-

gation maritimeet fluviale.—Telssontencore les travauxévaluésà 788,000fr. décrétésle

16septembre1867, pour l'organisationdes moyensde halage et la constructiondemursde

quaidansl'intérieurdu port.La villedeGravelinescommecelledeDunkerqueest autoriséeà

faire à l'État l'avancedes fondsnécessaires; ellea commencéen 1869ses versementset les

travauxsonten coursd'exécution.

Le Conseilremarqueraavecintérêtles détailsdonnésparM.l'Ingénieuren chefrelativement

auxmesuresorganiséespourassurerl'évacuationjournalièredes eauxsurabondantesdesterri-

toireswaeteringuésduNordet duPas-de-Calais.

Lescréditsannuellementaccordéspour les servicesd'entretienetdegrossesréparationsdes

ouvragesdesports sontreconnusinsuffisantset n'ont pas étéaugmentésmalgréles réclama-

tionsfaitesà ce sujetauprès de l'administrationsupérieure.Le-Conseilgénéral voudrasans

douteréitérersesvoeuxpourqu'il soit donnésatisfactionauxbesoinsde cesservices.

M. l'Ingénieuren chef répondpar des renseignementsprécisaux observationset auxvoeux

émispar le Conseildanssa sessionde 1868; je ne puis que m'y référerentièrementen les

signalantà Tattcnticnde l'assemblée.



Navigation intérieure.

J'ai l'honneurdemettresouslesyeuxduConseilgénérallesrapportsprésentésparM.Bertin,.

Ingénieuren chefde la navigationintérieuredudépartementet par M.Lermoyer,Ingénieuren

chefdu servicespécialde la navigationdela BelgiquesurParis.

Cesrapportscontiennentdesnotionspréciseset pleinesd'intérêt surla situationdesdivers

partiesduservice.M.l'Ingénieuren chefV.Bertinfaitressortirce faitquenulbassinenFrance

n'est aussiriche que notre paysenlignesnavigables.Aumoyendeceslignes, les principales
villesdudépartementsontmisesen communicationentreelles; avec les richesbassinshouillers

duHainaut,d'Anzin,d'Anicheet duPas-de-Calais,avecla mer, avecla Belgiqueet avecParis.

.Lebonétat de cesvoiesdenavigation,la céléritéde leurparcourset les conditionséconomiques

destransportsqu'ellesdesserventsontduplus grandintérêtpourl'agriculture, l'industrieet le

commerce.

Degrandesaméliorationsont étéréaliséesdequisquelquesannéessurcesvoiesde transport.

Plusieurslignesquiétaientconcédéesontété rachetéeset la navigationa immédiatementjoui,

par l'effetde cette mesure, desdiminutionsde droits résultant de l'applicationdes tarifsde

l'État.Deplus, destravauximportantsontété exécutéspourl'approfondissementà deuxmètres

deslignesprincipales, et ceperfectionnementa été d'une importancecapitalepour l'industrie

des transports',attenduquelesgrandsbateauxqui nepouvaientprécédemmentnavigueravec

unenfoncementde 1mètre50c. quesousunechargede200 tonnes,peuventaujourd'huiporter
300tonnesdemarchandisesavecun tirant d'eaude1 m.80.

Cesutilesdispositionsne sont assurémentpasle termedes améliorationsquiétaientà faire

surnotre réseau navigable.Ainsiil serait désirableque les avantagesaccordéesaux lignes

principalespussentêtre étendusauxautresvoies. M.l'Ingénieuren |chefBertin établitqueles

dépensesà fairepouratteindrece but s'élèveraientà douzemillions.Maisuncertainnombrede

lignesquine desserventqu'une navigationagricoleoulocale, peuventêtre laisséesdansleurs

conditionsactuellesavecles soinsd'unbonentretien,etil suffirait,à monavis,quela sollicitude

del'Administrationsupérieureseportâtsurlesprincipaleslignesdesecondordre, demanièreà

rendrepossiblel'entreprisesuccessivedesaméliorationsqueleursituationréclame.

Commeje viens de le rappeler, plusieurscanauxconcédésontété rachetéspar l'État La

même mesureest réclaméedepuis plusieursannéespourceuxde la Scarpe inférieureet de

Dunkerqueà Furnes.Pourle premier,M.leMinistredesTravauxpublicssaisi: d'unedemande

duconcessionnairetendantà obteniruneavance de300,000fr. pour l'exécutiondestravaux

d'approfondissementdestinésà mettrecettevoiedansdesconditionségalesà cellesdescanaux

de l'État, a faitconnaîtrequesonAdministrationseraitplutôtdisposéeà -traiterla questiondu

rachatde la concessionlorsquela situationdubudgetle permettrait et a forméune Commission

chargéed'examinercettequestion.
Pourle second, l'indemnitéà payerà la Compagnieserait peuimportante; maisdestravaux

d'améliorationseraientà faire,non-seulementenFrance,maisaussienBelgiquesurla partiedu

canalentrela frontièreet Furnes, et l'opportunitéde la mesuredépend de l'époqueà laquelle
le Gouvernementvoisinse trouveraenmesuredepourvoirà la dépensede cesouvrages.
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Destravauximportantsont été entreprisou sont à la veille de l'être, surplusieursde nos-

importantesvoies.

Laconstructiondel'écluseà sasde CenséàWitzsur la Lys française,vientd'êtreterminée,
et désormaisla navigationintermittentede cetterivièreest transforméeennavigationcontinue.

La constructiondel'éclusedeCominessurlaLysmitoyenne, entreprisepar l'Administration

belge, est en coursd'exécutionet paraît devoir être terminéedans le coursde la prochaine
campagne.

L'oeuvred'achèvementducanalde Roubaixsepoursuit.Grâceauxcréditsaccordésparl'Ad-

ministrationsupérieure,les travauxs'exécutentavecactivité.Conformémentà unedécisionde
M.le MinistredesTravauxpublics, l'alimentationdé ce canal se feraau moyendes eauxdu

dessèchementdes maraisde la Haute-Deûlequi aujourd'huise déversentdans la Basse-Deûle

en avantde l'éclusedeSaint-André.Prisesen ce point, elles seront élevéespar refoulement

jusqu'aubiefde partage, sisàWasquehal.

Les travauxde rectificationdu canalde la Haute-Deûleet de constructiond'unenouvelle

éclusesur cecanal,auhameaudeDon,sontadjugés;les immeublesnécessairesà leurexécution

sontexpropriéset le règlementdes indemnitésduesaux propriétairesauraprobablementlieu

dansla premièrequinzainede septembre,demanièreà ce que l'entrepreneurpuissemettrela

mainà l'oeuvredansles derniersmoisde cettecampagne.

Lesexpropriationspourla rectificationdu canald'Aireà LaBassée,au territoiredeBauvin,
sontégalementencourset les travauxnetarderontpas à être entreprissur cepoint.Usle sont

déjàsur lespartiesdu canalsituéesdans le Pas-de-Calais.

L'Administrationbelgea terminéles travauxqui étaientà fairepoursubstituerdeséclusesà

sasauxpertuissimplesd'Antoinget deTournai,surl'Escaut.L'Administrationfrançaiseexécute,
en conséquence,cette année, les travauxd'approfondissementde l'Escautet delà Scarpe-
Inférieureentre les éclusesde Rodignieset de Thuh et la frontière, afin de convertiren

navigationcontinuela navigationintermittentequi existaitjusqu'icisur cepoint.

Le servicede halageest en souffrancepar sondéfautd'organisation;MM.lesIngénieursen

chefsignalentles inconvénientsde cet état de choses.Plusieurssystèmespourraientêtre mis

enoeuvrepourl'assurerd'unemanièrerégulière.Le touagesur chaînenoyéecontinueavanta-

geusementsur la ScarpedansDouai.L'Administrationsupérieureavaitautorisél'établissement

d'un servicede remorquagepar locomotivesentreDunkerqueet Saint-Omer,sur le canalde

Bourbourget TAa,maisla compagniequis'étaitprésentéepourceservicey a renoncé.

Lestableauxstatistiquesinsérésdansle rapportci-joint, constatentquele mouvementde la

navigationquiavaitnotablementdiminuéen1867, comparativementà celuide 1866,a encore

fléchi,faiblementtoutefois,en1868,surl'ensembledeslignes intérieuresdudépartement.Ce

résultatest attribuéà la crisecommercialeet aussià la moindreimportancequed'ordinairedes

produitsdela dernièrecampagnesuciïère,laquelles'est traduit parunediminutiondeconsom-

mationdehouilleet de transportdebetteravessur les canaux.—Le traficde l'Escautet duca-

naldeSaint-Quentinqui font partiedela grande lignede ParisenBelgique, a sensiblement

augmenté,aucontraire,par les envoissurParisdeshouillèresduPas-de-Calais,et surtoutparce

quelaCompagied'Anzina développéses exploitationsdontpresque touslesproduitsontété

expédiésverslaSeineet lesdépartementsde l'intérieurparbateaux.
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MM.les Ingénieursrépondentauxvoeuxémispar le Conseilgénéraldanssa dernièresession.

Cesvoeuxont, d'ailleurs,étéparticulièrementsignalésà l'attentionbienveillantede l'Adminis-

trationsupérieure.

Service hydraulique*

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéralun rapport deM.l'Ingénieuren chefdes

Ponts-et-Chaussées,sur la situationdu servicehydauliquedans ledépartement.

Cerapportconstatequelesdessèchementsexistantsdansle département,sontau nombrede

14, comprenantensembleune superficiede 147,000hectareset que tous, saufun seulqui va

arriverà cettesituation, celuides maraisdeBourlain,sontterminéset à l'état d'entretien.

Cesdiversdessèchements,à l'exceptionde ceuxde la Basse-Sambrequi, bienqu'autorisés

depuis18ansn'ontpu encorese constituer, fonctionnentrégulièrementet d'une manièreutile

et efficace.

Lesprincipauxsontceux de Waeteringues,desvalléesde la Scarpe, de la Haute-Sambre,

de la Hayneet de l'Escautet de laHaute-Deûle.

LesWaeteringuessontdansune situationgénéralementbonne; toutefois, la premièreet la

quatrièmesectionéprouventdes difficultéspour l'écoulementdes eaux despartiesbassesde

leurs territoires.Les travauxen cours d'exécutionpour l'extensionde l'enceinte fortifiéede

Dunkerque,fournirontdesmoyensd'améliorationpar la création de nouveauxdébouchésà la

mer. Maisence qui concerneparticulièrementla quatrièmesection, cesmesuresseraientinsuf-

fisantessi on n'obtenaitdu gouvernementbelgel'endiguementd'une partie de la Basse-Colme

sur sonterritoire.Despropositionsont été adresséesà cet effetà l'administrationsupérieure.

La situationestbonneégalementpourlesvalléesde la Scarpeetde la Hayne et del'Escaut.

Desaméliorationstrès-utilesmaisqui exigeraientd'importantesdépensessontdésiréesdansla

première.

Le dessèchementdes maraisde la Deûle, quoiqueà l'entretiendepuis trois ans, attend

encore l'issuedesexpertisesfinalespour l'établissementdes plus-values.Ces opérationssont

toutefoissur le pointd'être terminées.

Lescuragesdecoursd'eause fonttoujoursavecsoinchaquefoisquele besoinenestsignalé.
Ceuxeffectuésen 1868ont élé au nombrede 41, sur une étenduetotale554,750mètres.Les

travauxdemêmenatureen coursd'exécution,s'appliquentà cinqcoursd'eaud'un développe-
mentde 83kilomètres.

La superficiedesterrainsdrainésne s'est augmentéeen 1868, quede230hectares.Elleest

aujourd'huide40,129hectares.

Je me réfère entièrement,en cequi concerneles autres partiesdu service,auxrenseigne-
mentspréciset completsinsérésdanslerapportdeM.l'Ingénieuren chef. Je nepuiségalement

quemeréférerauxréponsesde cefonctionnaire,en ce qui touche les voeuxémisparle Conseil

généraldanssa sessionde 1868.
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Jury d'expropriation.

Auxtermesde l'article29 delà loi du 3 mai1841, le Conseilgénéraldoit, danssasession

annuelle, désignerpourchaquearrondissementde sous-préfecture, tant sur la liste desélec-

teurs quesur la secondepartie de la liste dujury,36personnesau moins,et 72 auplus, ayant
leurdomicileréeldans l'arrondissement,et parmilesquellesseront choisis,jusqu'àla session

suivantedu Conseilgénéral, lesmembresdu Jury spécial, appelés, le caséchéant,à régler
les indemnitésduespar suited'expropriationpourcaused'utilitépublique.

Je priele Conseilgénéralde vouloirbienprocéderà la-formationdece travail; je lui remets

à cet effetun cadreen blanc, préparépour recevoirles noms des jurés à désignerpour le

servicede1869-1870,ainsique le tableauarrêtéen 1868,sur lequelj'ai rayéle nomdesjurés

qui, ayantsiégépendantTannée1868-1869,doiventêtre éliminésde la nouvelleliste.

En raisondesexpropriationsqu'ilpourra y avoirlieu de fairepourl'établissementdenou-

veauxcheminsde fer, etc., il est très-importantque cettelistesoitdresséeavecungrandsoin,
et notammentquelesnoms, prénoms,qualitéset domiciledesjurésysoientinscritsexactement

sanslacune.J'ai Tespoirque MM.les Membresde l'Assembléevoudrontbien tenir comptede

cette observation.

Pêche.—Décret du 25 janvier1869.

Par une circulairedu 13 de ce mois, M.le Ministredes Travauxpublicsm'a invitéà entre-

tenir le Conseilgénéraldes réclamationsqui se sontproduitesdansce départementau sujet
des dispositionsdu décretdu25janvier1869,portantrèglementgénéralde la pêche.

Monprédécesseura entretenule Conseilgénéral, danssa sessionde 1868,desréclamations

dontil s'agit, il lui a soumisà cet égardles rapportsde MM.les Ingénieursdesdiversservices

intéressés.Le Conseila pris sur cet objetune délibérationqui a été transmise,avec denou-

veauxrapportsde MM.les Ingénieurs,à M. le Ministredes Travauxpublics.Son Excellence
désirede nouveau,avant de statuer,avoirl'avis de l'assembléesur les modificationsqu'elle
croiraitutile d'apporterau règlement.

Je prie le Conseilgénéralde vouloirbiensatisfaireà ce désir.

Lesréclamationset les piècesde l'instructiondontellesontété l'objet sontrestéesauMinis-

tère; je ne puis, par ce motif, les remettre sous les yeux du Conseilgénéral.J'ai toutefois

demandéà MM.les Ingénieurset je joins au présentrapport, pourfaciliterau Conseilgénéral
Texamende l'affaire,copiede leursrapports.

Fortifications.
— Mise en culture des terrains.

Danssa sessionordinairede 1868, le Conseilgénérala réitérésonvoeutendantà obtenir,à
titredetolérance, la miseen culturedespartiesde terrainsdesfortificationssusceptiblesd'être
cultivées.

J'ai recommandécevoeu'à l'attentionet à la bienveillancede l'Administrationsupérieure.
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M.le Ministrede l'IntérieurTavivementappuyé,maisM.le Ministrede l'Agriculturen'a pas
cru devoirintervenirparceque la demandene lui a paru susceptibled'aucuneissueheureuse.

Quantà M.le Ministrede la Guerre,il a, par lesmotifsénoncésdanssesdécisionsprécédentes,
déclarédenouveaunepouvoirdonnersuiteau voeudont il s'agit.

Le Conseild'arrondissementde Lille a, néanmoins, réitéré ses instancesà ce sujet. Le

Conseilgénéraljugerasi, en présencede ce nouvelinsuccès, il y a lieud'insisterencoresur

la question.

Palais-de-Justice de Dunkerque. —Réclamation du sieur Darnet.

J'ai l'honneurde mettresouslesyeuxduConseilgénéral,accompagnéede plusieurspièceset
d'un mémoiremontantà 514fr. 60 c, une demandedu sieur Darnet, maître-charpentierà

Dunkerque,tendantà obtenirpaiementde diversesdépensesfaitesen 1867pourla décoration

du Palais-de-Juslice,à l'occasionde l'arrivéedanscettevillede LL.MM.IL

Le réclamanta effectuécesdépensessur le seulordredu présidentduTribunalcivil,aujour-
d'huidécédé,sansenréférerà l'Administrationdépartementale.Monprédécesseur,à quipareille
demandea été faiteen août1868,Tarejetée enfaisantremarquerqu'il ne pouvaitreconnaître

des dépensesqu'iln'avaitaucunementautorisées.

Toutefois,M.leSous-Préfetde Dunkerqueattesteque lesouvragesen questionont été réel-

lementexécutés; il signalele sieurDarnetcommeun honnêtehommepeu aisé qui a agi de

bonnefoiet demandequ'il lui soittenu compte, sinondela totalité, aumoinsd'unepartie de

sa créance.

Le Conseilgénéraljugerapeut-êtreéquitabled'accorderau sieur Darnet, par mesuretoute

exceptionnelle,une indemnitéd'environmoitiédu montantdumémoireproduit, soit la somme

de250francs.

Tribunaux de Cambrai.

En 1864,le départements'est engagéà fournirà la CaissemunicipaledeCambraiune sub-

ventionde 300,000fr. à titre de concoursdans la dépensedes travauxde reconstructionde

THôtel-de-Ville,à la conditiond'unejouissancegratuite, pendant99 ans, deslocauxdûment

réédifiésde la partie de l'Hôtel affectéeau servicedes tribunauxcivilet de commercede

l'arrondissement.

Cettesubventionde300,000fr.a étéintégralementpayée, et l'Administrationdépartementale
devaitnaturellementpenserqu'ellen'auraitpasd'autresacrificeàfairepourassurerl'installation

convenabledesservicesjudiciaires*
MaisM.le Mairede Cambraifait connaîtreque, d'aprèsl'avisdesarchitectes-directeursdes

travaux, il seraitutiled'établirdeuxcalorifèresdanslespartiesde l'édificeque les tribunaux

doiventoccuper,et il exprimel'opinionquela dépensede cesappareilsdoitêtre à lachargedu

département,attenduqu'aucuneprévisionn'a été inséréeà ce sujetdans le projetqui a servi

debaseà la convention.

29
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J'ai voulusavoirquelle seraitla dépensedesdeuxcalorifères,sur quellesconsidérationson

s'appuiepourjustifierlanécessitéde cettedépenseetsienfin,ilyauraituninconvénientsérieux

à cequele chauffagedes salles et des dépendancesdes tribunauxfût assuré au moyende

prussiennesouautresappareilsmobilescommepar le passé.M.le Mairede Cambrairépondque
la dépenseest évaluéeà environ15,000fr., qu'il y auradanschaquelocalunecheminéedis-

poséepour recevoirun appareilmobile,maisquece modede chauffagelui paraît devoirêtre

insuffisant.

Dépourvudesmoyensde résoudrela question,je croisdevoirlasoumettreau Conseilgénéral
en le priantdevouloirbien après l'avoir examinée,faire connaîtreson opinionsur le parti

auquelil y auralieude s'arrêter.

Concours régional agricole.

J'ai l'honneurde communiquerau Conseilgénéralle programmearrêtépar M. le Mini-tre

de l'Agricultureet duCommercepour la primed'honneurà conférerlorsdu concoursrégional

qui se tiendra dans le départementdu Nord, en 1870, et qui comprendrales animaux, les

instrumentset lesproduitsagricolesde la région.

J'y joinsunedépêchequeje viensderecevoirde M.le Ministreau sujetdes fraisd'installa-

tionde ceconcours.D'aprèsles terniesde cette dépêche,le choix de la villedans laquelle

doitse tenirle concoursn'est pas encorearrêté, et la règle suivie constammentjusqu'iciest

dedésignercellequi, pouvantdisposerd'un emplacementconvenable,se trouve situéedans

le centrele plus agricoledu départementet affecteun crédit suffisantpour couvrirles frais

matérielsde l'exhibition.

M.leMinistremechargedeprovoquerles propositionsdesprincipalesvillesdu département

afinde connaîtreleursdispositionsà cet égard; maiscommela dépêchedeSonExcellencene

m'est arivéequele 12 août, il ne m'a pas été possiblede réunirles avisdesConseilsmuni-

cipauxavantla sessiondu Conseilgénéral

Néanmoins,et quellequesoit la localitéqui seradésignéepourdevenirle siègeduconcours

régionalen1870, le départementsera appelé, dans touslescas, à contribueraux dépenses

auxquellescettesolennitéagricolepourra donnerlieu.

Lorsduconcoursrégionalde 1863,quis'est tenuà Lille, leConseilgénérala votéuncrédit

de25,000fr., dont:

10,000fr. applicablesauxfraismatérielsdu concours;

15,000 pourl'organisationd'un concoursinternationalhippique,qui a étéannexéau

concoursrégional,et doutle Comiceagricolesollicitele maintienpour

Tannéeprochaine.
Ledépartementneme semblantpas pouvoirfairemoinsen 1870qu'il Ta faiten 1863, j'ai

l'honneurde proposerau Conseilgénérald'inscrire la mêmesommede 25,000 francs au

budgetde l'exerciceprochain.
Les dépensesdu concoursrégionalde 1863se sontélevéesen totalitéà 86,198fr. 07c,

déductionfaiteduproduitdes entréesqui ont été perçuesau profitde la caissemunicipale-
Lecomplément,soit61,198fr. 07c, a été supportépar la villedeLille.
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INSTRUCTION PRIMAIRE.

RAPPORT

SUR LA SITUATION DU SERVICE DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE

PENDANT L'ANNÉE SCOLAIRE 1868-69.

CHAPITRE V

Statistique.

Ecolespubliées. Au4erjuillet1869, ledépartementduNordcompte1,226écolespubliques,dont:

t° 582spécialesauxgarçons,—différenceenpluspourTannéecourante,9;
2° 184mixtes,—différenceen moins,5 ;

Et 3° 490spécialesauxfilles,—différenceenplus,9 ;

soit, au total, enpluspourleprésentexercice,13écolespubliques.

Commelesannéesprécédentes,lenombredesétablissementsmixtesa diminué,et celuidesétablis-

sementsspéciauxaugmenté: c'estunbonrésultataupointdevuedel'éducationet de l'instruction.

Les1,226écolespubliquesserépartissentainsi:

( laïques 491 ) \
Ecolesdegarçons..'... < > 552 J

[ congréganistes 61 ) j

( laïques 177 / (
Ecolesmixtes < M 84 > 1,226.

( congréganistes 7 )

, ( laïques 244 ) \
Écolesdefilles \ [490

( congréganistes 246 ) J

Lapopulationtotalemonteà 169,220élèves,augmentation: 3,244,à peuprèsmoitiéfilles,moitié

garçons.L'écartentre les nombrestotauxd'enfantsdes deuxsexes,quiavaitdebeaucoupdiminué

no



230

Tannéedernièreparl'effetimmédiatdela loidu10 avril,restesensiblementlemêmepourcetteannée:

ily a, dansnosécolespubliques,88,000garçonset 81,000tilles.

Lesétablissementslaïquesont reçu 100,420enfants, augmentation: 1,737; lesétablissements

congréganistes,68,800,augmentation: 1,607. Nousrappelonsque les laïquesinstruisentplusde

garçons(-+-45,000), cequis'expliqueparla différencedeschiffrescomparésd'écoles,et lescongré-

ganistesplusdetilles(-+-18,000), parcequ'ellesoccupentnotammentlesprincipauxcentres.

La populationmoyennedesécoleslaïquesestde :

Garçons 116

Filles 108

Celledesécolescongréganistes,de :

Garçons 274

Filles 167

Surletotalde 169,220enfants,101,435,dont53,669garçonset 47,766fillessontadmisà titre-

gratuittantaux158écolesgratuites(26 en plus)quedans1,068écolespayantes(13enmoins).A

proprementparler,ladénominationd'élèvesgratuitscessed'êtreexacte,puisque,pourcettecatégorie

d'enfants,la communedoitunerétributionà l'instituteurenvertude l'art. 10dela loi, et que, si la

communenepeutpayer,ledéparlementintervient: c'estlemeilleurmoyende faireentièrementdispa-
raîtrela séparationautrefoistropfréquente,etsi blessante,pourcertainesfamilles,desélèvespayants
et desélèvesgratuits.Lespetitsécoliers,boursiersdu départementoudelà commune,reçoivent

toujourslesdiversesfournituresdeclasse.

Lesécolesgratuitessontpresquetoutessituéesdanslesvilles:cependantquelquescommunesrurales,

disposantderessourcessuffisantes,ontaussiadoptéle principedelagratuitéabsolueet fonttousles

fraisdel'instructionprimaire.D'autres,et quelques-unescomptantparmilespluspauvres,s'appuyant
surl'art. 8 dela loidu 10 avril.aprèsavoirvotéles3centimesspéciauxet les4centimesadditionnels,
se sontadressées, envued'unesubvention, auConseildépartemental.Le Conseil,commeil l'avait

déjàfaitl'andernier,a rejetécessortesdedemandes,quid'ailleursnepouvaientêtreaccueilliesquesi-

te Conseilgénéraleût votéuncréditspécialpourcet objet.Nouspréférons,aveclesdonnéesdenotre

budgetactuel,maintenirl'excellentemesuredu classementdesinstituteurset des institutricesqueles

autresdépartementsnousenvient,et nepointpousserà desinnovationsqui détruiraientnotreorga-
nisationscolaireen absorbantnosfinancesau profitde quelquescommunes.Lesmunicipalitésqui
voudrontfonderlagratuitéabsoluedevrontdonc,commeparle passé,toutpayersur leurspropres

budgets,et les subventionsdépartementalescontinuerontà êtreéquitablementrépartiessur le plus

grandnombredelocalitéspossible.

Laduréemoyennede la fréquentationdemeurefixeà huitmoiset demienviron: lesélèvesabonnés
sontlesplusassidus.

Lenombredesinstituteursestde:

Laïquestitulaires 662 )

Id. adjoints 210 )

Congréeanistestitulaires... . 68 )
308

ici. adjoints 237 )
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Entout: 1,177titulaireset adjoints,régulièrementnommésouagréés.Parmilesinstituteursadjoints

laïques,sontbrevetés: 144;parmilescongréganistes,5.

235maîtressontsortisdel'Ecolenormale.

Lenombredesinstitutricesestde :

Titulaireslaïques 244, dont241brevetées;
Id. congréganistes 246, dont 13 id.

Adjointeslaïques 122, dont 48 id.

Id. congréganistes 470, dont 4 id.

Entout: 1,062titulaireset adjointes.

Totalgénéraldupersonnelenseignantdanslesécolespubliques: 2,239maîtreset maîtresses.

Lerevenumoyendesinstituteursa été :

Traitementseul: 1,000fr., diminutionde 30 fr.

Avantagesaccessoirescompris: 1,300fr., diminutionde30fr.environparrapportàl'autreannée.

Maisau 1erjanvierdernier,les cadresde promotionontété élargisd'unemanièrenotable,et le

nombredesinstituteursde1rcclasseportéde75à 80; celuidesinstituteursde2eclasse,de75 à 80

également; desinstituteursde3eclasse,de i 00à 140; etpourla 4eclasse,de200à 240: soit100

admissionsà destraitementssupérieurs.
L'Administrationnedisposaitpasd'assezderessourcespoursupprimerla 5eclasse,et fixerainsià

800 fr. leminimumdetouttitulaire.Ellevientseulementdéfaireunpremierpasetd'éleverleminimum

à700fr.Plusde60instituteursbénéficierontdecettemesurequiseraappliquéeau1erjanvierprochain.
LeConseilgénéralverraavecplaisir,nousl'espérons,quel'Inspectionacadémiquen'a pointoublié

lesparolesde l'honorablerapporteurquidisait, à la sessiondernière: «Leplussûrmoyendedonner

» auxfonctionnairesdel'enseignementdu zèleetdel'ardeur,et defortifierenmêmetempsleurconsi-

o dérationauxyeuxdupublic,c'estdemieuxassurerleurpositionen leur accordantdes rémuné-

» rationsplusélevées.»

Le traitementdesinstituteurs-adjointsa montéà prèsde 600fr.; augmentationde 15fr.

L'anpassé, le Conseildépartementalavaitémislevoeuquetouslesadjointseussentuntraitement

minimumdecetteimportance, espérantque beaucoupdeConseilsmunicipauxvoteraientla somme

nécessairepoury atteindre; maispeude communesont répondudirectementà notreappel, et la

plupartse sont adresséesau budgetdu départementpour obtenirdessubventionsplus fortes.

Danscettecirconstance,l'Inspectionacadémiquea penséque, s'il est de bonneadministrationde

nousattacherparla rémunérationminimumde 600 fr., supérieurede 100fr. aumaximumlégal,les

jeunesgenspourvusdu brevet,ily auraitconvenanceetjusticeà établirentreeuxet lesnon-brevetés

unedifférence,enramenantlestraitementsdeceux-ciauxchiffresfixésparlaloide1867.Neperdons

pasdevueque lescandidatsnonbrevetésqui obtiennentdes emploisde maîtres-adjointsonttout

d'abordl'avantagedepouvoircontracterl'engagementdécennal,et celasansnousoffrirlesgaranties

decapacitéetdevocationquenousprésentelaproductiondu brevet.Il n'estpasrared'envoirnous

quitteraprèsla conscriptions'ilsne tombentpas ausort, ous'endormirdansl'indifférence,oubliant

lesexamensdemarset dejuillet,necherchantpasà conquérirle titrequileurmanque,etatteignant

ainsil'époquedel'expirationdeleurengagement.L'Inspectionvoudraitencouragerlesmaîtresbrevetés

par lagarantiedutraitementexceptionnelde6t)0fr., et forcerautravailceuxquin'ontpaslebrevet,
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— unesoixantaineencemoment,—en lesrépartissantdanslesdeuxclasseslégalesà 500et400fr.,
selonl'importancedes écoleset lavaleurdes servicesrendus.Lescommunesdemeureraient-fibres

d'assurerdestraitementssupérieurssi les circonstancesleurparaissentl'exiger,et ungrandnombre,

paruneinitiativegéne'reuseetpourlebiendeleursécoles,ontprisdepuisplusieursannéesouprennent
annuellementcettedétermination; maiscellesdontles instituteurs-adjointsne posséderaientpasle

brevetnepourraientprétendreauxallocationsdépartementalespourle traitementde ces instituteurs

quejusqu'àconcurrencedesminimumdo400oude 500fr., selonla classe.Notrpbudgetsetrouverait

ainsiallégésurcepoint.LeConseildépartementalaappuyéd'unavisfavorablelesidéesdel'Inspection,

quiserontappliquéesdès1870.

Lerevenumoyendesinstitutricesa été:

Traitementseul: 840fr., augmentation,33fr.

Avantagesaccessoirescompris: 985fr., augmentation,20fr.

Cesaméliorationssontduesauclassementadoptél'andernierpourlesinstitutrices,commeilTétait

précédemmentpourlesinstituteurs,à la grandesatisfactiondupersonnel,dontlareconnaissances'est

manifestéede toutespartsenversleConseilgénéralet enversl'Administration.

Letraitementmoyendesinstitutrices-adjointesresteà 460fr. environ.

Outreles1,226écolespubliques,le départementcompte361écoleslibres,—cequidonneun total

de 1,587écolesproprementdites,— à savoir:

( Laïques 67 ) "\
Garçons \ \ 103 J

f Congréganistes.... 36 \ I1 ë ë '
y 36i

l Laïques -118) L
Filles \

^
258 \

( Congréganistes....140 ) J

Soit15enplus, augmentationdontlaprincipalecauseestl'ouverture,à Lille,d'établissementsdirigés

parlesFrèresde laDoctrinechrétienne. x

35,139enfantsy ontétéreçus:

Ecolesdegarçons 10,406, enplus 187)*" > -4- 335.
Ecolesdefilles 24,533, enplus 148 J

Autrement: laïques,13,000;congréganistes,22,000, chiffresronds.

Additionnonsla populationdesécolespubliqueset celledesécoleslibres, noustrouvonsun total

généralde204,159enfants—3,579enplus—danslesécolesprimairesproprementdites'.

690cours(5enmoins)ontété tenuspendantl'hiver1868-69,à savoir:

l Hommes 543 )
Courspublics.... < „ > 675, -t- 7v

\ Femmes 132 )

( Hommes 10 )
Courslibres { \ io, — 12

/ Femmes 5 \

EcolesHbrss.

Populationtotale
des

écolespubliques
etlibres.

deursd'adultes.
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,Cescoursontréuni,à savoir:

l Hommes 21,221 )
Courspublics.... { } 25,641

( Femmes 4,420 )

( Hommes 1,090 /Courslibres I } 1,386
( Femmes 296 j

( Hommes 22,311Soitensemble....<
( Femmes 4,716

Et autotal 27,027

La situationreste, à quelquesunitésprès,la mêmequ'en1867-68.Laseuleremarqueà ajouter,
c'estquelescourspublicsontaugmentéencoreunpeupourleshommeset pourlesfemmes; tezèlede

nosinstituteursetdenosinstitutricesnes'estdoncpasralenticommeonleprédisait.

Leschiffresvarientpeusurcepoint: 180classesà peuprès,plusoumoinsfréquentéespar 22,000
enfantsdesdeuxsexes(12,000garçonset 10,000filles).

Lenombreena augmenté,et Tonpeutcompterde 175à 180réunionsfréquentéespar 2,800 en-

fants,surtoutdesfilles,indépendammentdesélèvesquisuiventrégulièrementtesclassesdesemaineet

vontaussitedimancheà l'école.

Enfin,les.222sallesd'asilesedivisenten123publiqueset 99 libres; nousenavons10 en plus,
danslesvillesetdanslescampagnes,et nousnousapplaudissonsdeceprogrès.Cesétablissementsont

inscrit38,441enfants,—augmentation,1,413— àsavoir:

Asilespublics 28,592
Asileslibres 9,849

dont20,304garçonset 18,137filles.

Nousne parlonsni desgarderiesdistinctes, ni despetitesclassesannexées,pourlestoutpetits

enfants,auxécolesspécialesdefilles: il y ena peut-être350, et ellesontbienreçu9,500enfants.

Ensomme,à neconsidérerquelesétablissementsréguliers,classesprimairesordinaireset salles

d'aïilefonctionnantsuivantlesprescriptions,noustrouvonsuneaugmentationde4,992—soit5,000—

pourTannéescolaire1868-69.

Leprogrèsannuellementconstatédanslenombredesécolesetdansceluidesélèvesa donccontinué

pourl'exercicecourant.Sinousencroyonsleschiffresfournisparl'Inspectionprimaire,lenombredes

enfantsprivésd'instructionauraitdiminué,etde10,000seraitdescenduau-dessousde8,000(7,800).
Nousvoudrionspouvoirajouterune foientièreà cerelevéstatistique; maisnoussavonscombienil

estdifficiledel'établirexactement,et nousn'osonsqu'àmoitiénousréjouirdeladiminutionindiquée.
Disonscependantqu'il se faitde touscôtéstantd'effortsenfaveurdel'instructionprimaire, et que
notammentplusieursrichespatronsnousontsi biensecondésenmontrantuneexigencepersistanteà

30*

Classes
d'apprentis

etde
manufactures.

Réunions
dominicales.

Sallesd'asile.

Augmentation
totale.

Enfants
privés

d'instruction.
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l'égardde l'instructiondesenfantsd'ouvriers,quel'indifférenceou l'ignorancedoiventforcément

décroître.

Ilfautbienquelenombredesélèvesaugmente,puisquedediversespartsnousrevientcetteplainte
deplusenplusvive: a L'écoleesttro.ppetite,ily a encombrement.»Et celaneseditpasseulement

demaisonsanciennementbâties, maisde constructionsmêmequineremontentpasà quinzeouvingt
ans.LeConseildépartementala doncraison,dansl'intérêtdescommunes,desmaîtresetdesécoliers,
detenirà cequelesdimensionsréglementairesdessallesdeclassesoientaumoinsobservéesdansles

constructionsnouvelles; onsaitcequ'ilencoûtepouragrandiretapproprierquandtepremierétablis-

sementn'a pasétébienentendu.Quantà cessituationsprovisoiresquenoussommesparfoiscontraints

d'accepter,nenousy résignonsqu'autantquedesprojetsdéfinitifsserontentrenosmains.

Depuislaloidu10avril, 29 écolesspécialesauxfillesontétéouvertesdanstedépartement.Plus

d'unecommune,mêmede800habitants,a résistéetrésisteraauxsollicitationsdel'Autorité,objectant
lescentimesadditionnelsdéjàexcessifs.Or,quandnousréfléchissonsqu'auxdépensesdelaconstruction

viendronts'ajoutercellesdel'entretien,et que, les fondscommunauxétantépuisés,lebudgetdépar-
tementalsupporterapresqueentièrementtoutesleschargesannuellespuisquenousnedemandonsrien

à l'Etat, noussommesamenésà patienteret à temporiser.Pourquelques-unesmêmedes29écoles

nouvelles,ons'estpeut-êtrecontentétropaisémentd'installationsinsuffisantesetmalsaines,demaisons

louéesà la hâte,oùlesinstitutricess'épuisentet sedécouragent: mieuxvautabsenced'école,qu'une
écoledansdepareillesconditions.

Nousavonsobtenubonnombredecréationsd'emploisd'instituteurs-adjoints,sansêtrearrivésà la

répartitionde80élèvesparmaître;cechiffre,déterminéenConseildépartemental,n'estquerarement

dépasséàLille; maisà Roubaix,àTourcoing,à Armentières, parexemple,onlefranchitdebeau-

coup, etdansplusieurscommunesruralesassezconsidérables, lesdémarchesdel'Autoritépréfectorale
demeurentsanseffet: nousconvenonsqueles refus,motivéssurle manqued'argent,sejustifient

quelquefois.L'observationporteaussisurcertainesécolesdefilles, oùlanécessitéde formerplusieurs
divisionsse faitvivementsentir,et.oùnousnepouvonsespérerde réaliserdansun courtdélaicette

amélioration.

83projetsdeconstructionsoud'appropriationsnousontétésoumisdepuisjuillet1868.

Lesmobiliersdeclasseontétéaméliorésoucomplétéssurplusd'unpoint;maisnouspourrionsciter

encoredesécolesimportantes,dansdescentrespopuleuxet riches,oùl'onest en retard,,et oùles

bancssansdossiers,cerested'unâgeantérieur,n'ontpasaujourd'huidisparu.
26 Conseilsmunicipaux, encouragéspar la subventioncertainedel'État, laquelleégalelamoitié

dela dépense,ontvoté le mobilierpersonneldesinstituteursetdesinstitutrices,desadjointset des

adjointes.

Lasociétédesecoursmutuelsentrenosinstituteurs,institutriceset directricesd'asile,comptait,au

1erjanvier1869,769membresparticipantset78membreshonoraires;l'encaisses'élevaità 19,930fr.;
lecomitépermanentavaitaccordé,en1868,3,300fr. desecours.LeConseilgénéral,quiavaitcon-

tribuési libéralementà la fondationdecettesociétéparuneallocationannuellede1,500fr., veutbien

luiconserver500fr.entémoignagedesasympathiepourtoutcequitoucheaupersonneldel'instruction

primaire.

Matériel.

Séparation
desclasses
enplusieurs
divisions.

Mobilier.

Société
de

secoursmutuels.
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CHAPITRE 2.

Eiisseïg-ueBBieîtt.

MM.lesInspecteursprimairessecondentM. l'Inspecteurd'académieaveczèleet dévouement.Un

peuallégésd'écritures, ils ontpu visiterplusassidûmenttesécoles.Il seraità désirerqueSonExe.

diminuâtencorelefardeauparla suppressionoula simplificationdequelquesdocuments: l'instruction

progresseraitdavantage.
NotreInspectricedépartementalea vuun certainnombre,d'écoleset d'asilesdansles communes

ruralesimportantesdesarrondissementsdeValenciennes,Douaiet Cambrai.Elley a donnéde bons

conseilsauxdirectrices; ellea obtenuaussideplusieursmunicipalitésdesaméliorationsmatérielles;
etindiquéà d'autresdesappropriationsutiles,maispourlesquellesilfaudraitdesdépensesassezconsi-

dérablesquienferontremettrel'exécution.DeconcertavecMadamelaDéléguéespéciale,dontl'ardeur

pourtebiensecommuniqueà tousceuxqui l'approchent,elles'estoccupéesurtoutd'organiserprès
desécolesdefilleslespetitesclassespréparatoires,conformémentauprojetadoptéenConseildépar-
temental.

Noustrouvons,à l'occasion,de précieuxrenseignementset un obligeantconcourschezMM.les

Délégués.
LeConseildépartementala.autorisé, à titred'essai,la surveillancedesdivisionsinférieuresdenos

écolesdefilles,à Lilleet à Roubaix,parlesDamesduComitédepatronagedesasiles.Onpeutespérer
d'heureuxrésultatsdel'interventiondepersonnesaussigénéreusesquezélées.

La très-grandemajoritédesinstituteursnousdonnentsatisfactionpar leurconduiteet semontrent

dignesdesencouragementsexceptionnelsduConseilgénéral.L'Inspectionneleurménagenitesconseils

bienveillants, ni lesavertissementssévères.Le personnel,fermementdirigé,témoigneau chefdu

serviceuneconfianceà laquelleil répondparlaplusvivesympathie.
Troisrévocationset uneréprimandeontdûêtreprononcéesdepuisjuillet1868: actede brutalité,

abandondeposte,moralitésuspecte,habitudesd'ivrognerie,telssontlesmotifsdecespeinesdisci-

plinairesqu'ilencoûtetoujoursd'infliger.
Dansl'ensemble, nousne voyonsplusqu'un très-petitnombred'instituteursfaibleset très-peu

d'écolesnotéescommemauvaises.Nousavonsbeaucoupdetitulairesconvenables,et l'élitedesmaîtres

excellentsgrossitd'annéeenannée.Notreambitionestqu'onpuissebientôtappliquerau plusgrand

nombre,pourl'instructionet laméthode, cequeTundesderniersadministrateursduNordnousdisait

d'euxà proposdeleurbonnetenue: « Dansaucundépartementje n'airencontréunpareilpersonnel.»

Nousreprochonsauxjeunesgensdesetropsoucierdesavantagesoudesinconvénientsmatérielsde

leurspostes.Ilsdoiventsavoirquel'Administrationneméconnaîtjamaisles servicesrendus, qu'elie

cherchetouslesmoyensd'augmenterlesrémunérationsfixes, maisqu'ellenepeuttraiterlesconscrits

commelesmaîtresà plusieurschevrons.

Inspection.

Délégations
cantonales.

Personnel.
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L'enseignementdu catéchisme,de l'Evangileet de l'histoiresainten'a subiaucunemodification;

pourl'histoiresainte,ona le tortgénéraldes'adresserà la seulemémoire,commeonte faitforcément

pourl'Evangileet lecatéchisme.

Enlecture,tesprogrèsseraientplusrapidessi, dans tes villeset danslesprincipauxcentres, les

directricesd'asilefaisaientliredansdeslivreslesenfantsquivontbientôtpartir,etsi par conséquent
ellesformaientunedivisiondepetitsécoliersde6 à7ans,habituésjournellementà lalecturecourante.

Les exerciceset les mouvementsdetoutesorteprofitentaudéveloppementphysique;nousvoudrions

qu'enmêmetemps,danscepaysoù tesannéesd'écolageseréduisentà peineà troisen moyenne,le

progrèsintellectuelfûtplusprompt,et qu'onnerencontrâtplustouteunedivisioninférieureoccupée
aub, a, ba, à l'écoledesgarçons,parcequela directricedeTasilen'a passuffisammentenseignéà ces

enfantslesprincipesdela lecture.ToutpetitgarçonsortantdeTasiledevraitsavoirlireplusoumoins

couramment: la lecturedeviendraitalorscequ'elledoitêtre,l'exerciceessentieldel'esprit,et lesinto-

nationsvariées, agréables, intelligentes, remplaceraientcedébitmonotoneet fastidieuxdoutlespre-
mièresdivisionsmêmene sedébarrassentpas toujours.Nousappelleronssur cepointl'attentiondes

damespàtronesses,etdesinstructionsencesensserontdonnéesà l'Inspectricedépartementale.
Dansles écolesdefilles,techangements'obtiendraplusviteau moyendes classespréparatoires

établiesoudéveloppéescetteannée,et dontlesprogrèsnousontémerveillés: laïqueset congréganistes
à Lille, à Haubourdin,à Douai,à Roubaix,à Tourcoing, à Merville,à Dunkerque,etc., ontmérité

deséloges,deslettresdefélicitations,des récompensesen argentde l'Inspectionacadémique,et

MadamelaDéléguéea déclaré«qu'ellenecroitpasqu'enaucunautredépartementonpuissetrouverun

aussicompletrésultatencequiconcernela transitionde Tasileà l'école,désiréeet préciséepar la

circulaireministérielledu 16juin1855.» Cesclassesintermédiairesnous fournissent,pourlesdivi-

sionssupérieures,desenfantsparfaitementpréparéesauxdiversexercices,entr'autresà lalectureet à

l'orthographe.Noustâcheronsd'enétendrel'organisationpartoutoù les locauxet le personneldes

institutricesnousle permettront.

L'expositionscolairedumoisd'août1868,en stimulantle travaildespremièresdivisionsde nos

écolescommunaleset enoffrantdes modèlespourle choixdes devoirs,la dispositiondescahiers,

l'écriture,tedessin,etc.. a produitdesrésultatspratiquesdontnousavonsentendubeaucoupd'insti-

tuteursseféliciter.Ellea étépourtousl'occasiondeconnaîtrela remarquableméthodedeM.Flament,

professeurà notreEcolenormale, et d'apprécierles avantagesde l'écriturefrançaise,à laquelleles

enfantsse formentplusfacilementla mainqu'àl'écritureanglaise,dontnousnevoulonsd'ailleurspas

proscrirel'usage.

L'arithmétiquemarchebien, et la pratiquedesquatrerègleslaissepeuà désirer.Pourlesystème

métrique,lestableauxcoloriésoules dessinsau tableaunoirnesuffisentpas: aussiest-ceavecplaisir

quenoustrouvons, danslesécolesbiendirigées, desmodèlesmaniablesdepoidset demesures,qui
valentmieuxquetouteslesfiguresettouteslesdémonstrations.

L'enseignementdel'histoireetde la géographiedeFrancesortà peinede la périoded'essaiset de

tâtonnements.Nousrecommandonsauxmaîtresdedicter,enhistoire,uncourtsommairequelesélèves

apprennentpar coeur,et quisoitdéveloppéverbalement,en termesles plussimplespossible,ouqui

served'occasionà deslecturesdanslesouvragestesmieuxappropriésà l'enfance.Engéographie,des

cartesmurales, descartesautableaunoir,des cartessurles cahiers: il fautfrapperlesyeuxet se

servirdelàmémoiredesimages,aussiprompteetaussifidèlechezlesenfantsquela mémoiredesmots:

unlivreestpresquinutile.

Matières
d'enseignement.
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200instituteursenvirons'occupentd'agricultureetd'horticulture.LesComicesagricolescontinuent

d'encourager,pardes récompenses,les élèveset lesmaîtresquise distinguentencetenseignement.
Maisla plupartdesinstituteursne possèdentpas lesconnaissancesspécialessanslesquelles,dansle-

Nord,ilsne sauraientdéterminerquelqueprogrès: les leçonsrestentdoncbienmodesteset sebornent

à deslectures,à desdictées,à de très-simplesapplications.

Plusieursécolestravaillenténergiquementà la destructiondeschenillesetdeshannetons.Unmaître

a eul'heureuseidéedefonderentresesélèvesunesortedepetitesociétéprotectricedesnidsd'oiseaux;
sonsuccèsluia valudesrécompensesdeM.teMinistreet dela grandesociétéprolectricedeParis.

UnarrêtédeM.leMinistre,endatedu3 février,a rendula gymnastiqueobligatoiredanslesécoles

primairesde garçons.Enconséquence,le reposde 10 minutes,coupantla classematinetsoir,a été

portéà vingtminutespardécisionduConseildépartemental,et un quart-d'lieureestconsacréchaque
foisauxexercicesgymnastiquesélémentaires.

Lesgymnasespourvusd'appareilsparaissentne devoirêtrecréésque très-difficilementet très-len-

tementdanslesvillagesetmêmedanslesvilles.Lescommunesseplaignentqueleursbudgetssonttrop
lourdsdéjà; ellesrépètentqu'ellesontbeaucoupfait,depuispeud'années,pourl'instructionprimaire,
et celaestvraide la plupartd'entreelles: l'Administrationa jugéinutileet inopportund'insisterence

moment.Il nenousreste qu'à seconderet à encouragerla bonnevolontédesConseilsmunicipauxlà

oùnousla rencontrerons,età veillerpartoutà l'applicationrégulièredelapremièrepartieduprogramme
ministériel.

En vertudel'art. Ierde la loi du 10 avril, l'autoritépréfectoralea continuélesnominationsde

maltressesdestravauxà l'aiguille(29enplus)danslesécolesmixtes.Leplussouvent,lorsquel'insti-

tuteurestmarié, c'estsafemmequia ladirectiondestravauxet quienrecueilleunlégerbénéfice.Un

nombreconsidérabled'ouvragesdetoutesorteavaientéléenvoyésà l'expositionscolaire,et lesdames

qui voulaientbienprêterleurconcoursaujuryont longuementhésitépourla répartitiondes récom-

penses,tant leséchantillonsétaientremarquables.Nousnousfélicitonsdecesuccès.Il est tempsque
lesélèvesdesécolesapprennentà coudre,à repriser,à raccommoder,à tailler,si ellesveulentdevenir

plushabilesménagèresquebeaucoupdenoscampagnardesd'aujourd'hui.Nousespéronsd'autrepart,

qu'àl'avenir,danstesécolesquelesdameshonorerontde leurpatronagemoralet charitable,aucune

enfantnepourraprétexterqu'ellenetravaillepasparcequ'ellen'aurapasdequoitravailler.

Lesquatremachinesvotéesannuellementpar le Conseilgénéralontétéattribuéesà desécolespopu-
leuses.Les inconvénientssignalésparle bureaudu Conseilnepeuventseproduire,quandlesélèves

reçoiventchacuneà peineuneleçonparsemaine,et sontsimplementinitiéesà l'usagedesmachines.

Laplupartdessallesd'asileontunebonnedirection.Lesplusrécemmentouvertessontsituéesà la

campagne,ouellesremplacerontavantageusementdesgarderiestolérées.Lecertificatd'aptitudea été

obtenudanste coursde l'annéeparunedizained'aspirantes,chiffreauquelonn'avaitjamaisatteint;

quelques-unesontsubilesépreuvesavecdistinction.

Nousrecommandonsauxdirectricesdenepastransformerles asilesenécoles,et demultiplierles

mouvements,tes récréations,lespromenades.Lesclassespréparatoires,pourlespetitesfilles,relient

du restefort bienlesdeuxgenresd'établissements;et quantauxpetitsgarçonslesplusavancés, on

Agriculture
ethorticulture.

Gymnastique.

Travaux
à l'aiguille.

Sallesd'asile.
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peutdansTasilemêmeles initierà l'écolesans nuirepour celaauxexercicesd'ensembleni compro-
mettrela méthodegénérale.

Plusieurscomitésdepatronagesoutiennentet propagentl'oeuvreavecunevigilanceetunelibéralité

auxquellesnoussommesheureuxderendrehommage.

Nousrépetons,et à regret,quelesclassesd'apprentis,appeléesaussiclassesdu midi, donnentde

très-faiblesrésultats.Ilenserade mêmejusqu'àcequ'uneloivienneréduirela duréedu travaildes

jeunesouvriers.Uneheureouuneheureet demieau milieudujourpourterepas, l'instructionet la

récréation, c'estd'uneinsuffisanceabsolue.

Lesréunionsdudimanchecombattentutilementles penchantsde la jeunessedes deuxsexesaux

distractionsplusoumoinspermises.Si l'instructionproprementditey gagnepeu, lamoraley profite,
et à ce titre, lesrécompensesauxdirecteurset directricessontassezjustifiées.

Encoreunebonnecampagnepourlescoursd'adultes,encoreunpasenavantpourl'instructiondes

jeunesgens,puisquelechiffredesconscritsillettréss'estabaisséde 23.98 à 19.50 °/0.Quandnous

songeonsquecechiffreétaitde32.79 °/een 1862, nousne pouvonstémoignertropdegratitudeaux

. instituteursquiontainsigagnésurl'ignorance.

Les institutricesluttentde zèleavecles instituteurs.Nousnousfaisonsun plaisirde mentionner

entr'autreste succèsimmédiatdescoursspéciauxaux femmesinaugurésà Lille, cet hiver, surdeux

points,rue de laDeûleetplaceTrévise,et qui ontréuniplusde500élèves.

Leprixdel'Empereurseraattribué,dansla prochainedistribution,sansdésignationdepersonne,

auxinstituteurset institutricesdu chef-lieu, dontlesclassesdusoirontétésuiviespar 2,500adultes.

Outrelesrécompensesvenuesdehaut, outrelesmédaillesoffertespar les particuliers,le départe-
mentaccorderaauxdirecteurset directrices53prixenargent,à savoir: 7 de 100 fr., unpar arron-

dissement;43prixde 50fr., et 80prixenvolumes.

Nousdésironsvivementqueles coursd'adultes, dont tes avantagessontsignificatifs,deviennent

une institutionpermanentedansleNord,où les besoinsde l'industrieenlèventsitôtles enfantsaux

classesdu jour,et nousémettonslevoeuqu'à défautdetraitementsréguliersassurésauxmaîtreset

maltressesquel'Administrationindemnisedesonmieux,touteslescommunesvotentaumoinslesfrais

de chauffageet d'éclairage.

L'oeuvredesbibliothèquesscolaires,complémentdescoursdu soir,marchelentement;peut-êtrela

majoritédes adultesnesont-ilspas encoreassezavancéspourmanifesterhautementle goût de la

lectureet s'attacherà desouvragesscientifiques,agricoles,récréatifs,quiexigentunespritdéjàexercé.

Quoiqu'ilen soit, 12 bibliothèquesseulementontétécrééesdepuisl'andernier,cequi.enportele

nombreà 243 : plusieursancienscatalogues, il est vrai, sesontétenduset enrichis.Surles30,584
volumesenregistrés, 9,425 sont des livresdeclasse,21,159desouvragesà prêterauxfamilles;il

y a eu 31,122prêtsde toutesorte. 175bibliothèquessontbiensuivies, 75peuoupoint;221sont

bientenues,22médiocrementonmal.

Classes
d'apprentis.

Réunions
dominicales.

Coursd'adultes.

Bibliothèques
scolaires.
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CHAPITRE 3.

Recrutement.

LaCommissionchargéedeconstaterl'aptitudeaubrevetdecapacitéa examiné: 1° 167candidats,
dont 52 ont obtenule brevetsimple,2 le brevetcomplet,et 33 la mentiond'uneoude plusieurs
partiesfacultatives;2°134aspirantes, dont67 ontreçutebrevetsimple, 21 lebrevetcomplet,11

complétéle brevetprécédemmentobtenu, et 21méritéla mentiond'uneoudeplusieurspartiesfacul-
tatives.Le nombredes aspirantesaugmenteannuellement;à la seulesessionde mars, nousen

comptions85.Lesexamensdu brevetdeviennentle baccalauréatdesjeunespersonnes,et le niveau
desexamensparaîtmonterencore.LaCommissionsait pourtantdistinguercellesdes.aspirantesquise
destinentà l'instruction,decellesquiambitionnentundiplômed'honneur,etmodifiersesappréciations,
sesexigences,sanscommettrede partialiténi defaiblesse.ALilleouà Douai,lesmembresqui la

composentet quifontà chaquesession,pendantquinzejours,un travailtoutgratuitet assezfatigant,
ontdroitauxremerciementsempressésduConseil.

Nousn'avonspointà nousétendresur tesméritesreconnusdela directiondenotreEcolenormale.
La plupartdesjeûnesgensquiy sontforméssemontrentbiensupérieurs,commemaîtres,auxcandi-
datsdu dehors, et ils laissentpeuà désirersouslerapportdelaconduite: ilssaventdurestequeles
fautessérieusessontsévèrementpunies,soit à l'intérieurde l'Ecole, soitaprèsla sortielorsqueTon
commenceà figurerdanstepersonnel.

M.le Directeur,dontlestalentsontétéjustementhonorésdesplushautesrécompenses,estsecondé,

pourlesétudes, parplusieursprofesseursspéciaux, parmilesquelsil fautnommertesavantDoyende
la Facultédedroit, quifaituncoursdelégislationusuelle,etl'habileprofesseurdephysiqueduLycée
de Douai.Dansun ordred'enseignementmoinsrelevé,mentionnonsavecélogestemaîtred'écriture.
Cequinousmanqueencore, c'estunprofesseurspécialde dessin.

Lestravauxd'agrandissementontététerminés,et unepromotionplusnombreusea puprendrepos-
sessiondeslocauxenoctobre: unseconddortoir,une secondesalled'étude, desclasses, unpréau
couvert,unatelierdereliure,unlaboratoiredephysiqueetdechimie,tellessonttesprincipalesparties
de l'aménagementnouveau.LafaçadequidonneruedesCarmesa étéenmêmetempsremiseà neuf,
desortequ'àl'extérieuret à l'intérieurlesbâtimentset toutel'installationflattentteregardduvisiteur.
MM.lesInspecteursgénéraux,lorsde leurpassage,ont ditquel'EcolenormaledeDouaiest aujour-
d'huil'unedes pluscomplèteset desmieuxtenuesqui soienten France,et ilsontbienvouluauto-
riserl'Inspecteurd'académieà transmettreau Conseilleuropinion,de touspointstrès-favorable.

LaCommissionde surveillance,quis'acquittesi scrupuleusementdesesdélicatesfonctions,a pro-
posépourcettefoisunepromotionde23 élèves: 91concurrentsse présentent,preuvequelesplaces
vacantessonttoujourstrès-recherchées.Unemoyennede24jeunesgenssortantschaqueannéerépondra
à touslesbesoinsdu recrutement,et suffirasansdoutepourdispenserl'Inspectionde recouriraux

Examens.

Écolenormale.
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postulantsdesdéparlementsvoisins,auxquelsdescirconstancesexceptionnelles(créationdenombreux

emploisd'adjoints; départ des Frères de la Doctrinechrétienne,instituteurscommunauxà Lille)
l'avaientforcéedes'adresseren 1868,et quin'ontpas tenuce qu'ilsavaientpromis.

Nouscroyonsd'ailleurssavoirque, par unedécisionrécente, les élèves-maîtrespourrontsubir,

après.leur2eannée, les examensdubrevetsimple,la 3eannéeétant consacréeà la préparationdes

épreuvesdu brevetcomplet.L'Administrationaura ainsi sous la mainune réservepermanentede

brevetésqu'elleconnaîtraet quilui offrirontlesgarantiesde capacitécommedebonneconduite; c'est

là qu'ellechoisiraun sujetencas d'urgence.

33aspirantesont concourupourles boursesducoursnormal.L'établissementdesDamesdeFlines

formeledignependantde TEcolenormaleet compteégalementparmites meilleursde l'Université: te

départementdu Nordest doncprivilégiéen cequitouchela préparationdesinstitutriceset desinsti-

tuteurs.Nosélèves-boursièressonttoujourstrès-appréciéespar les municipalités, et enquelquelieu

qu'ellesse trouventplacées, danstesvillesoudanslesvillages,ellesse fontaimeret estimer,parce

qu'ellesjoignentla modestieau savoir.

Coursnormal.

Enrésumé,le départementcompte:

1° 1,226 écolespubliques, •—enplus13 ;

2° 361 écoleslibres,— enplus15;
3° 222 sallesd'asile,— enplus10;

Total: 1,809 établissements—enplus38— quiontreçu242,600élèves— enplus 5,000.— Si

nousajoutonsla populationdes coursd'adultes, des classesd'apprentis, des réunionsdominicales,

nousarrivonsà 294,000élèvesdetoutâge,etaveclesgarderies,lesorphelinats,lesouvroirsspéciaux,
à 305,000personnesqui, à un titre quelconque,reçoiventl'instructionprimaire.

Résumégénéral
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TRAVAIL DES ENFANTS DANS LES MANUFACTURES.

RAPPORT

A Monsieur le Conseiller d'État, chargé de l'administration

du département du Nord.

MONSIEURLECONSEILLERD'ÉTAT,

Par votre lettre du 24 juin dernier, vous m'avezdemandé un rapport sur le service de

l'inspectiondu travail des enfantsdansles manufacturespendantle premiersemestrede 1869.

Ceservice, confiéà MM.les IngénieursdesMines,depuisle 1erjanvier 1869,et sansqu'on
ait augmentéle personnel placé sous leurs ordres, parceque les fondsdu budgetne le per-
mettaient pas, est encore loin d'être complètementorganisé.

MM.les Ingénieursordinairesdesminesdu départementdu Nordn'ont encorepu m'adresser

quedes rapportsincomplets, queje metssousvosyeux, eny joignantlesobservationsque la

lecturede ces documentsm'ont suggérées.
D'un tableaudressépar M.Dupont,ancieninspecteurde ce servicedansle départementdu

Nord, et au zèleduquel, M.Matrot, ingénieurdesmines, à Lille, rendjustice, il résulterait

que la statistiquedesusines soumisesà la surveillance, d'après les dispositionsde la loi du

22 mars 1841, pourrait se résumerainsi dansle départementduNord:

640établissementsoccupant12,735enfants, dont7,130garçonset5,605 filles.

Ce tableauestloind'être complet; beaucoupd'usinesoù desenfantstravaillentsontoubliées,

car, par exemple, pour les arrondissementsde Valenciennes,Cambrai et Avesnes, dont

l'ensembleformele sous-arrondissementminéralogiquedeValenciennes,ce tableaun'indique

que 93 établissements,et des rapports de M. l'Ingénieurordinaire des mines, Voisin, il

ressort qu'il y en a plusde700, et dansle premiersemestrede 1869, il en a visité 108.

Cette grande différences'explique, en remarquant que M. Dupont n'a point comptéles

sucreries de ces arrondissements.Pour le sous-arrondissementminéralogiquede Lille, le

31
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recensementdeM.Dupontest beaucoupplus exact, mais il est cependantencore au-dessous

de la vérité; M.l'IngénieurMatroten évaluele nombreà 800 ou 900.

En résumé, on peut dire quele départementdu Nord renfermeplusde 1500établissements

qui, d'aprèsles dispositionsde la loi du22 mars1841,doiventêtre visités.

Laconséquencede ce chiffreest qu'il est indispensabled'augmenter le personneldu corps
des mines dansle département(!uNordsi l'on veut que ce servicesi importantsoit fait d'une

manière convenable.

J'ai donc l'honneurde vousprier, Monsieurle Conseillerd'État, de demariderau Conseil

généralla continuationdu créditnécessairepourplacer, danschacundes sous-arrondissements

minéralogiquesde Lilleet de Valenciennes,un sous-insperteursouslesordres de l'Ingénieur

des mines.

Desrapports de M.Matrot il ressort que dans le sous-arrondissementminéralogiquede

Lille les prescriptionsde la loi du 22 mars 1841 sont généralementbienobservées, saufcelle

qui défendde faire travailler plus de huit heuresles enfantsau-dessousde douzeans. Cette

contraventionexistesurtoutdans les grands établissementsqui ont un personnelnombreux

et oùTonest, par conséquent,forcéd'admettre des enfantsde moinsde douzeans. D'autant

plusqueles ouvriers, chargésd'une nombreusefamille,dansle but d'améliorerleur position,

insistentsouventauprèsde leurspatrons pourqu'ils admettentles enfantsavantdouzeans.

MM.les industrielsdéclarent bien queces enfantsne travaillentpas plus de huit heures,

maisil ne faut pas se dissimulerque cette affirmationn'est pas toujoursexacte, et quandon

étudiela dispositiondu travail dans les ateliers, on reconnaîtque souventil estdifficileqne
les enfantsne travaillentpas plusde huit heures.

Le même fait se reproduit dans le sous-arrondissementminéralogiquede Valenciennes,et

souventmêmed'autres prescriptionsde la loin'y sontpas observées.Ces ateliersétaientplus

éloignésde l'actiondirectede M. l'Inspecteurdépartementalet échappaientà sa surveillance.

Dansles verreriesetdans les forgeson constateun autregenrede contravention,qui est le

travaildesenfants le dimancheet les jours de fête. \

11y a ici, on peut le dire , casde forcemajeure; dans la verrerie, quand le verre estprêt,
il fautde toute nécessitéle travailler; or, les fontes ne durent pas toujours le mêmelaps de

temps; il arrive donc fréquemmentque le verre est prêt précisémentun dimancheet il faut

bien le travailler.

Dans les forges, les hauts-fourneaux,n'arrêtent pas; les laminoirsaux mines n'arrêtent

souventque tousles quinzejours; il y a donc là de véritablesnécessitésde service; et ce sont

autantde questionstrès-graves quela nouvelleloi devrarésoudre,

Des faits constatéspar MM.les Ingénieursdes minespendantle premiersemestrede 1869,

je conclusque, malgréles contraventionsreconnues,la loidu22 mars1841estmieuxobservée

dansle départementdu Nordqu'onne pouvait peut-être l'espérerdans un départementaussi

industriel, et qu'il y a lieu d'en féliciter M.Dupont, qui était à la tête de ce service; je

répèteque , pour queMM.lesIngénieursdes minespuissentexercerune surveillanceefficace,
il est nécessaired'augmenterle personnelsousleursordres-.

L'Ingénieuren chefdesMines,

•J. DE CLERCK.
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PONTS-ET-GHAUSSEES.

ROUTES IMPERIALES.

SITUATION DU SERVICE,

RAPPORT DE L'INGENIEUR EN CHEF.

I. — Ensemble dsi servïee.

LesroutesimpérialesquitraversenttedépartementduNordsontaunombrede quinzeet présentent
un développementtotalde591,894mètres,ainsiréparti:

Chausséespavées 535,978mou91 0/0
Chausséesempierrées 55,916mou 90/0

Lesempierrementsforment,commeonlevoit,l'exception.Ils setrouventsur la routeN°2 , entre

Avesnesetla limitedel'Aisne; sur la routeN°16,à sa rencontreavecla routedépartementaleN°17;
sur la routeN° 39, entreLe Câteauet la Groise;surla routeN" 42, à la limiteduPas-de-Calais;
sur la routeN°44, versla limitedel'Aisne; surla rouleN°45, entreLe Quesnoyet Landreeie.-;,et

sur la routeN°49,entreMaubeugeet la frontièrebelge.

La situationgénéraledes roulesimpérialesdans le départementdu Nordn'a pas sensiblement

'changédepuisTannéedernière;ellerestemauvaiseet périclitante.L'hivern'a pasété rigoureuxet

les chausséesn'ont paséprouvécesdésordresprofondsqu'entraînenttoujoursaprèseuxlesdégels;
ftiaislespluiespersistantesduprintempsontoccasionnésur tesempierrementsdesébouagesconsidé-
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râbleset uneusureexceptionnelle.Lespavagesenontégalementbeaucoupsouffert.Aussi,quoique
les dégradationsconstatéesaientété moinsgénéraleset moinsgravesque pendantla périodecorres-

pondantedesexercicesprécédents,ellesl'ontcependantétédansunemesuretellequ'ellesnepourront

pasêtrecomplètementréparéesà l'aidedescréditsouverts,etquela détériorationduréseaucontinuera

à suivresa marcheprogressive.
Cellesdecesvoiesde communicationqui laissentgénéralementle plusà désirer,sontles routes

N°2, deParisà Mons; N°41, deSaint-Polà LilleetàTournai;N°43,deBouchainà Calais; N°45,
deMariesàSaint-AmandetTournai,et N°48, deValenciennesà Condé; notammentles routesNos

41, 45et 48 où il se produitchaquehiverde gravesdésordresqui compromettentla sûretéde la

circulation.

Ladotationdel'entretien,quiétait de 505,000fr. en 1868,a été portée,en

1869,à 515,000fr.

Pourtravauxdegrossesréparations,l'ensembledes créditssur la secondecaté-

goriedu budgetordinairequi était, en 1868,de 67,518 fr. est, pour1eprésent

exercice,de 83,820

Lemontanttotaldescréditsaffectésauxroutesimpérialesen 1869sur lebudget
ordinaireestdonc,pourle départementduNord, de 598,820fr.

Il enrésulte, comparativementà 1868,des augmentationsde 10,000fr. sur les fondsd'entretien

etde,16,302fr. sur lesallocationsdela 2e catégoriedu budgetordinaire.

Cesaugmentationsproduirontsansdouteun bientrès-appréciable.Maisla sommede598,820fr.

précitéeest encorebieninférieureau chiffreanciende700,000fr. queleConseilgénérala toujours
demandédepuisla brusqueréductionopéréeen 1865sur le budgetdesroutesimpérialesdu dépar-
tement.Leservicesetrouveainsidansl'impossibilitéla plusabsolued'avanceravecl'activitédésirable

dansla voiedesaméliorationspoursuiviesautrefoiset spécialementrecommandéesà savigilance.Les

rechargementsetremaniementsdechaussées,larédactiondubombementexcessifetdangereuxqu'elles

présententencoresur un grand nombredepoints,l'établissementde zonesempierréesle longdes

pavageset lesassainissementsdestraverses;toutescesaméliorations,qui répondentà desbesoinsde

premierordre,nepourrontêtreréaliséesqu'avecuneextrêmelenteuret Tondevras'estimerheureuxsi

Tonparvientà réparerl'usureet lesdégradationsdeTannéecourante.

LeConseilgénéralavaitégalementinsistépourqueTonentreprîtimmédiatementetque Toncon-

tinuât, avecactivité,l'exécutiondesnombreuxprojetsprésentésdepuislongtempspourl'amélioration

desroutesimpériales,dansla traverséedesplacesmilitaires.Ledéclassementdesplacesd'Avesnese8

du Quesnoy,en 1865,avaitdéjàréponduindirectementau voeudu Conseil,et l'élargissementdes

passagesdela portedeGand,à-Lille,surla routeimpérialeN°17,terminéen1868,avaitdonnéà ce

voeuuncommencementdesatisfaction.Laquestiona faitun pasdécisifcetteannée,parla promulga-
tiond'un décret,endatedu 6 janvier1869, qui a définitivementapprouvélesprojetsprésentésen

1865,etdécidéquecestravaux,dontle montanttotals'élèveà la sommede813,000fr., y compris
25,000fr.de fondsdeconcoursdesvilleset duGéniemilitaire,serontexécutéssur lesfondsaffectés
auxrectificationsdesroutesimpérialessur lebudgetextraordinairedesPonts-et-Chaussées.Desallo-

cationsmontantensembleà 98,500fr., y comprislesréservespourtravauxmilitairesetunesubven-
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tiondela villede Valenciennes,ontétéaccordéessurl'exercice1869,pourentreprendrecesamélio-

rationssur lesroutesNos16et 40,à Bergues; sur la routeN°29, àValenciennes; sur la routeN°43,
à Douai,et poursolderles travauxfaitsantérieurementsurla rouleimpérialeN°17, à la portede

Gandet danslesanciennesfortificationsdeLille.

Iï. — Situation de els.a.«|iie s'osite.

Pourcompléterl'exposégénéralquiprécède,l'Ingénieurenchefcroitdevoirdonner,surlasituation

de chaquerouleenparticulier,quelquesdétailsrapidesqui ne lui paraissentpassansintérêtpour te

Conseilgénéral.

RouteN°2, deParis à Monspar Avesneset Maubeuge.— Entrela limitedu départementde

l'AisneetAvesnes,sur10kilomètresdelongueur,la chausséeest empierrée,exceptédansla traverse

d'Etroeungt,quiestpavéesur uneétenduede865m.

L'empierremententreEtroeungtetAvesnesa beaucoupsouffertdela grandecirculationet deTin-

suffisancedescrédits.

Ona dû demanderun créditde 10,000fr. pour la rechargersur lespartiestesplus usées.Un

créditde3,000fr. a éléallouéen 1868et 5,000 fr. en1869.

La traversed'Etroeungt,commela plupartdeschausséespavéesde l'arrondissementd'Avesnes,
restedéfectueusesousle rapportdela chausséeetdesesaccessoires.Lesressourcesmanquentpoury
introduireles améliorationsnécessaires.Unprojetest en cours d'étudepourl'élargissementdupont
sur THelpe,à l'entréedecettetraverse.

Entre Avesneset Maubeuge,la routeest pavée; sonprofillongitudinalprésenteune suitenon

interrompuede penteset de rampesdontlesdéclivitéssont très-fortes.Onavaitentreprissur cette

partie,depuisplusieursannées, destravauxd'améliorationconsistantenrelevésde bordures,pour
fairedisparaîtrel'exagérationdangereusedu bombementtransversaldu pavé,.et en constructionde

zonesempierréespourconsolidercedernieret augmenterla largeurdela voie.Unmieuxtrès-sensible

avaitété obtenu, maisil restaitencoreconsidérablementà fairepourarriverà un étatsatisfaisant,et

Tondoitdéplorerqu'aucuncréditspécialn'ait été allouédepuis1863pourcontinuercetteamélio-

rationindispensable.
EntreMaubeugeet la frontièrede la Belgique,oùla circulationest devenuemoinsimportante

depuisl'ouverturedescheminsdeferdeMonsà HautmontetdeMaubeugeà Ferrière-la-Grande,la

routelaissetoujoursà désirer.La chausséeprésenteunbombementexcessifet elle est extrêmement

inégale.Celtesituationestégalementdueà l'insuffisanceducréditd'entretienqueTonestobligéd'em-

ployerpresqueen totalitésur tesdeuxautres sections,où, comme-onvientde le voir,cesacrifice

mêmenepermetpasdefaireleplusstrictnécessaire.

Latraverséedesfortificationsde Maubeuge,dontl'améliorationestapprouvée,restedansl'état

le plusdéplorable;elle soumette circulationaux entravesles plus intolérableset à des dangers

sérieux.Lesprojetsd'exécutiondecetteaméliorationsontà l'étudeet serontprésentéstrès-prochai-

nement.Leurmontantprésuméserade 95,000fr.
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Enprésencedu décretdéclassantla villed'Avesnes,commeplacede guerre,et del'exécutiondu

cheminde ferd'Aulnoyeà Arior,la rectificationde la rue deMons, à Avesnes,jusqu'aupassageà

niveaudu cheminde fer, est devenueurgente.L'insuffisancede largeurdespontsmilitairesde la

portedeMonset leurssinuositésrendrontla circulation,quiva s'accroître,plusdifficileetplusdan-

gereuse.Leprojetdecetterectificationestapprouvéen principe, les travauxsontévaluésà la somme

de80,000fr.

RouteN° 16, deParis à Dunkerque,par Saint-Venant, Hazebrouck,Casselet Bergues.—

EntreSaint-VenantetHazebrouck,la chausséepavée,construitesurun solglaiseuxet humide,sans

unefondationdesablesuffisammentépaisse, résistedifficilementauroulageassezactifqueproduisent

les transportsdehouilledu Pas-de-Calais.Destravauxbien nécessairesavaientété entreprispourla

consolider,maisilssontmalheureusementsuspendusdepuisquelquesannées,fautedecrédits.

D'Hazebrouckà l'Hazewinde,la chaussée,quiestpavéesur quatremètresseulement,a étéélargie

et consolidéeau moyende zonesempierrées;ce travaila mis 3aroutedans un étatsatisfaisantqui

se maintient.

Del'Hazewindeà Dunkerque,la circulationest faibleet presqueentièrementagricole; la situation

dela routey restesatisfaisante.Lesressourcesdel'entretiensuffisentà peuprèsauxbesoinset per-
mettentmêmedepoursuivrequelquesaméliorationsnécessaires,notammentl'établissementde zones

empierréesle longdu pavagesur les rampesde Cassel,et la constructiondetrottoirsdansles parties

fréquentéesparlespiétons.
Uncréditde 14,900fr. vientd'êtreaccordépourl'améliorationdespassagesmilitairesdansla tra-

verséedesfortificationsdeBergues.Leremaniementdela chaussée,quiestmauvaisedanscettepartie
de route, estcomprisdanslestravauxà faire.

La traversedeDunkerquedemanderaitégalementdesréparationsimportantes.Maisil estimpossible
desongerà lesexécutersurle créditd'entretien.

RoutaN° 17, deParis à LilleetMenin,-parCambrai,Douaiet Pont-à-Marcq.— Cetteroute

estdansun étatassezsatisfaisantdepuissonoriginedansle départementjusqu'àCambrai; il faut en

exceptertoutefoisla traversedeMasnièresdontla chausséea besoind'êtreremaniéesurunelongueur
deS00metoù il seraiturgentde remplacerun cassisdangereuxpar un aqueduc.La chausséepavée
dansla traversedeCambraidemanderaitaussidesréparationspartielles.Lesprojetsdecesaméliora-

tions, approuvésdepuislongtemps,n'ontpuêtreexécutésfautede crédits.

Entre Cambraiet Douai, la chausséese maintientdansun étal assezsatisfaisant,exceptédans

l'enclavedu Pas-de-Calais,oùellerenfermeungrandnombredepavéstendresdontil esturgentde

la débarrasser.La traversede Douairéclametoujoursd'importanteset d'urgentesaméliorationsqui
sontapprouvéesdepuislongtempsen principe,maisdontl'exécutiona étéajournéejusqu'ici.

LapartiecompriseentreRachesetCantinest fortementrouagéechaquehiver,à causedela grande
circulationqu'ellesubit; maisla viabilitén'y estjamaiscompromise.

EntreLilleet la frontièredeBelgique,oùse formel'un descentresindustrielslesplusimportants
dudépartement,etoù la circulationestconsidérable,l'état de la routeestdéplorable; la chaussée,
surdegrandeslongueurs,estétroiteet ruinée; sontracéprésentedesirrégularitésquerienn'explique
et nejustifie;sonprofiltransversalest défectueux.L'onnepeutquedéplorerle retardapportéà l'ou-
verturedescréditspourmettreà exécutionles projetsde reconstructionde la chaussée.
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Lesaméliorationsà exécutersurla routeimpérialeN°17, dansles traverséesdesfortificationsde

Douaiet deCambraisontcomprisesdansledécretdu 6janvier1869.

Lestravauxd'élargissementdelà portede Gand, à Lille, ontététerminésen 1868.

RouteN°25, duHavre à Lille, par Canin et Seclin.— L'exploitationdeshouillèresdeCarvin

et deMeurchinontconsidérablementaugmentéla circulationdecetteroute, surtoutentreSeclinet le

Pas-de-Calais.Lachausséelaissepartoutbeaucoupà désirer,maisparticulièrementdanscetteder-

nièrepartie.Un projetderestaurationpartielleest approuvé,maisson exécutionestajournéepar
suitede l'insuffisancedesressources.Lacirculationn'est cependantpascompromise; ellesetrouve

protégéeparun bonsous-solcrayeux.

RouteN"29, deRouenà Valencienneset à Mons,par Cambraiet Bouchain.—De la limite

du départementà Cambrai,la routeest enbonétat, exceptédansla traverséedes fortificationsde

cetteville.

DeCambraiàBouchain,la chaussée,allégéeparladiminutiondecirculationrésultantdelacréation

duchemindeferdeshouillèresquiestparallèleà la route,se trouvedansdesconditionsmoinsmau-

vaisesdeviabilitéquepar lepassé,ets'amélioremêmequantà l'aspectgénéral.Maissa constitution

est très-faibleetsa situationresteratoujourstrès-précaire,tant qu'ellen'aura pasétécomplètement
remaniée.Lapartielaplusmauvaisese trouveauxabordsdela garedeBouchain.

EntreBouchainetValenciennes,la circulationlocalea au contraireconsidérablementaugmentéet

soumetla chausséeà desépreuvesqu'ellesupportedifficilement.Lespartieslespluscompromisesont

cependantpuêtreremaniéespendantcesdernièresannées.

DeValenciennesà la frontière, lesbesoinssontconsidérables,et l'onne peutqueregretterl'ajour-
nementdesprojetsapprouvésdepuislongtempspoury faireface.

L'améliorationdela traverséedesfortificationsà la portedeCantimpré,à Cambrai,estapprouvée
enprincipeparle décretdu 6janvier1869.

Uncréditde \ 8,000fr. vientd'êtreallouépourles travauxd'élargissementdela portedeMons,à

Valenciennes.Cettevillecontribueà la dépensepour4,300fr.

RouteN°39, deMontreuilà Mézières,par Cambraiet LeCateau.—La partiepavéede cette

routes"étenddela limitedudépartementjusqu'auCateau; elleestdansun étatassezsatisfaisant; or

poursuitlestravauxentreprisilya plusieursannéespourrectifierle profiltransversalquiprésentaitur

bombementexcessifet dangereux,et pour l'améliorationdes accotementsqui étaientgénéraleme:

très-démaigris.Cestravauxsontassezavancéset ils ontréaliséuneaméliorationprécieuse.
Lapartieempierrée,compriseentreLeCateauetLaGroise,aétécomplètementrestauréeet semain-

tientdansunétatdesoliditéqui résisteavecsuccèsauxépreuvesd'un roulageconsidérable.

Danslestraversesd'Inchy,de CatillonetdeLa Groise,l'écoulementdeseauxest défectueuxei

insuffisant.Lestravauxà fairepourleperfectionnersontapprouvésenprincipe,maisleurexécution

estmalheureusementajournéedepuislongtemps.

RouteN°40, deCalaisà Tpres, par Gravelines,Dunkerque,Bergueset Rexpoède.— Sur

l'étenduede6 kilomètres,entreGravelinesetLaon, endehorsdestraversesqui ontétésensiblement

amélioréesparlestravauxd'entretiende !868et le serontencorecetteannée,la chausséeestdureet

d'unecirculationpénible;les pavéssontirrégulierset mal taillés constammentdégarnisde sable

dansleursjointsparleventdemer.Cetteportionderouteest parfaitementdisposéepourêtreécono-
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miquemententretenueà l'étatde chausséeempierrée, ainsique celaexistedansle départementdu

Pas-de-Calais,et assurerunecirculationcommodeet facile.

EntreLoonet Grande-Synthe,la chausséeestencoredansun étatdéfectueux, maisellepeutêtre

amélioréeparunbonentretienavecétablissementde zonesempierréesetd'un trottoirsur l'un des

accotements.

EntreGrande-SyntheetDunkerque,la chausséea beaucoupgagnédepuisquelquesannéessousle

rapportdela viabilité,par suitedeseffortsde l'entretien, et sesprincipalesimperfectionsauront

bientôtdisparu.
Dansla 2e section,entreBergueset la |frontièrede Belgique,la chaussée,bien que composée

presqueexclusivementdematériauxdefaiblesdimensions,semaintientassezbiendepuisqu'ellea été

remaniéesur 6k500mdelongueurentreBergueset Rexpoëde.
Lestravauxd'élargissementdesfortificationsdela placede Berguesvontcommencercetteannée,

grâceà une allocationrécemmentaccordéepar l'Administrationsupérieure.

RouteN°41, de Saint-Pol à Lilleet à Tournai,par Béthune,La Bassée,Annappeset Bai-

sieux.—Lasituationdecetterouteimportanteestdepuislongtempstrès-mauvaise.Les partiesqui
étaientautrefoislesplusdéfectueusessetrouvaientsituéesentreFourneset la limitedudéparlement,
à La Bassée.Ellessontamélioréesmaintenant,et c'est surtoutentreFourneset Lillequele mal

existe.Lachausséene renfermequedesmatériauxpetitset difformes,etla fondationdesablea perdu
sesqualitéslesplusessentiellespar suitede sonmélangeavecle sous-solforméd'une argileplas-
tique. Cettesectionderoute, qui ne formequ'unetraversecontinue,emprunteaux localitésqu'elle
dessert,etnotammentauchef-lieu,uneimportanceexceptionnelle,et l'on nepeutquedéplorerl'état

de ruineet d'abandondanslequelellesetrouve.Descréditsspéciauxsontallouéschaqueannéeet

leurcontinuationestnécessaire.

Undécretdu 10 mars1869a approuvéen principela rectificationdecelleroutedansla traverse

deLille, et allouéà la villedeLilleunesubventionde 135,000fr. pourl'exécutiondestravaux.

EntreLilleet la frontièredela Belgique,la chausséeet ses accessoiresontétéaméliorésdans les

partieslesplusdégradées; l'étatgénéraldecettesectionresteencorecependantpeusatisfaisant,mais

l'ouverturedu cheminde ferde LilleàTournailuienlèveunepartiedesonimportance, et ily alieu

depenserqu'ellese trouveradésormaisdansdesconditionstolérables,àmoinsqu'unecirculationlocale

ne remplacecelledetransitquilasoumettaità derudesépreuves.
L'étatdela rouledans la traverséedes fortificationssoulèvedesplaintesgénéraleset rend bien

nécessairel'exécutiondu projetapprouvépoursonamélioration.Ce travailestcomprisparmiceux

auxquelsserapporteledécretdu6 janvier1869,etle projetd'exécutionvientd'êtretransmisà l'Ad-
ministrationsupérieure.

RouteN°42, deLilleà Boulogne,par Ârmentières,Bailleul,CasseletBavinchove.— Malgré
l'ouvertureducheminde ferdu Nord, cetterouledoità sacirculationlocaleunetrès-grandeimpor-
tanceentreLilleet Lomme.L'aspectde cetterouteentreLilleet Lommeest assezconvenable,mais
sonentretienestfortdifficile,àcausedelà vétustédesmatériauxet de l'activitédelacirculation.

DeLommeà Armentièresla chausséeestdansun étatmédiocre,elleéprouvaitchaqueannéedes
désordresdansla sectiondePrémesques,oùle sous-solest forméd'argileplastique.Destravauxde

drainageexécutésrécemmentontrendula situationassezsatisfaisante.
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D'Armenlièresà Bailleul,et principalementdeNioppeà Bailleul,la chausséeest excessivement

défectueusecommecompositionet commeforme.Il seraità désirerquel'onpût réaliserlestravaux

d'améliorationdontles projetssontapprouvésenprincipe.
Sur le restedela route, deBailleulà l'Hazewindeet deCasselau départementdu Pas-de-Calais,

la compositiondela chausséeestplusque médiocre.Cependantun entretienbien faitet unefaible

circulationpermettentde la maintenirdansun étatsatisfaisantdeviabilité.Lespartieslesplusdéfec-

tueusesontpu êtreamélioréesau moyendecréditsspéciaux.
Il existesur cetteroute,à la limitedudépartement,versle Pas-de-Calais,une partieempierrée

de2,500mdelongueurseulement,dontl'étatdeviabilitélaissebeaucoupà désireren hiver.La pré-
senced'un mauvaissous-sol,la naturedesmatériauxdontelleestcomposéeet undéfautd'aération

rendentsonentretientrès-difficile.Cetétatdechosesnepourraits'améliorerqueparunconvertissement

de l'empierrementenpavage,maisce travailseraittrès-couteuxet lescréditsfontdéfaut.

RouteJV°43, de Bouchainà Calais, par Douai.— L'extensiondonnéeà l'exploitationdes

houillèresdontla rouleN°43estun débouché,et la créationd'un grandnombred'établissements

industrielsentretiennentsur cetterouteunecirculationextrêmementactive.Lachaussée,deconstruc-

tiontrès-ancienne,assisesur unmauvaisterrainetcomposéedematériauxinformes,subitundépé-
rissementdont les progrèsrapideset inquiétantsne peuventêtrecombattusefficacementavecles

ressourcesinsuffisantesdel'entretien.

Latraverséeduvillaged'Anicheslaisseextrêmementà désirer.Uncréditde10,000fr., qui vient

d'êtreallouésur 1869,permettrade commencerlestravauxde remaniementdontle projets'élèvoà

32,000fr.

Une décisionministérielledu 1ermai 1869a accordéà la villede Douaiunesubventionde

87,000fr.pourl'élargissementdelaruedelaCloris.Aucuncréditn'estencoreouvertpourcetarticle.

Uncréditde 25,700fr., y comprisles dépensesà faireparle Géniemilitaire,vientd'êtreouvert

pourlestravauxd'élargissementdecetteroutedansla traverséedesfortificationsdeDouai,à la porte
deBouchain.

RouteN°4-4,deChâlonsà Cambrai.— L'élatdeviabilitédecetteroulerestesatisfaisant;toute-

foisla chausséeempierréedépéritd'unemanièresensible,parcequ'ellen'estpassuffisammententre-

tenue.Il y a lieudese préoccupertrès-sérieusementdecettesituation.

RouteN°45, deMariesà Saint-Amandet Tournai, par La Groise,Le Qucsnoyet Valen-

ciennes.— Cetteroule,quiestla plusimportantedudépartement,estaussil'unedecellesdontl'élat

laisseleplusà désirer.Lachausséeexigeraitun remaniementgénéral.Elleestchaqueannéel'objet
dequelquestravauxd'amélioration, maisleureffetestà peine-sensibleenprésencedesbesoinsqui
restentà satisfaireetde ceuxqu'unentretienincompletfaitnaîtreincessamment.

Parmilesparlies,engrandnombre,quisontcomplètementruinées,ondoitcitercommela plus
défectueusedetoutes,la sectioncompriseentreSaint-AmandetVicoigne: surla plusgrandepartie
decettesection, l'étatde la chausséeest déplorable,et l'onnepeut tropregretterque lestravaux

nécessairespourl'améliorerne reçoiventpasuneplusviveimpulsion.
DeValenciennesau Quesnoy,lachausséene peutrésisteraux fatiguesdu roulagequiestconsi-

dérabledanscettesection.L'irrégularitéet les petitesdimensionsdes matériauxqui la composent
la rendentcomplètementinhabileà remplirsadestination.Aussiest-elleconstammentrempliede

fiachesplusoumoinsprofondes.
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La traverséedesfortificationsdeValenciennesprésentetoujourslesmêmesentravespourla circu-

lation.Lestravauxà fairepourl'améliorersontau nombredeceuxqui ontété approuvéspardécret

du 6 janvier1869,maisle défautdecréditsn'a pasencorepermisdelesentreprendre.

RouléN"48, deValenciennesà Condéet à Gand.—Riennepeutdonneruneidéede l'étatdéplo-
rabledanslequelse trouvelachausséedecetterouteentrel'extrémitédela traversed'AnzinetCondé,

•etdepuiscellevillejusqu'àla frontièredelaBelgique.Ellene renfermeplusquedespavésdifformes

et extrêmementpetits,devéritablescaillouxbruts,etil ne resteplusdetracesdelafondationdesable.

Aussichaquehiver est-ilsignalépar les plusgrandsdésordres.On poursuit,maisbeaucouptrop

lentement,l'exécutiondesprojetsimportantsqui ontété approuvéspour remédierà ce tristeétal

de choses.

RouteN°49, deValenciennesà Maubeugeet à Philippeville,par Jenlain, Bavai et Cousolre.
— DeJanlainà Maubeuge, cetterouteestpeufréquentée; sonétatde viabilité,quoiquemédiocre,
suffità peuprès auxbesoins.L'exagérationdu bombementde la chausséeet la présencede fortes

déclivitésnesontcependantpassansdanger.
DeMaubeugeà Ferrière-la-Grande,la circulationresteencoreconsidérablemalgrél'établissement

du chemindeferqui lui estparallèle,et la chaussée,qui esl empierrée,subit un dépérissement

rapidequiappelleimpérieusementdestravauxderechargement.
De Ferrièreà la frontière, la chausséeest réduiteà sa fondationenblocage;la circulationy est

heureusementinsignifiante,exceptéenlreColleretetCousolreoùun rechargementestindispensable.
Leprojetdecederniertravailestproduit,maisl'Administrationn'aencoreprisaucunedécision.

RouteiV50, deDouaià Arras. —Cetteroute, dontla longueurdansle départementn'estque
de 4 kilomètres,setrouvedansunétatrelativementsatisfaisantpourla circulationtrès-faiblequ'elle

reçoitet quine secomposequede transportsagricoles.

III. — Crédits d'entretien.

Letableauci-aprèsdonnela longueurdechaqueroute, la circulationqu'ellesubitet leschiffres

dela répartitionducréditd'entretiende515,000fr. affectéà l'exercice1869.

Il enrésultequele prixdel'entretienparkilomètrea étécommeil suit :

Maximum: 1,314fr. 14 c. pour la routeN°39, très-fréquentéeet qui offre10 kilomètresen

empierrement.

Minimum: 384fr. 96 c. pourla rouleN°44,moyennementfréquentée.

Moyenne: 804fr. 11c. pourles15routesimpérialesduréseauqui supportentunefréquentation

moyennede586colliersparjour,répondantà un tonnageutilede2,028,305tonnesparan.
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LONGUEURS CIRCULAÏION.Créditsd'enlreticu
DÉSIGNATION ^^

<- _~——- en1869.

DESROUTESIMPÉRIALES. :empiei-- , T„_,.,. • ,<??noncoulons ParPaves. TOTAL.colliers„„„,r parroute., ., r vlrement. parjour.J^/cuIe.
^ kilomètre.

m m mColliers.tonnes. Fr. Fr.-C.
I N°s2, deParisàMons 9.763 27.158 36.921 387 92.740 30,000 81254

46,deParisà.Dunkerque 440 53.292 54.402 226 58.035 33,800 62429

! 47, deParisàLille . .. » 96.364. 96.364 596 456.220 62,700 65068

25,duHavreàLille » 45.641 45.644 643 472.645 10,500 66044

29,deRouenà ValenciennesetàMons. » 58.444 58.441 931 220.460 46,800 80080

39,deMontreuil-s.-MeràMézières.- .40.292 29.734 40.026 842 209.445 52,6004,34444

40,deParisà Dunkerqueet à Meuin.. - 34.274 34.271 468 33.945 24,200 64859

41,deSaint-Polà Lilleetà Tournai.. » 40.367 40.367 769 474.835 39,000 96643

42,deLilleà Boulogne.. 2.440 52.939 55.349 350 93.805 35,500 64438

43,deBouchainà Calais. » 27.944 27.914 709 151.840 21.500 77030

44,deChâlons-sur-MarneàCambrai.. 2.391 4.298 6.689 546 432.495 4,000 38496

45,deMariesàSt.-AmandetàTournai.43.879 46.794 60.670 862 249.365 65,0004,07436

48,deValenciennesà Condéet à Gand. » 48.230 48.230 647 436.445 23,0004,26165

49,deMaubeugeàl'hilippeville....17,074 25.628-- 42.699 340 82.425 27,600 64638

50,deDouaiàArras » 3.946 3.946 429 94.535 2,750 69690

m m mColliers.tonnes. Fr. Fr.C.
TOTAUX 55.946535.978 594.894 » 2.028.305475,950

MOYENNES » » » 585 » » 80444

Aajouterpourdépensesdiversesetréserves,fraisdedéplacements,traitements^d'agcnts

secondaires,impressions,etc 39,050

CRÉDITTOTALD'ENTRETIENEN4869.. . . 545,000

rranr ——"—- L ' '"' ' '" ' '' ' ''' " ^^^gg=i. ' " i—mn

ÏW. '—Travastx Bieasfis et de fp'®sses H'épaa*a.tî©Eas«

Lesprojetsapprouvéspourtravauxneufset degrossesréparationssur lesroutesimpérialesduNord

se montentà la sommetotalede2,159,539fr. 53c, qui se répartitde la manièresuivante:

Projetsapprouvéset nonen( Danslestraverséesdesfortifications. . 688,000»)
coursd'exécution ) Surleresteduréseau 578,400»i ' ' °"'' "

„ , ,. ( Danslestraverséesdesfortifications. . 372,57842) „„„,L„ <
Projetsencoursd'exéeution..

j Surlerestedu^^ mjBM,,{ 893,43953 ,

TOTALPAREIL 2,159,539fr.53

Surlemontanttotaldetouscesprojets:

Lescréditsallouésantérieurementà 4869s'élèventà 464,18634) „
Lescréditsdel'exercice4869sontde . 482,070»j

bib'ibb 34

Il restedoncàallouerunesommede 4,543;283fr.49

dont247,483fr.49c.pourterminerlestravauxencoursd'exécution. ::

Touscesprojetssontprésentésendétaildanslesdeuxtableauxcomposantl'élatrécapiIulalif"ci-après:

83
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ÉTATRÉCAPITULATIFDESTRAVAUXNEUFSEN
COURSD'EXECUTIONETDESPROJETSAPPROUVÉS.

Nos ESTIMATIONCRÉDITS^ |
~ " —I ~ f

des DÉSIGNATIONDES.TRAVAUX.des mtMm„àeantérieursde
^^ , , restant OBSERVATIONS.

routes. dépenses.1̂869.1869.
;'àallouer.

1°Travauxendehorsdesfortificationsdesplaces§!,.„-
* )<zeguerre(Budgetordinaire,2°catégorie).

!

RestaurationdupavageentreAvesnesetMaubeuge.. . 30000» » » » fProjetapprouvéle42décembre4863.Ilconsisteenrelevésdebordurespoureffacerl'excèsdubombement
30000»

j transversaletenconstructiondezonesempierréesde4mètredelargeurpourconsolideretélargirla
( chausséeetprévenirlesdébords.

Bemaniementdelachausséedanslatraversed'Avesnes.40000 » »

J 1 10000» Projetapprouvéle42novembre4866.Lachausséeestcomplètementruinée.
Restaurationdelachausséeenempierremententrela f :
limitedel'AisneetAvesnes 40000» 3000». 5000» 8000. > :

^ ^ Projetapprouvéle40janvier4867.RechargemententreEtroeungtetAvesnes,
RemaniementdelachausséepavéedansMaubeuge... 46000 *

S?
i 46000» Projetapprouvéle6mars4869.Lachausséeestruinée.

ReconstructionduPont-à-Pourceau,prèsSt-Veuant.. . 40500»
| 40b00J Projetapprouvéle5janvier4865.Travaild'uneextrêmeurgence.Lepontactuelestenpérilimminent.Lê\ ( garde-corpsnetientplus.

45JRemplacementdel'empierrementparunpavageàMor-
\ becque 8000» » » » (Projetapprouvéle6décembre4863.L'empierrementàremplacerestleseulquiexistesurlàrouteimpé-J 8000»i rialeN°46.Ilestsituéaucentred'unetraverseoùsonentretienestdifficile.
/AméliorationdesaccotementsdanslatraversedeWorm-
I houdt 9600» 4000» 4700» 8700»

Projetapprouvéle2février4866.Lacommunede"Wormhoudtdoittransporterdesmatériauxetcontribuer
\ , - ^00»! àladépensepour3,200fr.,quinesontpascomprisdanslechiffreduprojet.

!

RemaniementauNazaroetàLille 43500» 8000» 4000» 42000» _. .,,,., „0T̂ ,̂ .<- »-,.<>,.-.,.„,4500»!Projetapprouvéle4décembre4860.LachausséearemanierestsituéealasortiedeLille,dansune
agglomération,surunpointtrès-fréquenté.Elleestruinée.

RemaniementàEnnevelinetàRoncq•• x 22200» 20300» 4900» 22200»
* Projetapprouvéle27septembre4862.Lestravauxserontterminésen4869.

RestaurationentrelepontdeMarcqetleNazaro,etentre
RoncqetHalluin 40000» • 16000»' 46000»

,,,,.. ,0„nT*, , , *fc 24000» Projetapprouvéle44janvier4869.Lachausséeestruinée.

RemaniementsurlaGrande-PlacedeCambrai 9000» ' » * ; c„.. ., „,.. , ,„„r , . . , J, . _,„ ,
9000» Projetapprouvéle30décembre4863.LachausséearemanierestlaseuledelatraversedeCambraiqui

I j soittrès-défectueuse;sonaméliorationcoïncideavecuntravailgénéralentreprisparlaville.
Suppressiond'uncassisdanslatraversedeMasnières.. 5000» » » *

f-
5000» Projetapprouvéle44février4857.Lecassisàsupprimeretàremplacerparunaquiducesttrès-dangereuxRestaurationdelachausséeàMasnières 6200»»»»(-,
6200•

Projetapprouvéle6janvier4864.Ceprojetserattacheauprécédent.

25 RemaniementauterritoiredeWattignies 25000» - * • t „., t, „„ ,„„,T, ,, . ,-,,,.<, t25000»jProjetapprouvéle7décembre4863.Ilcomprendleremaniementdunedespartieslesplusdéfectueuses
; ( delaroute,quiestgénéralementdansunmauvaisétat.

(Remaniementàl'extrémitédeSaint-Saulve39500» »' » ' \ (' ., ,,„„,.„„. r , * * t .L ^ ,
Qq\ 39500jProjetapprouvéle49décembre4864.Lachausséeprésente,encepoint,unbombementexcessif.Sacom-iy{ | ( positionestdéfectueuse.L'écoulementdeseauxestimparfait./RemaniementauxabordsdeBouchain 40000*•*;-;

I | '10000"
Projetapprouvéle45janvier4864.Cettepartiedéchausséeestruinée.

/Remaniementdanslatraversed'Inchy 9500» » » »! ,' ,.,.,,,...I - i 9500»\Projetapprouvéle5janvier4863.liapourobjetleremaniementdelachausséequiestruinéeetl'assai-39; c i ( nissemontd'unetraversa,aumoyendereverspavés,destinésàfaciliterl'écoulementdeseaux.
RemaniementdanslatraversedeCatillon 45000» » » » .,

I j
15000»

projetapprouvéle31janvier4863.Travauxidentiquesàceuxduprojetprécédent.
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N°s ESTIMATIONCREDITS
| j CRErjITSi "..!;'

des DÉSIGNATIONDESTRAVAUX.des t,.
' , ]

:
restant OBSERVATIONS. Ilantérieursde \:'} i : :

routes. dépenses.à1869.1869.
Totaux.,

j ; | àallouer.: . .('

i ' ' !" fi
:
l\ ^

!'' !
39 Constructiondecaniveauxpavésdanslatraversedela *

Groise 42000» » » ''
j< 42000» Projetapprouvéle4juillet4853.Travauxidentiquesàceuxdesdeuxprojetsprécédents.j!

!

AméliorationsdanslestraversesdeLoosetd'Haubourdin.5613447 22000» 42000» 34000-»| 2243147!Projetapprouvéle47décembre4863.Latraversed'Haubourdinestdansunesituationdéplorable.Ilest|i
I '. i J indispensabledepousservivementlestravaux. ;|
i : s t .;

E^iîifr^n^^n°UVellep0rtedeBéthUne'àLil!e-iwnnn î1
?
,,*„„„t Projetapprouvépardécretimpérialendatedu40mars4869.Lasommede435,000fr.constitueunesub-j].etlaOriaudPlace 435000» » ; 435000»

VentionaccordéeàlavilledeLille,quiestchargéedel'exécutiondestravaux. <:

!

PlantationsenîrpBailleulPMPPasdpPalais mon» mon\ Projetapprouvéle28janvier4856.Laplantationdecetterouteestbelle.Leprojetapourbutdecombler;nantationsentreJiauieuietlePas-de-Calais5400» . .
:''';. j leslacunesproduitesparlavétustéetlescoupes. [

RemaniementdelachausséeàNieppeetàl'entréede I ;
Bailleul 24500» » » | 24500» projetapprouvéle26novembre4862.Lachausséeestruinéeetprésenteunbombementexcessif.;.

, ...,. ,,,. ,„.„, „„„„ 1prf)ipfannmuvéle6décembre4863.Ils'agitdereconstruiredesouvragesd'artenruine,quimenacentlafAméliorationdesouvragesdartentreNieppeetBailleul.8000» » » » 8000»j TS 7 ,"ï b r

i !

sur° 'ru' '

1;
(Remaniementdelachausséedanslatraversed'Aniches.32000» - 40000» 40000» 22000» Projetapprouvéle26novembre4866.Làchausséeestruinée. [

« . \ \ .1
ÉlargissementdanslaruedelaCloris,àDouai 87000» , » : 87000»}

La
sonT

de
8f7'°°2fr;con?,tltae

""'subvcntionaccordéealavilledeDouaipardéciSi0ndu4"mai'1869' !:' ' o/uuu»
| p0U1.l'exécutiondutravail. *

'
ï '

!

Remaniemententreladrôved'HasnonetlaTraitoire.. . 6790858 38000» 40000» 48000» 4990858Projetapprouvéle4novembre4864.Remaniementdeportionsdechausséespavéesentièrementruinées.:

RemaniementdelachausséedanslatraversedeSt-Amand.28460» 48000» 5000» 23000» 5460» Projetapprouvéle34mai4863.Remaniementdeportionsdechausséepavéeentièrementruinées.;

RemaniemententreJenlainetCurgies 85800» » » » 85800» Projetapprouvéle29décembre1864.Remaniementdeportionsdechausséepavéeentièrementruinées.

/RemaniemententreBruaietlecheminduTrieu 7566406 7544406 220»7566406 » , Projetapprouvéle3juillet4863.Remaniementdaportionsdechausséepavéeentièrementruinées.Travail;
v i toimille.

48
| ; (

/RemaniemententreAnzinetlafrontière. 46570p» 5394686 45000» 6894686 9678344Projetapprouvéle27août4863.Remaniementdeportionsdechausséepavéeentièrementruinées.

[Restaurationdel'empierremententreColleretetCousolre.48000»» » . 48000»iProiet«prouvé;
le24octobre1864.Chausséeentièrementruinée.Leblocageestpartoutàdécouvert.La:

l '
j circulationestcompromise.

49J ,.
JRechargementdelachausséeempierréeentreMaubeuge
/ etFerrière-la-Grandc 9000» » » . [- 9000* Projetapprouvéle18février4869.Chausséeruinée.

TOTAUXpourlestravauxendehorsdesfortifications• '
j

'
dosplacesdeguerre 40989614424265792 83820» 32647792 t f77248349



256 257

r —_ . — -i

^
ESTIMATIONCREDITS CREDITS

des DÉSIGNATIONDESTRAVAUX.des ""^"~""^———^ restant OBSERVATIONS.

routes antérieursde ! , „:

^_
dépenses.à18M>186g_; -.To.tàuz.j

""Houer.

_ _,
. , . , _

2°Améliorationsdanslatraverséedesfortifications!
deSî>laceSd&gU6rre(Bud(Jetp^traordinaire).

fElargissementdespontsetpassagesmilitairesdansla ! Touslestravauxcomprisauprésenttableau,àl'exceptionderélargissementdelàrouteimpérialeN°47,
j \ villedeMaubeuge,àlaportedeFrance 55000» f 55000» àlaportedeGand,àLille,etdesarectificationdanslesanciennesfortificationsdelamêmeville,

2 <
* ° » '» | 0ntétéapprouvésenprincipeparledécretdu6janvier4869.Ilssontévaluésentotalitéàlasomme

;i /Élargissementdespontsetpassagesmilitaires1dansla
" ! ' de843,000fr.,dont788,000fr.àlachargeduservicedesPonts-et-chaussées.

{ villeMaubeuge,àlaportedeMons....'..... 40000», „ \ 40000*

!; lÉlargissementdanslatraverséedesfortificationsdp > 1Projetd'exécutionapprouvéle22mai4869.Lestravauxsontcommencés.Lecréditde44,900fr.estalloué
) Bergues(côtédeDunkerque)

"»»ue
^

.
2g00Q

1
auservicecivil.Lasommede5,400fr.estmiseenréservepoursolderlestravauxàfaireparlegénie

\ M\ .
" "

| 5400»J 3°000»i / militaire.

! /Élargissementdanslatraverséedesfortificationsde
{ Bergues(côtédeCassel) . 10800„ 40500»

Î

ÉlargissementdelaportedeLille,àCambrai 80000» ,, 80000*

M , „ l Lestravauxsontterminés.Lechiffrededépensesde446,000fr.comprendunesommede40,000fr.pro-aeirand,aLille. 446000» 434450» 44550» 446000» ( venantdesubventionsparticulières,etunesommede44,550fr.quelegéniemilitaireapriseàsacharge.

Id- deLille,àDouai 44000» 44000"

Id- deParis,àDouai......45000» : 4S000*

RppHfif-ntmniim.̂ „1 • ! l Lestravauxontétéachevésenfévrier4868.Lecréditallouésur4869étaitdestinéàrembourserlaville
Rectihcation,aLille,danslesanciennesfortifications.. 40457842 9007842 44500»40457842!

*
\ cleLille,quiaexécutécestravaux.

; /ExhaussementetélargissementàlaportedeMons,àl Valenciennes :. .\.. . 25000» l 18000»1'
'

2500» Travauxencoursd'exécution.LavilledeValenciennescontribueàladépensepour4,500fr.
29\ "| 4500»: 22500•:

IAméliorationsdespassagesmilitairesdanslatraversée
'

> ( LavilledeCambraietleservicemilitairefournirontchacununesubvention:lapremièrede40,000fr.,
: l delaporteCantimpré,àCambrai-.. . 440600» „ • . i 'M0S00* etle.[second,de40,500fr.

40 Améliorationdespassagesmilitairesdanslatraversée ( Projetd'exécutionapprouvéle22mai4869.Lestravauxsontcommencés.Lecrédit]de2,500fr.estaffecté
aeBergues. 2bO0^ 1 2500») 24000»J auservicecivil,etceluide4,500fr.auxtravauxàfaireparleservicemilitaire,j

j ^500»(
*"00! • 1

1 ; ( Leprojetd'exécution,encemomentsoumisàl'Administrationsupérieure,élèveladépenseàlasommede
44 ÉlargissementàlaportedeTournaiàTilIP 0™™

' l & 92000«) 472,000fr.,maislavilledeLilleauraitàprendreàsachargeunedépensede49,400fr.,etlegénie
' bzuuu" » . y / militaireunedépensede46,000fr.

43
1km6vt-A ' ( Lecréditde8,000fr.estallouéauservicecivilpourlestravauxàexécuteren|4869.Lasommede47,700fr.

/ "îoDS11-
sPassa&esmilitaires,àDouaiàlaporte : ' * \ esttenueenréservepourêtrerembourséeauservicedugéniemilitaire.Leprojetd'exécutionence

(
Qe"ouciiain

30000^ ^
i 8000», 4300»1 momentsoumisàl'Administrationsupérieures'élèveà34,700fr.Lestravauxserontcommencésimmé-

|
'

j 47700«, i570°"
j f. .i diatementaprèsl'approbation.

fÉlargissementàlaportedeLille,àValenciennes... . 72000». ! 72000*

(ÉlargissementàlaporteduQuesnoy,àValenciennes.. 63000» » , i 63000*

50 ÉlargissementdanslatraverséedesfortificationsdeDouai.44000» » »''„'"! I U00°*

TOTAUXpourlestravauxd'améliorationdansla 'i •
traverséedesfortifications40605784222462842 98250.: 349778421 I

7408°°"

t î-: ^*
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j

W„ —
Objets diversg,

', Lerecensementquinquennalde lacirculations'accomplit,celteannée,sur les routesimpérialesdu

Niorden mêmetempsque sur les routes départementaleset sur les cheminsde grandecommuni-

cation.

Le nivellementgénéralest égalementen coursd'exécutionsur cesvoiesde communication.Il

embrasseraleurdéveloppementtotalde 591,894mètres,et y donneralieuà la posed'environ420

repèresmétalliques.
'
Il existe,sur les routesimpérialesduNord,117 traversesproprementditesde villeset villagesr

dontles plansd'alignementsse trouvaient,au 31décembre1868,dansla situationsuivante:

i

Nombrede planshomologués 73

j Id. à l'étude 43

i Id. à étudier 4

TOTALpareil 117

!Cetravailse poursuitavecactivité.

| Lille, le 16juillet1868.

i j L'Ingénieuren Chefdu départementduNord,

\ Em. RAILLARD.
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DEPARTEMENT DU NORD.

ROUTES DÉPARTEMENTALES.

S§ïtsiatf®jffi etas g|et*w©e.

RAPPORT DE L'INGÉNIEUR EN CHEF.

I. — Situation, géméipale.

LesroutesdépartementalesduNordsontau nombrede26, et, à lafinde1868,ellesprésentaientun

développementtotalde512kilomètres735m.ainsirépartis:

Chausséespavées: 349 kil. 826m. ou 68%;
Chausséesempierrées: 162 — 909m. ou 32%.

LeschausséespavéesprédominentdanslesarrondissementsdeLille,Douai,Valencienneset Cam-

brai, tandisqueles chausséesempierréessontsituéesprincipalementdans les arrondissementsde

Dunkerque,HazebroucketAvesnes.

Apartuntrès-petitnombrederoutesdel'arrondissementde Dunkerque, dontla fréquentationest

médiocre, et de l'arrondissementd'Avesnes,quisontassisessur un bonsolet entretenuesavecdes

matériauxdequalitéconvenable,cesvoiesdecommunicationsontd'unentretiencoûteuxettoutes,d'ail-

leurs,exigentdessoinstrès-intelligentset très-assidus.Lacirculationyestgénéralementconsidérable,et

elledevienténormeet écrasantesurquelques-unes,commelarouteN°4 deCambraià Tournai,laroute

34

Exposé
'

del'ensemble
duservice.
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. N°10deValenciennesàBohain,larouleN°17d'HazebrouckàAire,la routeN°19deRoubaixà Tournai

et la routeN°24d'Hélesmesà Denain.Laplupartd'entr'ellessontétabliessur un solglaiseuxet se

développentdansdesrégionsplatesoùl'écoulementdeseauxest très-difficile.Enfinungrandnombre,

construitesprimitivementavecdes matériauxdéfectueuxde formes,denatureet de dimensions,

demanderaientun entretienconfortatifquel'exiguïtédes ressourcesnepermetpasdeleur appliquer

dansla limitenécessaire.

AussileConseilgénérala-t-iladmis,il y a sept ans,quel'onn'arriveraità établircetimportant

réseaudansune situationnormalequ'aumoyendesressourcesdu budgetextraordinairedistribuées

avecuneprudentelibéralité.

Desprogrèstrès-sensibleset très-vivementappréciéspar les populationsont étéréalisés, maisil

resteencorebeaucoupà faire,et il est indispensablede poursuivreavecpersévérancel'accomplisse-

mentduprogrammede 1862.

Onpeutdireaujourd'huiquela viabilitéestbonnesurlesroutesJN0S5, d'Avesnesà Philippeville,

6 deLandreciesà Chimayet43 deMaubeugeà Blaroilles; qu'elleest satisfaisantesurlesroutesNos1

deLilleà Valenciennes, 3 de Douaià Tournai,11deCambraià Guise,12 d'AvesnesauQuesnoy,

45 deDunkerqueà Furnes, 16deLaBasséeà Estaires,21 de Berguesà Saint-Momelin, 24d'Hé-

lesmesàDenain, 25ditedeceinturedeMaubeugeet 26ditedeceinturedeCambrai; qu'elleestassez

satisfaisantesur lesroutesNos18 de Béthuneà Armentières, 19 deRoubaixà TournaietSt-Amand,

20 deCasselà la frontièrepar Sleenwordeet 22de Lilleà Tourcoing;qu'elleestmédiocresurles

routesNos2 de Lilleà Tpres,9 de Lilleà Saint-Omer,14de Lilleà Courtrai,17 d'Hazebrouckà

Aireet 23deCambraià la frontièreparSolesmeset Bavai;qu'enfinellelaissebeaucoupà désirersur

les routesNos4 de Cambraià Tournai, 7 deCondéà Mons,8 deCondéà Saint-Amandet 10de

Valenciennesà Bohain.

Durestel'améliorationgraduelledes routesdépartementalesdu Nord,quoiquelente,n'enest pas

moinsréelle.Elleest attestéepar leschiffressuivants:

La longueurdespartiesenbonétat d'entretien,quiavaitaugmentéde12kilomètresen1867,ena

gagné11en1868; cellesdes partiesmédiocres,quiavaitétéréduitede16kilomètresen1867,l'a été

de 8 en1868;enfinla longueurdespartiesmauvaises,quiavaitaugmentéde6 kilomètresen 1867,

a , aucontraire, diminuéde3 kilomètresen1868. Onpeutprésumerquela miseenservicedesche-

minsdefer actuellementen constructionou concédés,viendrasoulagercertainesroutes,commeles

routesNos1, 2, 4, 6, 9, 12 , 14, 15et 19 ; maisil seraitimprudentdeconclurede làà unedimi-

nutiondel'importancegénéraleduréseau L'expérienceprouvequesi lesvoiesparallèlesauxlignes

decheminde fersontordinairementdéchargées,lesvoiestransversalesreçoiventun supplémentde

transport,et la balancese rétablitpromptement,simêmeiln'ya pasaugmentationsurl'ensemble.

Quoiqu'ilen soit, les relevésde la circulationqui s'accomplissenten cemomentaccusentune

augmentationsur la fréquentationde 1864, quielle-mêmeétaitenavancesurcellede 1859.

II. — Entretien.

ENSEMBLE DU SERVICE-

Lecrédittotal dépenséen 1868pourl'entretiendes routesdépartementalesdu Norda été de

390,700fr., correspondantà unedépensemoyennede762fr. parkilomètre.

Conformémentà la demandeexpriméeparleConseilgénéral,l'Ingénieuren chefannexeau présent

rapportle tableausynoptiquede l'emploide cecrédit.

Exercice1868.
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EXERCICE1866. EXERCICE1867. EXERCICE1868.

1° La dépensetotalea été de :

363,500fr. 365,000fr. 390,700fr.

Dontpourfournituredematériaux.. 468,743f. soitles0.464 465,55324soitles0.453 482,347f. soitles0.466

» pourmain-d'oeuvre 174,089 » 0.478 475,72789 » 0.484 484,784 » 0.473

> pourfraisgénéraux 20,668 » 0,050 23.7IS87 » 0.065 23,602 » 0.060

2° La fourniturecomprend:

Pavés 349,949fr.etparkil.748 263,281fr.etparkil.767 242,071f. et parkil.698

Sable 756 » 22 7,223 » 21 8,246 » 23

Matériaux 40,883 » 65 9,845 » 63 44,245 » 67

3° Lamain-d'oeuvrecomprend:

i Pavages • 65,794f.etparkil.489 66,95479etparkil.193 69,215et parkil. 200

Chaussées)Partiesaccessoires... 51,658 » 149 50,72944 » 146 56,441 » 462
pavées, i

! Fraisgénéraux 14,784 » 43 42,34634 » 36 45,770 » 45

132,230 381 129,99754 375 444.426 407

t Cantonniers 25,391f.etparkil.245 36,54994etparkil.220 . 37,898et par kil.228
Chaussées)Auxiliaires 21,249 » 429 24,52675 » 430 24,226 » 428
empierréesJ

{ Fraisgénéraux: 5,887 » 35 44,40256 » 68 7,833 » 47

52,527 379 69,44925 » 448 66,957 '403

4° En résumé,léprix d'entretienpar kilomètrea été, savoir:

Fourniture 330 ( 323 f 356 f
f 710. , } 665. } 762.

Main-d'oeuvre 380 \ 342 l 406 \
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EXERCICE1866. EXERCICE1867. EXERCICE1868-

5° Onapour leslongueurscorrespondantesaune viabilité.

Bonne 387kil.993m. 399kil.652m. 440kil.258m.

Médiocre.. 104 960 85 942 77 697

Mauvaise 24 635 27 474 24 780

514kil.588m. 542kil.735m. 542kil.735m.

6° Enfin la circulationmoyenneencolliers,par jour, a été:

D'APRÈSLE RECENSEMENTOPÉRÉ

En1859. En1864. 1™périodede1869. I

Nombredecolliersà charge 342.2 335.2 341.4 j

W- avide 148.4 457.6 450.»

Id. àchargeetàvide. 460.3 492.8 494.4

Circulationréduite 364.5 387.7 394.4 I

Exercice1869. Le budgetd'entretien, pourl'exercice1869, s'élèveauchiffretotalde 378,100fr., noncompris

uneréservede 22,300fr. pourbesoinsimprévus.Lasommede378,100fr. , quicorrespondà une

moyennede737fr. parkilomètre,sera régulièrementet utilementdépensée.Ony ajoutera,sur la

réserve,unesommede7,500fr. prélevéepournécessitésurgentesdesroutesdépartementalesNos7

deCondéà Mons, 8 de Condéà Saint-Amandet 9 deLilleà Saint-Qmer;maisil est impossiblede

prévoir,dès cemoment,si denouvelleséventualitésn'entraînerontpasdenouveauxet semblables

appelsdefondsd'iciau 31décembreprochain.

Exercice1870. Lecrédittotaldemandéparl'Ingénieurenchefpourl'entretiendesroutesdépartementalesduNord

pendantFexercice1870est de 380,400fr., supérieurde 2,000fr. aucréditanaloguede l'exercice

1869, noncomprisuneréservede 20,000, inférieurede2,000fr., à cellede 1869, de sorte que

l'ensembledesprévisionsatteinten1870lemêmechiffrequ'en1869.

Cecréditde380,400fr. faitressortirleprixdukilomètrecommeil suit :

Maximum: 1,385fr. pourla routeN°25, ditede ceinturede Maubeuge,quiestde créatiou

récenteet a encorebesoind'unentretienaméliorant;
Minimum: 443fr. pourla routeN°1deLilleà Valenciennes,quiestenbonétat;

Moyenne: 742fr. pourles26 routesdépartementalesduréseau.

Onverraà l'articlesuivantqueceprixmoyennesauraitêtreréduitsansdanger.

Quantauxpropositionsparroute,ellesserésumentdela manièresuivante:
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jProposfitioiis ]p®mwl'eiîtretlera. eau f 8f®.

LONGUEURS.
CREDITSCREDITSDEPENSE

-" """» ""- =3=»—- totale
DÉSIGNATIONDESROUTES. en ^ alloués proposés par OBSERVATIONS.

empier-
6n

Totales. kilomètre
rement. pavés. en1869.pourlS70.en1869.

m m m fr, fr. fr. c.
N°4, deLilleàValenciennes « 25.983 25.980 41,500 44,500 44264

—2, deLilleàYpres » 45.322 45.322 44,500 44,500 94635 i^ différences,peuconsi-

-3, deDouaiàTournai » 46.038 16.038 8,000 8,000 49881 «rab.esd'anieurs,quiexistent
entrelescréditsproposéspour—4, deCambraiàTournai » 48.624 I8..624 41,000 44,000 39066 ,„,.„, „ .' 1870etceuxallouespour

—5, d'Avesnesà Philippeville... 45.500 560 16.060 44,000 44,000 62266 186g,somexpliquéesetjns-
—6, deLandrecicsàChimay 35.449 6.208 44.627 33,000 35,000 84080 tméesci-aprèsà l'articlede
—7, deCondéà Mons » 9.025 9.025 6,700 8,000 85550 chaqueroute.

—8, deCondéàSt.-Amand » 42.210 42.240 7,000 8,400 66311

32.800) j 23,000 23,0001—9, deLilleàSt.-Omer 46.322 * 66925
j » 43.522( j 9,000 9,000)

( 20.000) ( 20,000 20,000)—40,deValenciennesàBohain... 42.435 .„ „„„ 80693
I 22.435i ! 45,000 ''5=000)

-44, deCambraià Guise » 18.663 48.663I 42,000 12,000 64298

—42, d'AvesnesauQuesnoy 49.188 8.463 27.654 20,000 20,000 72330

—13,deMaubeugeàMaroilles....20.476 » 20.476 .44,000 11,000 54880

—44,deLilleà Cambrai » 22.302 22.302 22,000 22,000 89678

—45,deDunkerqueàFurnes 12.940 700 43.640 8,500 8,500 62340

—46, d'EstairesàLaBassée 4-490 3.800 5.290 5,500 5,5004,03969

—47,deMorbecqucà Aire 7.086 « 7.086 7,500 7,5004,05843

—48,dcBéthuncàArmentières.. 2.660 2.230 4.880 5,000 5,0004,02459

24.761( 44,000 44,000
—49,deRoubaixàSt.-Amand.... 43.567{ .„n.n 59633

I » 18.806) 45,000 15,000

—20,deCasselàlafrontière » 44.323 44.323 8,000 8,000 70653

—21,deBerguesà St.-?,îomolin...48.330 3 644 24.944 45,400 15,300 70333

—22,deLilleà Tourcoing « 9.142 9.442 8,500 8,500 93283

49.230| I 43,500 44,000
—23,deCambraiàMalplaquet... 52.788 „„... 84853

I 26.558 7.000)
' 31,500 32,000

—24,d'IIélesmesàDenain » 7.448 7.418 6,500 6,500 84293

—25,CeinturedeMaubeuge 4.525 280 1.805 3,000 2,5001,77778

—26,CeinturedeCambrai 2.047 » 2.047 2,500 2,0001,22430

m m m f fr. fr. fr-iC-j
TOTAUX 462.909 349.826542.735 378,100380,400 73742

j
1 moyenne.|

Réservepourbesoinsimprévus 22,300 20,000

fr. fr.
400,400400,400
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Surlecréditallouéen 1869pou>-dépensesimprévues,il n'aétéprélevé,à ladateduprésentrapport,

qu'unesommede7,500fr. répartiecommeilsuit,savoir:

RoutedépartementaleN°7 4,000fr. Entretien.

Id. N°8 1,000 Entretien.

Id. N°9 5,500 Restaurationdesponts-tournantdela

Motte-au-BoisetdePréavin.

lïbis-— MSmftretiesa par i«©rate.

Danslesrapportsqu'ilsontproduitspourlesdélibérationsdescommissionssyndicalesetdansceux•

qu'ilsontspécialementfournispourlaprochainesessionduConseilgénéral,MM.lesIngénieursordi-

nairesontexposéavecdesdéveloppementsétendus,pourchaquerouteenparticulier,toutce quise

rattacheà leurserviceet justifiél'emploidescréditsdépensésen1868,à dépenseren1869et à allouer

en 1870.

L'ingénieurenchefpeutdoncsebornerà résumericileursappréciationsenlescomplétant,aubesoin,

d'aprèslesrenseignementsdonnésantérieurement*par ses prédécesseursoud'aprèsceuxqu'il a pris
lui-mêmesurleslieuxet ens'altachantà nenégligeraucunpointessentiel.

RouteN°1 deLilleà Valenciennes.—L'étatdeviabilitédecetteroute, revêtued'unechaussée

pavéedanstoutesalongueur,restesatisfaisanten toutesaison.Maislachausséeéprouveun dépé-
rissementqui,pourêtrelent,n'enestpasmoinsréelet progressif.Cettesituationn'ariend'inquiétant,
nidetrès-grave,surtoutenprésencedela diminutionde lacirculation.Maisilprendraitpromptement
d'alarmantesproportionssil'onréduisaitlecréditordinairedel'entretienfixédepuisplusieursannées

à 11,500fr.etquinereprésentequ'unedépensede 443fr. parkilomètre.Cecréditn'atteint,eneffet,

queles0,60ducréditmoyenafférentà l'ensembledu réseau, et, pourqu'ilpermetted'obtenirla

situationexistante,il faut,cequia lieueneffet,quelessoinslesplusintelligentset lesplusconscien-

cieuxprésidentà sonemploi.
LesIngénieursdemandentdoncinstammentque lecréditde 11.500fr. soitmaintenu, tantquela

miseenserviceduchemindeferdeLilleàValenciennesneserapasvenuesoulagercetteroute.

Ilsréclamentégalementsurl'exercice1869(Travauxneufset degrossesréparations)uneallocation

de3,177fr. pourterminerlestravauxderemaniementdelachausséedanslatraversed'Àuchy,com-

mencésen 1868.

RouteN°2 de Lille à Ypres.— Lorsde l'élaborationdu programmede travauxde4862, on

constataquelachaussédecetteroule,pavéedanstoutesonétendue,d'originetrès-ancienneet cons-

truiteavecparcimonie,étaitcomplètementruinéesurunegrandepartiedesa longueur; quelespavés
étaientinformesetdedimensionsinsuffisantes;qu'enfinla fondationdesableavaitperdusesqualités

lesplusessentielles.Lesous-solestd'ailleursgénéralementdemauvaisenature; aussila sûretéelle-

mêmedela circulationaurait-elleétécompromisesidesallocationsspécialesn'étaientvenuessuppléer
touslesans,depuis1863,à l'insuffisancedelà dotationdel'entretien.

Cettedotationestrelativementélevéepouruneroutepavée,puisqu'elleatteintlechiffrede946fr.

parkilomètre.Mais, bienquesonemploisoitfaitdelamanièrela plusjudicieuse,ellene permetpas
encored'obtenirlenécessaire,carauxcausesradicalesénuméréesplushaut,il fautajouterl'influence

d'unecirculationtrès-considérable,les fraisqu'entraînentle serviceet l'entretiende pontsmobiles

importantsetenfinlesexigencesde la présenceduchef-lieuquecetteroutetraverseet dessertdirec-

tement.
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Lesfaits lesplus saillantsquien ressortentsontrésuméset mis en regarddes faits analogues
constatésen 1866et 1867ainsiqu'ilsuit:

Danscettesituation,etenattendantquelaconstructionduchemindeferdeLilleà Cominesvienne

déchargercettevoiedeterre,l'onestforcé,commepar le passé,derecourirauxressourcesdubudget

extraordinaire,surlequellesingénieursdemandentencorecetteannéeuncrédittotalde 33,250fr. pour
le remaniementde la chausséeentreLilleet Qussnoyet lesgrossesréparationsqu'exigeindispensa-
bleraentle Pont-RougesurlaLys.

RouteN°3 deDouaià Tournai.— Cetteroute, pavéesur toutesa longueur,se maintientdans

unesituationsatisfaisanteà touteslesépoquesdel'année.Le peudelargeurde la chaussée,quin'a

que4m,et l'excèsde bombementdela route, imposentauxvoituresla nécessitéde suivretoujoursà

peuprèslemêmefrayéetd'unautrecôtéla circulationprésenteuneassezgrandeimportance.Cesdeux

circonstancescréentà l'entretiendes difficultéstrès-sensiblesquel'onparvientcependantà surmonter,

malgrédesressourcesrestreintes,au moyende soinstrès-assidusqui arriventmêmeà réaliserdes

améliorationsréelles.

Onpeutdoncse bornerà maintenirle créditde 499fr. par kilomètrequi a étéallouélesannées

précédentes.

RouteN°4 deCambraià Tournai.—Cetteligne,entièrementpavée,malgréd'utilesaméliorations

déjàréalisées,estencore,parmitouteslesroutesdépartementalesde l'arrondissementdeDouai,celle

quilaissele plusà désirerElledessertles minesd'Àniches,la stationdeSomainet leportdeMar-

chiennesquiy entretiennentunecirculationimportante; quelquesunesdesespartiesontétéprimitive-
mentconstruitesavecun profilet desmatériauxdéfectueux; enfinsonentretien, renduplusdifficile

parla présencede terrainsmarécageuxqu'elletraversesuruneassezgrandeétendue,a étélongtemps
tout-à-faitinsuffisant.Toutescescirconstancesconcourentà luicréerdesbesoinssérieux,auxquelsil

estsatisfait,depuisplusieursannées,pardesallocationsspécialesquiontpermisdemettresonétatde

viabilitéenvoiedeprogrèsréel.C'estsurtoutdansla traverséedesvillesdeSomainet deMarchiennes,
dansla sectionquilessépareet dansla partiecompriseentreMarchienneset Orchiesquel'on s'est

attachéd'abordàporterleremède.

Lesressourcesdubudgetne permettentpasd'augmenterle créditd'entretienqui répondà 59! fr.

parkilomètreetquine sauraitêtreréduitsansdegravesdangers.

Leslngénieursdemandentenoutreuneallocationde6,000fr. sur le budgetextraordinairede1870,

pourterminerle remaniementdechausséeentreprisen1867entreMarchiennesetOrchies.

RouteN°5 d'Avesnesà Philippeville.— La viabilitéde cetterouteconstruiteen empierrement
surtoutesa longueur,saufuneétenduede 560mà Solre-le-Chàteau,estexcellenteen toutessaisons.

Depuissonoriginejusqu'àSolre-Ie-Château,la chausséeestassisesurunefondation,maisau-delà

jusqu'àla frontièrela fondationmanque,et dansces deuxsectionsl'épaisseurdel'empierrementest

devenueinsuffisante.

Lesnécessitésbudgétairesnepermettentpas d'augmenterlecréditd'entretiendemanièreà arriver

à unentretienpromptementamélioraut,maisil faut rigoureusementmainteniren 1870le créditde

623fr. parkilomètreallouéen1869,afind'êtresûraumoinsdeconserverstrictementl'étatactuel.

Unaqueducà construire,à SoIre-le-Château,nécessiteuneallocationspécialede 3,500fr. sur le

budjetextraordinairede 1870.

RouteN° 6 deLandreciesà Chimay.—Cetterouteestpavéesur la sixièmepartieenvironde sa
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longueur.Lasectionempierrée,quia étél'objetderechargementsassezimportantsde 1863à 1866,
estenbonétat.Quantà la chausséepavée,ellen'estcomposée,danslesportionsanciennes,quede

matériauxtrès-irréguliersquiyrendentlacirculationdifficileet extrêmementdésagréable.L'amélioration

del'empierrementa permisen1867dereporterlesressourcesdontonpouvaitdisposersurlespavages,
et cettesectiona reçu,de 1867ai 869,desallocationsqui,bienqu'assezmodestes,ontpermiscepen-
dantd'arriveràunesituationtrès-sensiblementaméliorée.

Lecréditd'entretiens'élèvedepuisplusieursannéesà 841fr. parkilomètre.Cechiffreestnécessaire

et suffisant,en attendantquela miseenservicedu chemindeferd'Aulnoyeà Ânorait soulagécette

route.

Lesallocationsspécialesdemandéespour1870semontentà untotalde5,000fr., comprenantune

sommede4,000fr. pourl'élargissementduchemindeceintured'Avesnes,annexedecetteroute,etun

créditde1,000fr. pourachatde terrainà Trélon.

RouteN°7 deCondéà Mons.—L'onpoursuit,danslamesureoùles ressourcesle permettent,

les améliorationsnombreusesque réclamecette routepavéesur toutesa longueur.Maisson état

générallaissetantà désireret lescréditsallouéschaqueannéesontsi faibles,quelesprogrèsdubien,

quoiqueréelsetsensibles,sontcependanttrès-lents.Laconstructionde lachausséeest ancienne; elle

a étéfaiteen dehorsdetouteslesrèglesdel'art et l'onn'y a employéquedesmatériauxderebut.Le

viceoriginel,enmêmetempsqu'ilexpliquelemalconstaté,nepermetpasl'espoird'unremèdeprochain

quiexigeraitdessacrificessupérieursauxressourcesbudgétaires.
Lespartiesruinéesont été fortementflachéesà la suitedesdégelsetdes pluies;aussia-t-ondû

augmenterde1,000fr. cetteannée,parunempruntsur le fondde réserve,le créditd'entretiende

cettevoiedecommunication.

L'Ingénieurenchefregardecommeindispensable,ainsiqueleSyndicat,d'éleverlecréditd'entretien

de1870à 8,000fr., cequirépondau taux,relativementfaibleeuégardàl'étatdelaroute,de855fr.

par kilomètre.

Uneallocationspécialede 8,000 fr. estdemandéepour continuerles travauxde remaniement

entreprisdepuisplusieursannées.

RouteN°8 de Condéà Saint-Amand.— Cetterouteentièrementpavéecommela précédente
offresurquelquespointsleviceoriginelquivientd'êtresignalépourla routeN°7, et, cequiesttrès-

fâcheux,c'estquelemalexisteauxdeuxextrémitésdecettevoiedecommunication, danslesparties
mêmesoùlacirculationestrenduetrès-activeparle voisinaged'exploitationshouillèresetlesrivagesde

laScarpeet del'Escaut.Onenpoursuitdu restele remèdeavecpersévéranceet desrésultatssatis-

faisantsont étéobtenus.

Commepourla routeNo7 et pourlesmêmesmotifs,ona dû augmenterparuncréditsupplémentaire
de1,000fr. lebudgetd'entretiende1869decetteroute.Il esttoutà faitindispensabledemaintenir

aumoinspour1870,le créditd'entretienainsiaugmenté,lequelfait revenirle prixdukilomètreà

663fr., tauxinférieurà lamoyennegénéraleduréseau.

L'Ingénieurenchefdemandeenoutreuneallocationspécialede10,000fr. pourcontinueren1870

lestravauxderemaniemententreprisprèsdeSaint-Amanden 1869.

RouteN°9 deLilleà Sainl-Omer.— La viabilitéde cetteroute, pavéesurtoutesa longueur,
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laisseencoreà désirerdanslasectioncompriseentreArmentièreset Merville.Cettesituationprovient
desconditionsdanslesquellesellea étéconstruite.L'argilegrassesur laquelleelleestfondéenepeut

procureruneassiettesuffisantequeparl'intermédiaired'unecouchetrès-épaissede sableoudematé-

riauxsolidesfortementcomprimésparlecylindrage.Uneéconomiemalentenduea faitnégligercette

mesure.La largeurde3m50donnéeau pavagenepouvaitpasnonpluscréerun obstacleefficaceaux

mouvementsde surfaceet à l'altérationdu profiltransversal.Leszonesenempierrementconstruites

pourremédierà cesmouvementsl'ontététroptardivementpouratteindrecomplètementlerésultatvoulu.

Lespavés,dontlesjointss'étaientélargisetlesborduresdéversées,n'avaientpluslasolidariténécessaire

pourlarépartitiondespressionsdanstoutel'étendued'unemêmerangéetransversale.Enfinle sable,

pénétréparla glaisedusolavaitperdusesqualitéslesplusessentielles.

Aussi,dèsl'origine,l'entretiena-t-ilprésentédesdifficultésquiresteraientinsurmontablesavecles

ressourcesqu'ony consacre,sicesressourcesn'étaientpasaugmentéeschaqueannéepardescrédits

spéciauxapplicablesà desremaniements.

EntreMervilleetRenescure,oùlacirculationestmoinsgrande,lachausséea puêtremaintenuedans

unétatassezsatisfaisantdeviabilité,grâceà laconstruction,entempsopportun,de zonesempierrées.
Danscetétatdechoseset tantquelaconstructiondu chemindefer d'Armentièresà Berguettesne

serapasvenuesoulagercetteroute,il seraitnécessaired'augmenterle créditd'entretienquinedonne

que669fr.parkilomètre.Lesressourcesnelepermettantpas,onnepeutsedispenserde suppléerà

soninsuffisancepardesallocationsapplicablesà destravauxdegrossesréparations.
Ondemande,danscebut,pour1870uncréditspécialde11,000fr. pourterminerleremaniement

encoursd'exécutionentreSaillieet la Gorgue,etdeuxautrescrédits,[l'unde 6,000Ir. pourun élar-

gissementdansla traversed'Estaires,l'autrede2,600fr. pourla reconstructiondesflèchesdupont-
levisde laMeuseà Estaires.

RouteN° 10 de Valenciennesà Bohain.— Cetteroute, entièrementpavée,estl'unedesplus

importantesduréseaudépartementalduNord.Sonmouvementcommercial,déjàénorme,reçoitchaque
annéeundéveloppementplusconsidérableetil neparaitpasqu'aucunelignedeferdoivevenirdansun

avenirprochainla soulager.LasectioncompriseentreSolesmesetla garedu Cateauparticipedepuis

plusieursannéesà cedéveloppement,quirestecependantbeaucoupplusgrandentrele Çâteauet le

départementde l'Aisne; les chargesde l'entretiens'en augmententtousles ans et sa dotationest

devenueinsuffisante,bienqu'elleatteigneenmoyennelechiffrerelativementélevéde807fr. parkilo-

mètre.La chausséesupportedifficilementlesépreuvesauxquellesla soumetunecirculationénormeet

écrasante.Lesmatériauxanciens,dontla natureestplusquemédiocre,s'écrasentengrandequantité
sousl'actioncombinédudégelet delapressiondesvoitures,etleurremplacemententraîneunedépense
élevéedefournitureetdemain-d'oeuvre.

Ilestdoncbienessentieldecontinuerà demanderauxressourcesextraordinaireslecomplémentde

créditsnécessairespourassurer,à lafois,la conservationdu capitalcompromisdelà chausséeetla

sûretédelacirculation.AussilesIngénieursdemandent-ilspour4870deuxallocationsspéciales,l'une

de15,000Ir. pourterminerlestravauxcommencésen1869auxaborddeBusigny,l'autrede12,000
francspourtravauxdumêmegenreà fairedanslatraversedeSolesmes.

RouteN°11deCambraià Guise.— Cetteroute,quiestpavéesurtoutesonétendue,commela

précédente,offreunesuitecontinuededéclivitésassezfortes.Construiteavecunechausséede 3m00

35
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seulementetenbutteàunecirculationcroissante,ellea étélongtempsd'unentretiendifficileet coûteux.

Lesvoitures,mêmeiespluspetites,nepouvantse croisersurla chaussée,étaientforcéesdedéborder,

et ellesne le faisaientsurlesaccotements,quiétaiententerre,qu'eny creusantdesornièresprofondes,

irréparablespendantla plusgrandepartiede l'année,et compromettantesà la foispourlaconservation

dela chauséequ'elleslaissaientsansappuiet pourla sûretédela circulation.

Laconstructiondeszonesempierrées,poursuivieavec persévérancedepuisplusieursannées, a

remédiéaumalsurunegrandelongueurdela route.Il ne s'agitquede continuerpour arriverdans

unavenirprochainà une situationtout-à-faitsatisfaisante.

Lecréditd'entretienquidonneunedépensemoyennede643 fr. par kilomètre,suffiraen 1870

commeil a suffien1869, maisc'està la conditionquelesallocationsspécialesserontmaintenues,et

lesIngénieursdemandentdecechefuncréditde 15,000fr.'pourcontinuerlestravauxdeconsolidation

dechausséecommencéesen1869.

RouteN° 12, d'Avesnesau Quesnoy.— La viabilitédecetteroutequi, sur unelongueurde29

kilomètresn'a que8kilomètresde pavages,estrestéesatisfaisantependanttoutel'année.Maisl'expé-
riencea prouvéqu'ilseraittrès-périlleuxd'en réduirele crédit d'entretienquin'a étéquede723fr.

par kilomètreeu 1869.Onproposedoncdemaintenircechiffrepour1870.

Quantauxallocationsspécialespourtravauxneufset degrossesréparations, lesIngénieursde-

mandent3,000fr.pourla rectificationà l'entréeduQuesnoy(solde),1,000fr. pourlareconstruction

dupontdeBerlaimont(solde),900fr. pourleremaniementdelà chausséedansla traversedeJolimetz

(solde),et enfin7,850fr. pourl'exhaussementdela chausséedansla traversedel'Aulnoye..

RouteN°13, deMaubeugeà Maroilles.—Cetteroute, enempierrementsurtoutesa longueur,
estdansunétat très-satisfaisantdeviabilité,saufunpeudefatigneauxabordsdelastationd'Aulnoye.

Les sondagesannuelsconstatentque la chausséeconservesonépaisseur,quiest d'ailleurssuffisante

pourunecirculationassezrestreinte.

Dotée,il y a quelquesannées,d'uncréditd'entretiende570fr. parkilomètre,cetterouteaété ré-

duiteà 519fr. Cetteallocationestsuffisante,maisilseraitdangereuxdela diminuerencore.

Surlesfondsdegrossesréparations,il j auralieud'affecterà la routedépartementaleN°13, un

créditdo7,500fr. en1870, pourla constructiondupontdeLevai.

RouteNa14-,deLilleà Courlrayet au Blanc-Four,par Roubaixet Tourcoiag.— Cetteroute

dessertla régionduNord,la plusdenseeu populationetla plus richeen industrie.Lesvilleset les.

villages,sesuccédantsanssolutiondecontinuitésur toutsonparcours,neforment,enquelquesorte,

qu'uneseuletraversede22 kilomètresdelongueuret donnentlieuà unecirculationtout-à-faitexcep-

tionnelle.devoituresderoulage;de voituressuspendueset depiétons.C'estpour satisfaireauxexi-

gencesdecettesituation,quele Conseilgénérala prescritl'établissementd'un profilmixte,composé

d'unechausséepavéede5 mètresde largeur, bordéed'un côtéparun empierrementde 2 mètres

à 2 mètres50, et del'autreparuntrottoir.

Cettedisposition, quecomplèteuneplantationbienréussiesur chaquerive, est incontestablement

parfaite;maisonconçoitqu'elleentraîneun entretientrès-coûteux.A cette causede dépenses'en

ajouteuneautrerésultantdel'étatderuinedanslequelse trouventcertainespartiestrès-importantes
et très-fréquentées,tellesquelasectioncompriseentrelesvillesdeRoubaixetTourcoing.Lecréditde
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22.000fr. affectéen1868et 1869àl'entretien,est encoreinférieurde6,000fr. à celuiqu'exigerait
cetentretienpourêtrenormal.LavilledeTourcoingdemandeinstammentquececréditsoitaugmenté,
maispournepasengagerl'aveniravantquel'expérienceait prononcé, l'Ingénieurenchefproposede

maintenirlechiffrede1869, saufà l'augmenteren coursd'exerciceparun créditsupplémentairede

6,000fr. à imputer, commeen1868,surlesfondsde réserve,silesbesoinsdesautresroutesne s'y

opposentpasd'unemanièreabsolue.

Onnesauraitenoutresedispenserdepourvoirà l'insuffisancedel'entretienpar desallocationsde

grossesréparations,enaffectantà l'achèvementduprojetde remaniement,encoursd'exécutionentre

RoubaixetTourcoing,unesommede8,000fr. et en accordantunsecondcréditde10,000fr. pour
commencerl'exécutiond'unsecondprojetencontinuationdecelui-ci:

RouteN°15, deDunkerqueà Fumes.—Cetteroule,quin'offreque7hectomètresdepavagesur

sonétenduetotalede14kilomètres,a souffertdela sécheresseexceptionnellede 1868. Elleestfort

exposéeauxventsde meret l'empierrements'y désagrègepromtpementet facilement.Néanmoins,

oommelesous-solestsecetsolide, commeaussila routeestétablieàunniveaunotablementsupérieur
auxterresriveraineset bordéed'uncanal, ellese conservebien.

Il ya heucependantd'y veillerdeprès,et, commed'ailleursla traversedeDunkerquesupporteune

circulationexceptionnelle,il convientde maintenirsansréductionen1870, et tant que la miseen

serviceducheminde ferdeDunkerqneà Furnesn'aurapassoulagécette route, lecréditde623 fr.

parkilomètreafférentà l'exercice1869.

RouteNa16, d'Estairesà LaBassée.— Cetterouteprésenteaujourd'huiun kilomètreetdemi

depavagecontreprèsde4 kilomètresd'empierrement,La chausséeestétabliesurun terrainglaiseux
et humide,etlaconstructionduchemindeLilleà LaBasséea augmentésensiblementlacirculationsur

cetteroute.Sonétatdeviabilitéestsatisfaisant,surtoutdepuis1868,époqueoùl'ona remplacél'em-

pierrementparunpavageà la sortiedeLaBassée,sectionle longde laquelleles fabriquesde sucre

mettentensiloslesapprovisionnementsdebetteravesqu'ellesréserventpourlesmomentscritiquesde

lamauvaisesaison,pendantlesquelsleschampssontinabordablespourlesvoitures.

Lecréditd'entretienfixédepuisplusieursannéesà 1,040fr. par kilomètre,ne sauraitabsolument

êtreréduit.

RouleN° 17,d'Hazebrouckà Aire.—La chausséedecetteroute, quiesttoutentièreenempier-
rement, a étéconstruiteavecdesmatériauxtrès-impursquisedésagrègentfacilementsousl'influence

d'unehumiditéoud'unesécheresseprolongée;ellerepose,sansl'intermédiaired'unefondationdeblocage,
surunterraind'argileplastique; enfin,la culturedelabetteravea pris, depuisquelquesannées, une

extensionconsidérabledansla régionqu'elletraverse.Cesconditionssontdesplusdéfavorablespour
l'entretien.Aussi,malgrél'élévationdes dépensesannuellesquiatteignentle chiffrede 1,058fr. par
kilomètre, et les soinsextrêmesquel'on apportedansleuremploi,Pempierremeutéprouve-t-ilune

usuretelle, quel'onse trouveobligéde lui restituersonépaisseurnormalepardesrechargements

périodiquesopérésenmoyennetouslesquatreans.Lecrédit, allouépour l'entretiendurantle exer-

cicesprécédents,doitdoncêtretoutaumoinsmaintenu.

RouteN°18, d'Armenlièresà Béthune.—La partiepavéedecetteroute,quia uneétenduede

2,230 mètres,a étésensiblementamélioréepar des travauxd'élargissementet deconstructionde
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trottoirs, maiscommeellea étéprimitivementconstruiteavecdesmatériauximparfaitset aujourd'hui

fortanciens, ellenepeutêtreconservéedansun état suffisantde viabilitéqu'à l'aided'unentretien

difficileet coûteux.

Lapartieempierrée,de2,650met.delongueur,estétabliesurunterrainbas,composéd'argileglai-
seuseet maintenudansunétatconstantd'humiditéparlevoisinagedeseauxquiremplissentlesfossés

jusqu'auniveaudesaccotements.Cettesituationessentiellementmauvaisese trouveaggravée,d'um

côtéparlesfaiblesdimensionsde l'empierrementquin'a que3 met.00delargeur,et de l'autrepar
la présenced'unefondationdemarnequipasseà l'étatdelaitanceau dégel,et tendà s'infiltrerà tra-

versla chausséedemanièreà en altérerla constitutionintime.Lerechargementquis'achèveen1869

aurarétablipartoutl'épaisseurnormaledela chaussée;maisonnesauraitsansdetrès-gravesdangers
réduirele créditd'entretien,bienqu'ilatteigneletauxélevéde 1,025fr. par kilomètrepourlesdeux

sections.

RouteN"19, deRoubaixà Saint-Amand.—Cetteroute,entièrementpavée,doitêtredivisée,

aupointdevuedesa viabilité, en troissections.

LasectiondeRoubaixà la froniièrebelge,parLannoyetToufflers, estextrêmementfréquentée.Les

transportsdesmatérieuxexpédiésde Tournayy constituentunecirculationtrès-considérableet écra-

sante, et l'activitéindustrielley appelleenoutreunmouvementconsidérabledepiétons.LeConseil

générala reconnudepuislongtempsque,dansdesemblablesconditions, la viabiliténepouvaitêtre

suffisammentgarantiequ'à l'aided'une chausséepavéede 5 mètres,bordéed'uncôtéparunezone

empierréed'unmètreau moins,et del'autreparun trottoir.Unpremierprojetdresséà ceteffetsera

terminéen1870aumoyend'uneallocationspécialede11,000fr. demandéeci-après,et unsecond

projetencontinuationdecetravailestprésentécetteannéeavecpropositiond'uneallocationde20,000fr.

Dansla sectiondeLannoyà Ascqet àMouchin, la chausséesecomposedela réuniond'uncertain

nombred'ancienspavagescommunaux,construitsd'unemanièretrès-parcimonieuse,surdesdimensions

insuffisanteset avecdesmatériauxdéfectueux.Ellelaissebeaucoupà désirersousle rapportdutracé

etduprofil,et iln'est paspossibledel'entretenirconvenablementavecles ressourcesordinaires.Les

travauxderemaniement,poursuivisavecpersévérancedepuisplusieursannées,et pourlacontinuation

desquelsuneallocationdei 4,000 fr. estdemandéepour1870, constituentdetrès-précieusesamélio-

rations.
Surla dernièresection, compriseentreMouchinet Saint-Amand, la chausséea étéconstruiteen

4847pourunelignevicinaledegrandecommunication;ellen'a que3 met.00delargeur; mais,jus-

qu'àcemoment,ellesuffitauxbesoins, qui sontrestreints,etsonétat deviabilitérestesatisfaisant,

Lecréditd'entretiena étéfixé,pendantles dernièresannées,à la sommede 26,000fr., quine

représentequ'unedépensede596fr. par kilomètre,sommequiseraittout-à-failinsuffisante, sil'on

n'avaitcommecomplémentlesressourcesdesallocationsspéciales.C'estdoncsouscetteréservequeles

Ingénieursproposentlemaintienducréditde1869.

RouteIY°20, deCasselà la frontièrebelge.—Cetteroute,touteenpavage,estenbonétatentre

CasseletSteenwoorde;mais,sur lessixdernierskilomètres, ellea besoind'un"remaniementgénéral.
Lesfaiblesdimensionset l'irrégularitédespavés,l'épaisseurinsuffisantedela fondationde sable,les

déclivitésdu profillongitudinal, la natureargileusedu sol, l'ombragedesplantationsriveraineset

l'encaissementdelavoiedansdestranchéesplusoumoinsprofondesdontlestaluss'éboulent,rendent
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l'entretiendupavageet desaccotementsdifficileet dispendieux.Lecréditqui a été réglélesannées

précédentesà la sommede8,000 fr. et qui correspondà unedépensede707fr. par kilomètre,ne

sauraitêtreréduit.

Laconstructiondeszonesempierrées,quipourraêtreterminéeen1870aumoyend'uneallocation

spécialede3,200fr., réaliseraenfait uneaméliorationtrès-appréciéeparlacirculation.

RouteN°21, de Berguesà Saint-Momelin.—Lespartiespavéesdecetteroute, quiont une

longueurde 3,614met..,ont convenablementrésistépendantla campagne1868-1869.Lachaussée

empierréede18,330met.de développement,a puaussiêtremaintenueenbonétat, à l'exceptionde

la partiecompriseentreLederzeeleetlecheminde Nieurlet,enbutteàunegrandecirculationparles

transportsd'engraisetd'amendementsduPasde-Calais.Lachausséede cettesection, composéede

matériauxmédiocres,assisesurun solglaiseux, etencaisséeentrelesterresriverainesoubordéede

haies, continueà donnerlieuà desébouagesexceptionnelset appauvrissants.Cettesituation,très-

marquéeen cepoint,serencontreplusoumoinsailleurs,eten sommecen'estqu'avecdespeinesinfi-

niesquel'onréussitàmaintenirsurcetterouteuneviabilitésatisfaisanteaveclecréditde703fr. par
kilomètredontellejouit,etquiestencoredemandépour1870, souslaréserved'uneallocationspéciale
de10,000fr.,pourterminerlestravauxd'améliorationentreprisen 1869dansles traversesdeBolle-

zeeleet deSaint-Momelin.

RouteN°22, deLilleà Tourcoing.Cetteroute,entièrementpavée, estd'unentretiendifficileet

coûteux.Entrela routeimpérialeN
017etMarcq,elleestétabliesurun terrainmaintenudansungrand

étatd'humiditépar levoisinagedela Marquecanalisée; sacirculationesttrès-forte; lesusineset les

bâtimentss'y multiplient.DeMarcqà Mouveaux,la circulationresteconsidérable,et surplusde

4,600met.lachausséeestcomposéedevieuxpavés,mal tailléset souslesquelsla couchede sable

n'existeplus.Enfin,deMouveauxà Tourcoinglesbâtimentsse succèdentpresquesansinterruption,
et l'écoulementdeseauxestdifficile.

Cesdiversescirconstancesexpliquentetjustifientle créditrelativementélevéqui estconsacréà

l'entretien.Cecréditreprésenteunedépensede933fr. parkilomètre.Onproposedelamaintenirpour

1870;maisil est àpeinesuffisant,et touteréductioncomprommeltraitsérieusementla sûretédela

circulation.

O.idemandeune allocutionspécialedo 5,000fr. pour terminerles travauxd'élargissementde

chausséeencoursd'exécutionsurlabranchedeMarcqdepuis1868.

RouteN°23, de Cambraià la frontière,par Solesmes,BavayetMalplaquet.—Lasection

compriseentreCambraiet Solesmes, estpavéesur toutesalongueur; sachausséen'a engénéralque
3mètresdelargeur; ellea été construiteavecuneextrêmeparcimonie,pourun cheminvicinaletpour
unétatdechosesqueledéveloppementdel'industrieet l'établissementduchemindeferdeshouillères

ontprofondémentmodifié.Cettecirconstancesetrouveaggravéeparlaprésenced'unequantitéconsi-

dérabledepavéstendresquel'actiondesgelsetdégelsdésagrège,etparl'existencederampesnombreuses

surlesquellesonnepeutprévenir,nisouventréparerlesdébordsquiseformentle longdela chaussée,

etquine sontpasmoinscompromettantspour saconservationquepourla sûretédela circulation.

L'établissementdezonesempierrées,quisepoursuitdepuisplusieursannées, a déjàtrès-sensiblement

atténuécedernieretgraveinconvénient.Ilestévidentd'ailleursquedansde semblablesconditions,

l'entretiennepeutêtrequetrès-difficileet très-coûteux.
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LasectioncompriseentreSolesmeset Bavaya été l'objetde travauximportantsdeconsolidation,

mais,commelanatureargileuseduterrainsurlequella chausséeempierréeestétablie,neluiprocure

pasuneassiettesuffisammentsolideet résistante, commeaussil'usurede l'empierrementestloinde

se trouvercompenséepar lesemploisannuelsdematériaux, l'entretienexigebeaucoupdetravauxet

dedépense,et l'ondoits'attendreenoutreà êtredansl'obligationde renforcerprochainementcette

routeparunrechargementgénéral.
Surla dernièresection,deBavayà la frontière,la chausséeestplusquecompromiseparuneusure

considérabledontil est impossibled'arrêterles progrèsaveclesressourcesactuellesde l'entretien;

aussi,a-t-ondûprendrelepartideconvertirl'empierrementenpavageentrele chemindeLongueville
et lafrontière.

Lecréditde45,000fr. allouépendantlesannéesprécédentes,représenteunedépensede702fr. par
îlomètresurla premièresection,et de938fr. sur lesdeuxautres.Malgrél'élévationrelativedeces

chiffres,la situationanormale,danslaquellesetrouveunegrandepartiede la route,lesrendinsuffi-

sants.Il convientdelesaugmentercetteannéeenportantle crédittotal à 46,000fr. au moyende

deuxempruntsde500fr. faitsauxroutesNos25et 26. Maisondoits'attendre,néanmoins,arecourir

en outreauxallocationsspécialespourgrossesréparations, et peut-êtremêmeaufondsde réserveen

eoursd'exerciceencequitouchela 2esection.

Ondemandepour1870deuxallocationsspéciales; savoir: uncréditde 15,000fr. pour le rema-

niementdespartieslesplusdéfectueusesdela chausséesur la 1resection,l'élargissementde la rampe
deSaint-Pithouet l'établissementde zonesempierréessurles rampesdeSaint-Aubertet deRieux;

unesommede 10,000fr. pourterminerleprojetde pavageentrepriscetteannéeentre lepostedelà

douaneetla frontière.

RouteNa24, d'Hélesmesà la Pyramidede Denain.— Cetteroute, totalementpavée,dessert

l'undescentresindustrielslesplusimportantsdudépartementet reçoitunecirculationconsidérablede

lourdstransports.Sachaussée,établiesur3mètresseulementdelargeur,nepouvaitrésisterà desem-

blablesfatiguesetsa viabilitélaissaità désirerpendantla mauvaisesaison.Lestravauxderéparation
exécutésdepuisplusieursannéessur cetteroutel'onttrès-sensiblementaméliorée, et elle sera eu

parfaitétatdansdeuxansquandlapartieduprogrammede 1862qui s'y rapporteseraépuisée.
Toutefois, lecréditd'entretien,qui estde913 fr. parkilomètredepuisplusieursannées,n'estque

strictementsuffisantet ne sauraitêtreréduit.

Quantauxallocationsspéciales,ondemandepour1870un créditde 7,300fr. 10 c. pourterminer

lestravauxd'élargissementdechausséeentreprisen 1868.

RouteN°25, ditedeceinturedeMaubeuge.—Cetteroute,de créationrécente,a étéétablieen

partiesurdesremblaisqui,parl'effetdeleurtassement,avaientaltéréleprofiltransversaldelàchaus-

sée. Aussiréclama-t-ellependantquelquetempsunentretienconfortatif,etdut-elleabsorberdurant

plusieursannéesun créditannuelde 3,500fr. Cetteallocationfut réduite, d'abordde 300fr.en

1866, puisde200fr.; aujourd'huielleestde3,000fr.Ellepeutencoreêtrediminuéecetteannéedo

500fr. à reportersur larouteN°23, cequilui laisseraencoreuncréditmoyende1,385fr,parkilo-

mètre, quiparaîtsuffisantpouramèneral'étatnormald'entretienla partiepavéede280 mètresde

longueur,quiestcomposéedematériauxdetrès-médiocrequalitéetquel'onne peutréemployeraprès
ledémontage.
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RouteN°26, ceinturedeCambrai.—LecheminvicinaldegrandecommunicationN°75, formant

reinlureautourdeCambrai,aétéclasséroutedépartementalepar décretdu31 juillet1865.Lamise

enétatdecetteroute,totalementempierrée,a donnélieuàunedépensede 38,000fr.eta ététerminée

en1867; etpourfairefaceauxbesoinstoujoursplusgrandsd'unechausséeneuvequandelleest em-

pierrée,onena portéetmaintenu,pendantquatreans, lecréditd'entretienà la sommede2,500fr.

quireprésenteunedépensemoyennede1,221parkilomètre.

Il paraîtpossibleaujourd'huideréduirececréditd'unesommede500 fr. quiseraitreportésurle

budgetd'entretiendela lresectionde la routedépartementaleN°23, et il resteraencoreà laroute

N°26 unesommede977fr.parkilomètre,supérieureà lamoyennedel'ensembleduréseau.

III. — Travaux neufs et de grosses réparations.

Lesdéveloppementsétenduset très-consciencieuxquiviennentd'être présentéssur la questiondu

serviced'entretien,semblentdenatureàédifiercomplètementleConseilgénéralsurla situationdece

service.Ilsmontrentjusqu'àl'évidencecombienil seraitdésirableque ladotationde l'entretienpût
atteindreau moinslechiffrede420,000fr., considérécommenormalily a septans,et combiensont

indispensableslesressourcesextraordinairesaumoyendesquellesonsuppléeà soninsuffisanceactuelle

et auxeffetsdésastreuxqu'ilauraitinévitablementproduitssanscettesageet intelligentemesure.

Lesallocationsimputéessur ces ressourcespourtravauxneufset de grossesréparationssesont

élevéesen1868à lasommetotalede 264,387fr. 36c. , noncomprisunesommede323fr. payée

par la communed'Auchy.

Cesallocationsontétérépartiescommesuit:

RouteN° i, deLilleà Valenciennes.. . Remaniementdans la traverse d'Auchy
(dont323fr. à lachargedelacommune) 9,500 »

— 1, deLilleà Yprès Remaniement.Acquisitiondeterrain. . . s 991 »

— 4, deCambraià Tournai. . . RamaniememententreMarchienneset Or-
chies 7,000 i.

— 5, d'Avesnesà Philippeville.. Remaniementde la chausséeempierrée.. 4,200

— 6, deLandrcciesau Quesnoy. Remaniementde la chausséepavée. . . 8,000 »

— 7, deMonsà Condé Remaniementet converlissementenpavage
de la chausséemixte 8,000 »

— 8, de Condéà St.-Amand.. . Remaniementdequelquesunesdesparties
les plusdéfectueuses 3,000 »

!

Remaniementet élargissementà 4 mètres
delachausséesurlesterritoiresd'Armen-
tièreset de Sailly 7,230 13

Restaurationd'ouvragesd'art 6,000 »

Reconstructiondes tabliersdes pontset

aqueducsd'Estairesetréparationsdiverses
à d'autresponts 35,000 »

A reporter 93,921 13

Exercice1S68.
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Report 93,921 13

i

Remaniementetélargissementdelachaussée

pavéedansla traversede Busignyet
établissementdezonesempierréeslelong
desrampesd'Honnechyet de Busigny 13,000 »

Élargissementet remaniementdelachaus-
séeentrela BriquetteetFamars. . . . 8,000 »

f Élargissementdela chausséedans les tra-
V versesdeWalincourtet d'Esnes,surune

. . . _ , .,/-,. ) longueurde410mètres,et établissement— 11, deCambraia Guise.. .. < dflzônegempierrées]e longdesrampes
/ desGuilleminset d'Esnes, surunelon-

\ gueurde 13,000mètres 15,000 »

I,

Rechargement 4,000 »

Constructiondegaresde dépôtsdematé-
riaux 2,000 »

Remaniementde chansséeet amélioration
dansBerlaimont 5,087 83

RouteN"13, deMaubeugeà Maroilles. Consolidationdelàchausséed'empierrement
prèsdela stationd'Aulnoyeet restaura-
tiond'ouvragesd'art . . .— . . . 4,000 »

!

Reconstructiondela chausséedansla tra-
versedeTourcoing 10,000 »

Remaniementet élargissementde chaussée,
entreRoubaixetTourcoing. . . . . 10,000 »

Élargissementde la routeau viaauj de

Tourcoing,à la traverséeducheminde
ferduNord 13,500 »

—- 15 deDunkerqueà Fumes. . Élargissementdu passagemilitaireN°16
desfortificationsde Dunkerque.. . . 9,100 »

— 16, dela Basséeà Estaires . Transformationdel'empierrementenpavage
auxabordsdeLaBassée 15,000 »

— 18, d'Armentièresà Béthune. Rechargementetélargissementdelachaus-
séeempierrée 5,000 »

!

Remaniementet élargissementdelachaus-
séeentreRoubaixet Lannoy.... 8,000 »

Remaniemententrelesborneskilométriques
17,*350 et 17,*800. Assainissement
aumoyendefilsd'eaudelà traversede

Cysoingsur 200m. delongueur.. . 5,500 »

1 ÉlargissementdupontdeSteenworde. . 969 99
— 20, deCasselà la frontière. . ± ... , . . . , „„„

( Etablissementdezonesempierrées. . . 4,050 »

f Remaniementdequelquespartiesdechaus-

, r „ , ~, . I séeentreMouveauxet Tourcoing,. . 3,000 »— 22, deLilleal ourcoing. . . {
J Elargissementà 4m.50delàpartiepavée
( surlabranchedeMarcq 10,000 »

( Piemaniementet élargissementdelachaus-

„„,„..,,„ . \ séedansla traversede Saint-Waast,— 23, de Cambraia la frontière1 établissementdezones 15,000 »
par SolesmesetBavay . ) „ , ,.

I Conversionde 1empierrementen pavage
f sur760m.delongueurverslafrontière.11,87487

A reporter 266,00380
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Report . 266,00380

RouteNa24 , d'Hélesmesà la pyramide Élargissementde lachausséeentreHéles-
deDenain mesetlechemindeferd'AnzinàSomain.14,504 13

TOTALdescréditsalloués. . . 280,50795

Sur le créditde 9,500 fr., allouépourla routedépartementaleN°1, la commune

d'Auchya contribuépour 323 » \

Surlecréditallouépourlaréparationdespontsetaqueducsd'Estaires, I

surlaroutedépartementaleNu9 , unesommede45,797fr. 59n'a puêtre F

dépensée,le syndicatayantdemandél'ajournementdela reconstruction \ 16,120 59

dudeuxièmepont,afindenepasinterromprele transportdesbetteraves. I

L'Ingénieuren chefdemandedoncle report de ces 15,797fr. 59 sur
"

I

l'exercic1869, ci •
15,79759 ]

TOTALdesdépensesfaitesen1868(Yoirle tableauci-joint). . . 26438736

Cescréditsontreçula destinationquileur avaitétéassignéeparleConseilgénéral.Lestravaux

qu'ilsconcernentontétél'objetd'adjudicationsrégulières, etleurexécutionn'arienlaisséà désirer.Ils

ont réalisédesaméliorationsdurablesquiprésentaienttoutesuncaractèred'impérieusenécessité.

ConformémentaudésirexpriméparleConseilgénéral,l'Ingénieurenchefjointauprésentrapportun

tableausynoptiquedesdépensesfaitesenmain-d'oeuvreet en fournituresde matériaux.Cetableau

permetdeconstaterquela très-grandepartiedescréditsnouemployésentravauxd'artl'a étéenfour-

nituredematériaux.Il serésumeeneffetainsiqu'ilsuit.:

l Pavés 624,481)
Fournituresl Sable 5,461 > représentantunedépensede. 177,39299

( Empierrement.... 5.428 )
Main-d'oeuvre 39,121 97

Travauxd'art 34,37240

ÉlargissementduviaducdeTourcoing 13,500 »

TOTALpareil . . . 264,38736

Lestravauxautoriséspour1869sonttousenbonnevoied'exécution;ilscontinuentlesindispen-
sablesaméliorationsdontleprogrammea étéapprouvéenprincipepar leConseilgénéralen1862, et

dontonpoursuitlaréalisationdepuislors.Lescréditsrecevrontl'emploipourlequelilsontétéouverts.

Ons'attacheà dirigercet emploidemanièreà reconstituerle capitalappauvrideschausséeset à ne

faireque des travauxsolideset durables.Rienn'est donnéauluxe, et laplusrigoureuseéconomie

estapportéedanstouteslesdépenses.

L'importanceet la destinationdecescrédits,ainsiquela situationdestravauxauxquelsilsserap-

portent, setrouventd'ailleursrappeléesdanslesdeuxtableauxci-aprèsquiprésententlespropositions
del'Ingénieurenchefpour1870.

Cespropositionssontdiviséesendeuxparties, suivantledésirmanifestéantérieurementpar leCon-

seilgénéral.Lapremièrepartiecomprendles travauxprévusauprogrammede1862,et ladeuxième

partielestravauxnoncomprisdansceprogramme, maisquel'ona étéet quel'onseracontraintd'en-

treprendre,pourobéirà desnécessitésimprévuesetauxquellesonnesauraitsedérober.

Lapremièrepartiedecestravauxserésumedela manièresuivante:

36

Exercices1S69
et1870.
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Propositionspourlestravauxde grossesréparationsents.go.(i*Partie).
^

N°s DÉSIGNATIONDESROUTES MONTANTCRÉDITSALLOUÉSi CRÉDITSRELIQUATS

„ -^ . _^ „ proposésàsolder OBSERVATIONS.des et des ^ " ' '"
;
• pour1870.ultérieurement,

articles INDICATIONDESTRAVAUX. projets.avant1869.en1869.

RouteN"1,deLilleàValenciennes. j
'

3177» » Ilresteàallouerlasommetle3,500fr.pourterminerlestravauxen4870.Lacommune
I Remaniementdelachausséedanslatraversed'Auchy.... . 19,000» 9,500.» 6,000» i ' devantsupporterlesfraisdetransportdesmatériauxévaluésà323fr.,l'onn'abesoin

surlesfondsdudépartementqueducréditci-contre.

RouteN°2,deLilleàYpres

2 Remaniementdequelques-unesdespartieslesplusdéfectueuses25,000»
LCStravauxontététerminésen4868.Lecréditde5,001fr.06c.ouverten1869apour

delachaussée.—
Acquisitiondeterraindanslatraverse >24,99949 5,00106 objetlepaiementd'uneindemnitédeterrainallouéeparleConseilgénéralausieur

deLille 5,00025I
'

Dclobel,parsuitedel'incendiedesamaison,situéeàLille.

,. . 30,000» 33,500» Voirleprojetci-jointextraitduprogrammede1862.
2DIS.RemaniemententreLilleetLeQuesnoy 63,500» » » '

RouleN°4,deCambraiàTournai.

„ n ,J i i i• ^ ,. .„ » » Lestravauxserontachevésen4869.3 RemaniementdelachausséeentreMarchiennesetOrchies. . 18,000» 12,000» 6,000»

RouteN"5,d'AvesnesàP/iilippeville.
T,i » » Idem.i Rechargement 3,000o » 3,000»

RouteN°6,deLandreciesàChimay.

5 Remaniementdeiachausséepavée 18,200» 12,000» 6200»
" "

RouleN"7,deCondéàMons.

6 Remaniementdelachausséeetconvertissementenpavagede
, Continuationdestravauxencoursd'exécution.lachausséemixte 35,700» 10,500» 10,000» '

RouteN°8,deCondéàSaint-Amand.

7 Remaniementdequelques-unesdespartieslesplusdéfectueuses ,„.,..
rlplarhansw ocnnn » » '

Travailaujourdnuitermine,aeiaenaussee 36,000s>35,77867 22133

8 Achèvementdesremaniemenisdeschausséesoavérsriresdp ,. - .-
Saint-Amand

ondusbeu,pavéesprèsae
B |0000B AcnèvPniCntdestravauxencoursdexécution,aaint-amana 30,000» » 10,000»

RouteN°9,deLilleàSaint-Omer.

9 RemaniemententreSaillyetLaGorgue 2S,000» » u000»
H'00°" " Wem'

^reporter J 60,.i2139
6^" »

\ i '
I
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Propositionspourlestravauxde grossesréparationsen18S©.(lrcPartie).

Nos DÉSIGNATIONDESROUTES MONTANTCRÉDITSALLOUÉS CRÉDITSRELIQUATS

des et des ' ~—-~-——"-
proposésàsolder OBSERVATIONS.

articles. INDICATIONDESTIUVAÏÏX. projets.avant1869.en1869. pour1870.ultérieurement.

! . . _ . _____ , _ ; , , . . _ , , __

Report 60,42139 62,177»

RouteN°10,deValenciennesàBohain \
-

I0 Remaniementetélargissementà5mètresdelachausséepavée
danslatraversedeRusigny,surunelongueurde1,040met.,
etétablissementdezonesempierréeslelongdesrampes j
d'HonnechyetdeBusigny 28,000» 13,000» 15,000» i » » Lestravauxserontterminésen1869.

II ElargissementetremaniementdechausséeentreLaBriquette
etFamars,etconstructiondetrottoirs 29,000» 12,000» 17,000» . i » » Idem.

12RemaniementdanslatraversedeBusigny.Elargissementdela
traverseetdupontdeMontay.Rectificationdelarampe 4'
desEssarts 25,000» ,;» » 15,000» 10,000» Voirlesprojetsci-jointsextraitsduprogrammede4862.

13ConsolidationetassainissementdelàtraversedeSolesmes. S
Substitutiond'unpavageàlazoneempierréeentreValen- j
ciennesetlaBriquettesur1,300mètresdelongueur.Elar- j
gissemenlentreFamarsetValenciennes 55,000»j » » 12,000» 43,000» liem.

RouteN°11,deCambraiàGuise. j

44 Elargissementà5mètresdelachausséepavéedanslestra- j
versesdeWalincourtetd'Esnes,surunelongueurde110m. I
etétablissementdezonesempierréeslelongdesrampesdes j
Guilleminsetd'Esnes,surunelongueurde13,000mètres. 50,000» 15,000» 10,000» 15,000» 5,000» Continuationdestravauxencoursd'exécution.

RouteN°13,deMaubeugeàMaroilles.

15Consolidationdelachausséed'empierrementprèsdelastation

d'Aulnoyeetrestaurationd'ouvragesd'art 8,000» 4,000» 4,000» » » Lestravauxserontterminésen4869.

RouteN"14,deLilleàCourlraietauBlanc-Four,

parRoubaixetTourcoing.

16ReconstructiondelachausséedanslatraversedeTourcoing. 80,000» 57.637862236244 » » Idem.

17RemaniementetélargissemententreRoubaixetTourcoing. . 40,000» 20,000» 12,000» 8000» » Achèvementdestravauxencoursd'exécution.

RouteN°15,deDunkerqueàFumes.

18ElargissementdupassagemilitaireN°16desfortificationsde
' '

j Dunkerque 9,300» 9,100» 200» » » Lestravauxserontterminésen1869etcompléterontlamiseenétatdel'ensembledela
traverséedesfortifications,ainsiquelaréalisationduprogrammede4862.

r̂eporter 140,98453 112,177»
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Propositionspourlestravauxde
j grossesréparationsen48*©.(i"Partie).
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Nos DÉSIGNATIONDESROUTES MONTANTCRÉDITSALLOUÉS
| CRÉDITSRELIQUATS

Aac et des *"""^—"^——
. . proposésàsolder OBSERVATIONS-
articles. INDICATIONDESTHAVAUX. P™Jets-avant1869.en1869

pour1870.ultérieurement.

R°P°rl • 1*°'9H83
HS)177„

I9 Elargissementdupontdusasoctogonaletremaniementdela
chausséeauxabordsdecetouvraee 3.400» » 3,400». r .... .„.„, ... ., . •..,,, ,, , ,&••. - '.'/.. » » Lestravauxserontterminesen1869etcompléterontlamiseenétatde1ensembledela

> traverséedes'fortifications,ainsiquelaréalisationduprogrammede1862.

RouleN°16,d'EstairesàlaBassée.

20Transformationdel'empierrementenpavageauxabordsde
LaRassée 34,000» 15,000» 19,000» „..,..' ' ' „ » Travailtermine.

RouteN°17,deMorbecqueàAire.

21ReconstructiondupontdelaMeldeàfraiscommunsavecle

départementduPas-de-Calais..
'

6,300» » 3,150»
':

^ a Travailtermineen1869.Le.IciparlcmentduPas-délaisaprisenchargelainoîtiéde
ladépense.

RouteN°18,d'ArmentièresàBelhune.

22Rechargementetélargissementà4m.delachausséeempierrée13,000» 5,000» 8,000J. _.„.•i,„.,,„™,-„;„„,o™00 ' ' ' » » Cetravailseratermineen18oa.

RouteN°19,de.RoubaixàSaint-Amand.

23RemaniementetélargissementdelachausséeentreRoubaixet
Lannoysur60met.etentreLannovetToufflerssur350m 40,000» » » „„ T.., , .,, , .„,.,J " '

20,000» 20000» Votrleprojetci-jomlextraitduprogrammede4862.

24RemaniementetélargissementdelachausséeentreLannoy,
RoubaixetToufflers ". 25,000» » 44,000» ,, .,-'.,, „ • ,-'

11,000» > Achèvementdestravauxencoursdexécution.
25Remaniementdelachausséeentrelesborneskilométriques

20k.150et20k.900 22,000» »> 8000» , n> .- , , r - ,-' o,uuu» 14,000» » Continuationdestravauxoncoursd'exécution.

RouleN°20,deCasselàlafrontière.

26Etablissementdezonesempierrées 11,700» 7,050» M80„ 3%Q(),, B. topi.ojctdo^,,00fr.avaitétôfourniMmmes'ildevaitôtre(MiiflëàPentrepronenrdes
'

travauxd'entretienauxprixdosonbordereaudiminuésde170/0durabaissouscritpar
lui.Maiscestravaux,misenadjudicationle9novembre4866n'ontpasétéadjugés.
l;nenouvelleadjudicationaeulieule45mars4867aveclesprixbrutsdubordereau,
etlesieurGrandclaétédéclaréadjudicatairedecestravauxsansaucunrabais.11en
estrésultéquelalongueurdeszonesàconstruireadûforcémentêtrediminuée,etle
projetnepouvantêtreabandonnéavantd'êtrecomplété,oncroitdevoirdemanderun

RouleN°21,deBerguesàSainl-AIomelin. créditsupplémentairede3,200fr.en4870,nécessaireàl'achèvementdecesutilestra-
vauxquiseraientexécutésencontinuationetauxprixdel'adjudicationdu45mars4867.

27Elargissementetétablissementdezones.Remaniementdela
chausséepavéedanslestraversesdeBollezreleetSaint-

18,000» » 8,000.» 10000» » Achèvementduprojetencours(l'exécution.

'

Are>P°rUr 2a8J8483 .
^^ ^



ï

282 | 283

Propositionspourlestravaux«le

v
. ;."" |

cossesréparationsen18*o.(lrePartie).
v

. ;."" |
cossesréparationsen189®.(irePartie).

Nor DÉSIGNATIONDESROUTES MONTANT
CRÉDITSALLOUÉSt

"

| des
et

des
— ^-——-

CREDITSRELIQUATS

~

iarticles. INDICATION,DESTRAVAUX.
P™Jets-avant1869.en1869.

J^0*»

à"older OBSERVATIONS
Pourio7U.ultérieurement.

,
:

: " _____

Report'
228,18453 I

' — — ; .

177,377»

RouteIV022,deLilleàTourcoing.
\

28RemaniementdequelquespartiesdechausséeentreMouveaux

etTourcoing
17,000» 40,000» 7,000»

29Elargissementà4m.50delàpartiepavéesurlabranchede-

n Lestravauxserontterminésen4869.

Marcq
37,000» 20,000» 12,000»

8'°00* " Achèvementdestravauxencoursd'exécution.

RouteN°23,deCambraiàlafrontière,parSolesmesI

etBavay.

30Remaniementetélargissementdelachausséedanslatraverse

deSaint-Waast.—:Etablissementdezonessurlesrampes

auxabordsdecettetraverse 30,000» 25,000» 5,000» ,

31ElargissementdupontdeSaint-Python
. 5,000,. »' 5,000 j

" " Lestravauxserontterminésen1869.

32Constructiond'unpavagede3m.50delargeurentreles j
idem.

pointskilométriques32k.530ellepostedelaDouane. . 20,000» » 10,000» j

33Remaniementdespartieslesplusdéfectueusesdelachaussée.

" Achèvementdestravauxencoursd'exécution.

ElargissementdelarampedeSaint-Python.Zonesempierrées

lelongdesrampesdeSaint-WaastetdeRieux 45,000» » »
18,000" " Voirleprojetci-jointextraitduprogrammede4862.

RouleN°24,d'HellemmesàlapyramidedeDenain. j

34ElargissementdelachausséeentreHélesmesetlecheminde

ferd'AnzinàSomain 23,300» 14,50413 1,49577 l

7,30010 ,, Achèvementdestravauxencoursd'exécution.

TOTAUX. .249,680 30 {
•f 207,67710

3bHonorairesdesIngénieursàraisonde1p.%
2,49680 .

S. 2,07677

36 Indemnitésauxconducteurs
» !

TOTALdescréditsallouésen1869pourtravauxdegrossesréparations,comprisaupro-
t

grammede1862,252,177
10>

_______________

I

TOTALdesarticlesdemandéspour1870,pourlestravauxprévusdanscemêmeprogramme \l °
| 210,75387

1

\37

I

t"
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Le crédittotaldemandépourtravauxdegrossesréparationscomprisau programmede1862, est

doncinférieuraucréditallouépourlemêmeobjeten1869, et l'onverraplusloinqu'ilestégalement
moindrequel'allocationsimilaireaffectéeà l'exercice1868.

Léprogrammede 1862comportaitunedépensede 1,789,800fr. surlaquelleil resteà allouer,à

partirde1870inclusivement,unesommede723,954f.60.Mais,depuis1862,lesbesoinsontaugmenté

avecledéveloppementcommercial,lesdépensesse sontaccruesparsuitedu renchérissementcontinu

desmatériauxainsj.quedelamain-d'oeuvre.,et, il faut bien,ledire, les.exigencesdupublicontgrandi
enétendueet enintensité,aufuretà mesurequesesdésirsse sontréalisés.Ainsiuncertainnombre

detravauxquin'étaientpasprévusà cetteépoqueontdûêtreétudiés.

LeConseilgénéraln'a pashésitéà reconnaîtrel'urgencedecestravaux,etil a approuvédepuistrois

ansdixprojetsaujourd'huiencoursd'exécution.La nécessités'estrévéléedepuisl'annéedernièred'y

ajouterhuitprojetsnouveaux.Ona donc,endehorsduprogrammede1862,dix-huitentreprisespour

lesquellesdescréditssontdemandéssurl'exercice1870.

Lesentreprisesreprésententunedépeusetotalede171,100fr., dont107,100fr. pourprojetsanciens

<et64,000fr. pourprojetsnouveaux, savoir:

Projetsapprouvésantérieurement.

RouteN°5. — Restaurationdesouvragesd'art 2,000 »

— 6. — Restaurationdesouvragesd'art -4,900 »

— 6. — Achatd'unterraincommunalà Trélon 1,000 »

— 9. — Reconstructiondespontsd'Estaires 35,000 »

— 12. — Rectificationài'entréeduQuesnoy
•

13,000 »

— 12. — ReconstructiondupontdeBerlàimont 18,000 »-

— 12. — Remaniementdansla traversedeJolimetz 2,200 ».

— 12. — RectificationauxabordsduPont-Rouge 2,000 »

— 12. — Restaurationdesouvragesd'art 2,000 »

— 14. — Elargissementdu viaducde Tourcoing(Moitiéde la dépenseà la

chargedelaville) 27,000 »

Projetsnouveaux.

RouteiV02. — GrossesréparationsauPont-RougesurlaLys :. . . . 6,500 »

— 5. — Constructiond'unaqueducà Solre-le-Château. 4,500 »

— 6. — Elargissementduchemindeceintured'Avesnes.. . 4,500 »

A reporter 122,600 »
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Report ...... $22,600 »

RouteN°9. — Reconstructiondelabasculedupont-levis'delaMeuse,prèsEstaires. 2,600 »

— 9. —
Élargissementdansla traversed'Estaires• 6,000 »

— 12. —:Exhaussementdelachausséedansla traversed'Aulnoye 44,200 ».

— 13. — ReconstructiondupontdeLevai.. 7,500 »

— 14- — ContinuationdestravauxderemaniemententreRoubaixetTourcoing. 18,200 »

TOTAL. . . 171,100 »

La justificationdesprojetsnouveauxestdonnéedanslesmémoiresannexésà chaqueprojet.

Letableauci-aprèsreproduitla listedetouscesprojetsen indiquantlescréditsquiontétéalloués

antérieurementpourparvenirà l'exécutiondesanciensprojets, ainsiqueceuxquisontdemandés,sur

l'exercice1870, tantpourcontinuerlestravauxdecettecatégoriequepourentreprendreceuxquifont

l'objetdesprojetsnouveaux.
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Propositionsponrlestravauxde grossesréparationsenfl.81?©.(2ePartie).

-NosN° MONTANTCRÉDITSALLOUÉS
DÉPENSESCRÉDITS

desde INDICATION-DESTRAVAUX.des — ^ -—-~""""
restantdemandés OBSERVATIONS-

articles.Iaronte. projets.en1868.en1869.TOTAUX. àfaire.pour1870.

37 2 GrossesréparationsàfaireauPont-
Rouge,surlaLys 6500» » » » » 3250» Latrappedupontlevisdoitêtrerenouvelée,ainsiquelesgarde-corpsetunepartiedu; . ' '

tablier.LestravauxsontàlachargedugouvernementbelgeetdudépartementduNord.
Lecréditde3,250fr.demandéci-contrereprésentelamoitiédeladépenseàlacharge

| i dudépartementduNord{voirleprojetci-joint,montantà6,500fr.)

38 5 Restaurationdesouvragesd'art. . 2,000a » 2,000» 2,000» » » Lestravauxserontterminésen4869.

I'; • ' '39 Constructiond'unaqueducàSolrele- > '
Château. 4,500» » » » F 4500» 3,500» Voirleprojetci-joint,montantà4,500/r.Lacommunefournitunsubsidede4,000.fr.

40 6 Restaurationdesouvrages 4,900» » 4,900» 4,900» j s> » Lestravauxserontachevésen4869.
!' i -I

44 Elargissementduchemindeceinture
' '

d'Avesnes 4,500» » » ». 4,500». 4,000» Voirleprojetci-joint,montantà4,500fr.

42 Achatd'unterraincommunalàTrélon
pourearesdedépôts. 1000» » » » » 1000» CettesommeallouéeparleConseilgénéralsurl'exercice1869n'apuêtredépenséeparcer & e "' ' '

qu'elleavaitétéimputéeparerreursurlarouteN°42.Laprésentepropositionnest
doncqu'unedemandederectificationduvotede4868.

43 I Reconstructiondespontsd'Estaires. 35000» 35000» » » » » Lesyndicatademandéquelareconstructiondusecondpontaqueducquel'onallaitentamer"
. '

'. aumoisdeseptembre4868,fûtajournée,afinquelestransportsdebetteravesnefussentI
pasinterrompus.Lestravauxserontachevésen4869.

44l 9i Reconstructiondelabasculedupon-t '

j j
delaMeuse,prèsEstaires. . . 2,600» » » » » 2,600» Voirleprojetci-joint,montantà2,600/V.

45J [ Elargissementdanslatraverséed'Es-
taires 6,000» » » » » 6,000» Voirleprojetci-jointmontanta6,000fr.

46 12Rectificationàl'entréeduQuesnoy.. 13,000» » 10,000» 10,000» 3,000» 3,000» Soldedestravaux.

47 ReconstructiondupontdeBerlaimont1)18,000» » 8,000» 8,000» 4,000» 1,000» (0LacompagniedelaSambreaprisencharge-lamoitiédeladépense.Lestravauxs'éle-^ ' ' " " ' ' . vantà48,000fr.,lasommede4,000fr.,en4870,seralesoldedelapartdudépartement.
48 Exhaussementdelachausséedansla

traversed'Aulnoye,aumoyende
pavageetconstructiondetrottoirs.44,200» » » » 14200» 7,850» Mrleprojetci-jointmontantà14,200frLacommuneoffredefournirdesprestationsr ° ' ' '

applicablesauxtrottoirspourunevaleurde1,200fr.

49 12RemaniementdanslatraversedeJoli—
mpt7 (a\g9nn« » onn« ann« onn« 000» (2)LacommunedeJolimetzdevantcontribueràladépensepour400fr.,ilrestelasomme'- •• W2,20U» » 900» 900» 900» JU«

Wde4,800fr.àlachargedudépartement.Lecréditde900fr.demandéci-contrepermet-.'.'. traitd'acheverlestravauxen4870.
50 Restaurationdesouvragesd'art. . 2,000» ...» : 2,000» 2,000» » » Lestravauxserontachevésen4869.

Areporter 27,800» 33,100»



IV.—Résumé,parannée,«lesdépensesfaitessurle

programmede1863.

Lestravauxetlesdépenses,quirestaientàfaireàpartirde1863pourl'améliorationgénéraledu
réseau,ontétél'objet,onlesait,d'uneétudeapprofondieetdétailléepourchaqueligne,ainsique
d'uneinstructiontrès-attentivedelapartdesCommissionssyndicalesetduConseilgénéral.Ilest
utiledereproduireicilerésumédecetteétude,enindiquant,pourchaquearticlededépense,lescré-
ditsouvertssurlésfondsdesseptexercicesquicomposentlapériodede1863à1869inclusivement,
ainsiquelesallocationsquisontproposéespour1870.L'onpourrasuivreainsileschangementssuc-
cessivementapporte'sàla-:situationgénéraleetavoirlamesuredanslaquellelesprévisionsdedé-
pensesontpuêtreréalisées.
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Propositionspourlestravauxde grossesréparationsen48S».(2ePartie).

iNosN° MONTANTORÉDITSALLOUÉS j„. DEPENSESCRÉDITS
' desde INDICATIONDESTRAVAUX.des

- "™~—"-»-^ -—-"»—--;
j
restantdemandés OBSERVATIONS-

articles.laTOUte. projets.en1868.en1869.TOTAUX. là'faire.pour1870.

Report 27,800» I 33,400»

54 Achatd'unterraincommunalàTrélon
pourgares 1,000» » 4,000» 1000» I » » Cettesommenopourraêtredépenséeparsuited'uneerreurd'imputation.Onaproposé'

. j précédemmentderectifiercetteerreurenportantcecréditsurlaroutedépartementalei . , N°6àlaquelleilserapporte.52 RectificationauxabordsduPont-

Rouge-—Echangedeterrain. . 2,000» » 2,000» 2,000» » » Affaireàtermineren1869.

53 13ReconstructiondupontdeLevai. . 7,500» » » b .7,500» 7,500» Voirleprojetci-jointmontantà7,500fr.

54 14ElargissementduviaducdeTourcoing27,000» 13,700» » » » » LavilledeTourcoingaprisenchargelamoitiédeladépense.Lestravauxsontterminés.

55! Continuationdestravauxderemanie-
mententreRoubaixetTourcoing..18,200» » » » ( 18,200» 10,000» TravailrépondantàunedemandeinstantedelavilledeTourcoingetsubordonnéàla

1
'

priseencharge,parcetteville,desfraisdeconstructiondestrottoirs.Voirleprojet
ci-joint.

TOTALdescréditsallouésen1869pourtravauxnonprévusaupro-
grammede!862 30,800»

Honorairesdesingénieursallouésen1869pourtravauxnonprévus
auprogrammede1862 308»

D'autrepart,TOTALdescréditsallouéspourtravauxcomprisaupro- «

grammede1862 , 252,17710 "'..

TOTALGÉNÉRALdescréditsdegrossesréparationsallouéspour1869..283,28510
___-_—_ 50,600»

56 Honorairesdesingénieursàraisonde1p.% \:-. 506»

TOTALdescréditsdemandéspourtravauxendehorsduprogrammede1862 51,106»

D'autrepart,travauxcomprisauprogramme 210,75387

TOTALGÉNÉRALdescréditsdemandéspourtravauxdegrossesréparationsen1870.... 261,85987
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i- MONTANT CRÉDITS

DÉSIGNATIONDESROUTES
M0Î™

CRÉDITSALLOUÉS 'SES-DITSLÉD!Jf
DÉSIGNATIONDESROUTES

^des^.
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Lesrenseignementsfournisparcetableauetparcelui-quiprécèdepermettentdeconstaterlesrésultats

suivants:

Surla sommetotalede1,789,800fr., reconnuenécessairepourréaliserlesamé-
liorationslesplusurgentesque réclamaitleréseaudesroutesdépartementales,à

partirde1863, ci 1,789,800 »

Aajouterpourtravauxendehorsduprogramme,approuvésantérieurementà 1867(i) 84,370 »

Et pouraugmentationdedépensessur travauxcomprisau programme(2). . . . 14,19999

Total. . . . . 4,858,48999

11auraétéallouéà la finde1869,à l'aidedesressourcescréées....... 1,134,33539

Et ilresteraà dépenser,à partirde1870inclusivement 723,95463

V. — Fa-als géaséraais. posas* 18 9©.

Pourcompléterles propositionsbudgétairespourleservicedesroutesdépartementalesen1870,il
resteà faireconnaîtreet à justifierlesdépensesrelativesauxfraisgénéraux:

1° Traitementet fraisfixesderésidencedesconducteurset agentssecondaires.. . 56,175 »

Cettedépensese trouvedétailléedansl'étatci-annexé,pièceN°2. Il importede

remarquerqu'elleconcerneleservicedes routesdépartementaleset celuides chemins
vicinauxde grandecommunication.En fait, le nombredesagentsn'a pasaugmenté
depuistreizeansau moins,malgrél'extensiondu réseau,ledéveloppementdonnéaux

travaux,la multiplicitéet l'importancebeaucoupplusgrandedesaffaires.

2° Fraisdedécouchersetdedéplacements 4,500 »

Onproposepour1870, le mêmecréditque celuiquia étéaccordépourlesannées

1865,1866, 1867,1868et 1869,bienqu'ilsoità peinesuffisantet qu'il rendetout
aumoinstrès-difficilelerèglementdesdépenses.

3° Sommeà valoiren prévisiond'avancementset secours 1,500 »

Cetteréserveestnécessairepourfairefaceà desdépensesdontlechiffreseulement s

estincertainet quelesdécisionsministériellesquilesprovoquentrendentobligatoires.
4° Fraisd'impressionscommeen1869 1,800 »

Onreconnaîtracombiencecréditestminimepourunservicequiexigel'emploid'un
aussigrandnombredeformulesimprimées.

5° Indemnitésproportionnellescalculéesd'aprèslesbasesposéesdansles.circulaires
ministériellesdes2 juillet1817et 20août1840,savoir:

4 % surlespremiers40,000fr . 1,600 » )

1 °/0sur'a sommede 360,400fr. formantle resteducréditappli- f 8,204 »

cableauxtravauxd'entretien. 3,604 » )
6 Gratificationsdefind'annéepourlesconducteurset agentssecondaires.... 1,800 »

Cettedépenseestconsacréepartouslesprécédents,ellea exclusivementpourbutde

récompenser,chezles agentsles plus méritants,le zèleet ledévouementqu'ilsont

apportésdansdesservicesdifficiles,pénibleset onéreux.

Cettesomire, aveccellede i ,000fr.comprisedanslestravauxdegrossesréparations
(voirplushaut), complètel'allocationde2,800 fr. quia étéinscriteaux budgetset
exercicesanlérieurs,et quiavaitétéréduiteà 1,800fr. en 4869,parsuited'unsimple
oubli,ainsiqu'ila étédit précédemmentà l'articledes fondsdes travauxdegrosses
réparations.

TOTAL 70,679 ».

VI. — ISésHiMé «les propositions towalgéiaires |ÊOMI" ILSS©.

Lespropositionsbudgétairesquiprécèdentsetrouventrésuméesdansle tableauci-aprèspourcequi
concernel'exercice1870.

(1)Routes.Nos12̂ 22"et24.—(2)RoutesNos6, 9et30.
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I
„ , DÉPENSES., , DÉPENSESNuméros ,. . Numéros impntaHesordinaires , ,r j ..

des ENTRETIEN. des GROSSESREPARATIONS. surleproduitaes
et

aes • dimpositions
«"«

facultatives.R(™tes-
taîref"

1 DeLilleà Valenciennes [14,300» 4 Remaniementdanslatraversed'Auchy 3,477»
2 DeLilleàYpres 44,500» 2 RemaniemententreLilleetleQuesnoy..... 30,000»
3 DeDouaià Tournai 8,000» 2 RéparationsauPont-Rouge 3,230»
4 DeCambraià Tournai 41,000» 5 Constructiond'unaqueducà Solre 3,500»
5 D'AvesnesàPhilippeville 44.000» Élargissementducheminde ceintured'A-
6 DeLandreciesà Chimay 33,000» fi

vesnes 4,00° "

7 DeCondéà Mons.. 8,000 » Acquisitiond'unterraincommunalàTrélon,'
pourgaresdedépôts 4,000»

8 DeCondéa Saint-Amand 8,400» .
Remaniement 8;000 ,

( 4"section. 23,000. „ n ,nnftn9 DeLilleàSaint-Omer.. op t. .... 8 Id 40,000»
( 2esection. 9,000» 9 w ,1/|000„

40 DeValenciennesà Bohain....| ^sec'wn- ^O.OOO
»

g ReconstructiondupontdelaMeuse 2,600»
l à section. 'io,ouu»

Q EIargissementdansEstaires 6,000»
44 DeCambraiaGuise 42,000» ,n „ . . t,,.»." . ' 40 Remaniement 27,000»
42 D'AvesnesauQuesnoy 20,000» ,, *, . . . ,. , , ,„ nnn'* -ii > ,|,| Elargissementetconstructiondezones 45,000»
43 DeMaubeugeà Maroilles 44,000» „ ,.c .. , ,, . . , „ ,.„„10

, . Rectificationa rentréeduQuesnoy 3,000 »
44 DeLilleaCourtrai 22,000» „ , , ., „ ,.

*
, . nnn14 . ' ReconstructiondupontdeBerlaimont 4,000» .

,IB DeDunkerqueaFurnes 8,500» 42 <„ , „ , , , . . . . , „ c„n10 ^
, ' Exhaussementdelachausséea Aulnoye 7,8o0»

46 DeLaBasséeaEstâmes.: 5,500» „ . , . , ,. . onn10 ' RemaniementdansJolimetz 900 »
47 DHazebroucka Aire 47,300« ,, I„ , . . T , - Knn" , -43 iReconstructiondupontdeLevai 7,300»
48 DArmentierosaBéthune 3,000» ,-n • t . n, • 4 SMn10

re u (RemaniementetElargissement 8,000»

49 DeRoubaixà St.-Amand..... j ^eSe°!0n' 1/'
000 " ''

j Travailcontinuatifduprécédent 40,000»
( 2 section. 45,000»

[RemaniemententreRoubaixetToufflers... 11,000»
20 DeCasselà la frontière 8,000»

Travailcontinuatifduprécédent 20,000»
24 DeBerguesa Saint-Momelin 45,300»

Remaniemententrelesbornes20k.450et
22 DeLilleà Tourcoing 8,500» ( 20k.900 44,000»
„„ „„,.-, f f- i 4resection. 44,000» 20 Établissementdezones 3,200»
23 DeCambraia la frontière—! n„ ,. ,.„„ .

( 2esection. 32,000« 24 Elargissement 40,000»
24 D'Hellesmesàlapyramide 6,500» 22 ÉlargissementsurlabranchedeMarcq 5,000 »
25 RoutedeceinturedeMaubeuge 2,500 » 23 Constructiondepavage 10,000»
26 Id. deCambrai 2,000» 23 Remaniement 15,000»

24 Elargissement 7,30040

TOTALpourlestravauxd'entretien..380,400»
Totalpourles travauxdo grossesrépa-

rations 258,27740

FRAISGÉNÉRAUX.

Traitements,fraisdedéplacementdeconducteurs
etréserved'avancementetsecours...62,475» Honorairesdesingénieursàraisonde4% 2,58277

Indemnitésextraordinairesauxconduc-
teurs 4,800»

Fraisd'impressions 1,500. 70>679 "
indemnitésauxconducteurs 4,000»

Indemnitéproportionnelleaux Ingé- l
nieurs 5,204»J

Réservepourfairefaceauxdépensesimprévues.. 20,000»

Totalgénéraldescréditsdemandéspourles
Totalgénéralpourlestravauxd'entretien.474,079» travauxdegrossesréparations 264,85987
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VII. —
Objets divers.

Aucuneroutedépartementalen'estenconstruction.

Leservicedela comptabilités'opèrescrupuleusementdans toussesdétails,suivantlesrèglespres-
critesparl'Administrationsupérieure.Il nesoulèvejamaisde difficultésde la part,soitdesayants-
droit,soitdesAdministrationsappeléesà y participerou à le contrôler.

Ona achevé,en1869,desupprimerdans toutle servicele modedepaiementpar voiede régie.
Toutfaitdedépenseest aujourd'huil'objetd'un mandatindividuelremisà l'ayant-droitquivaen

toucherle montantauxcaissespubliques.Cet excellentsystèmefonctionnesansaucuneespècede

difficultés.

Leservicedescantonniersest l'objet d'une attentionparticulièredela part des Ingénieurset des

agentssousleursordres.Aucunemesuren'estnégligéepourassurerleurexactitude, stimulerleurzèle

et imprimerà leurstravauxunebonnedirection.Les bonsouvrierspaveursse recrutentdifficilement

etcettecirconstanceéveillespécialementl'attentiondel'Ingénieurenchef.

Aucuncréditn'a été allouéen I869pourplantationsnouvelles, et l'ons'estbornéà l'entretiendes

anciennes,entretienextrêmementdifficileaux abordsdes grandsétablissementsindustriels, etparti-
culièrementdesexploitationshouillères..

Lanivellementgénéraldudéparlementest en coursd'exécutiondans lesarrondissementsdeDun-

kerqueet d'Hazebrouck.Cetteopérationembrasserale développementtotal de512,735mètresde

routesdépartementaleset donneralieu,surcesvoies,à laposed'environ360repèresmétalliques.

Lerelevéquinquennalde la circulations'accomplitencemomentsurlesroutesdépartementalesdu

Nord.Lesrecensementsaccusentuneaugmentationdefréquentationsur l'ensembledu réseau.

Il existe,sur les routesdépartementalesduNord,83 traversesproprementditesdevillesetdevil-

lages,dontlesplansd'alignementsse trouvaient,au 31 décembre1868, dansla situationsuivante:

Comptabilité.

Personnel.

Plantations.

Nivellement
général.

Relevé
delacirculation.

Plans
d'alignements.

PLANS
PLANS

_
- —^— TOTAUX.

Iiomoloques., ,,,, , , ,, ,.3 al étude,aétudier.
i

ServicedeDunkerque 4 2 4 7
— Lille 9 43 » 22

— Douai 40 6 » 46
— Valenciennes 6 8 ; » 44
— Cambrai 42 » » 42
— Avesnes 3 9 » 12

TOTAUX 44 38 4 83

Cetravailsepoursuitavecactivité.
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La policedelà voiries'xerceavecfacilitéet régularité.Les contraventionssont, dureste, peu
nombreuses.L'intervention,toujoursconciliantedesagents,a puurrésultatdesatisfairelesbesoinset

lesexigenceslégitimesdu publicsansporter atteinte au respectdû aux règlements.IIseraitbien

utileque.lesagentsdesPonts-et-ChausséespussentobtenirpartoutdeMM.les Maires, unconcours

actifet énergiquepourentretenirlestraversesdansun étatconvenabledepropretéet enrapportavec

lestravauxd'assainissementexécutésdepuisplusieursannées.

Lesvoeuxémisouappuyéspar le Conseilgénéraldanssa dernièresessionont tousété, soitaccom-

plis,soitl'objetderapportsspéciauxqui sontentrelesmainsdeM.le Conseillerd'Etat.

VIII. — JLîiiiexes.

Auprésentrapportsontannexés:

1° SixrapportsdanslesquelsMM.lesIngénieur*exposent,avecdesdétailscomplets,la situation

généraledeleurservice, et celledechaquerouteenparticulier;

2° Untableausynoptiquedesdépenseset fournituresfaitesen 1868,pourl'entretien;

3° Untableausemblablepourlestravauxexécutéspendantla mêmeannéepourgrossesréparations;
4° Unprojetderemaniementdela routedépartementaleN°2, entreLilleetQuesnoy;
5° Unprojetde grossesréparationsà faireauPont-Rouge,surla Lys, route départementaleN°2 ;
6° Uuprojetdeconstructiond'unaqueducàSolre-le-Château,sur la routedépartementaleN°5;
7° Un projetd'élargissementdu cheminde ceintured'Avesnes, annexedela routedépartemen-

taleN°6.

8° Unprojetdereconstructionde la basculedupont de la Meuse,près Estaires, routedéparte-
mentaleN°9;

9° Unprojetd'élargissementdelà routedépartementaleN°9,dansla traversed'Estaires;
10° Unprojetderemaniementdela route départementaleN° 10, dansla traversede Busigny,

d'élargissementde la traverseet du pontdeMontay, et derectificationde la rampedesEssarts;
11° Unprojetde substitutiond'unpavageà unempierrementsurla routedépartementaleN°10 ,

entreValencienneset laBriquette,sur 1,300mètresdelongueur,et d'élargissemententreFamarset

Valenciennes;
12°Unprojetd'exhaussementdela chausséede laroute départementaleN°12, dans la traverse

d'Aulnoye;
13° UnprojetdereconstructiondupontdeLevai,sur la routedépartementaleN°13 ;

14° Unprojetderemaniementdela routedépartementaleN°I4, entreRoubaixet Tourcoing;

15° Un projetde remaniementde la routedépartementaleN°49, entre RoubaixetLannoyet

entreLannoyet Toufflers;
16° Unprojetderemaniementdela chaussée,de la route départementaleN°23, et d'élargissement

de^larampedeSaint-Python.

Lille,le 3juillet1869.

L'Ingénieurenchefdudépartementdu Nord,

Em.RAILLARD.

Policedelavoirie

Voeux.
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DÉPARTEMENT DU NORD;

CHE1IINS VICINAUX DE GRANDE COMMUNICATION.

SITUATIONDU SERVICEAU Ier JUILLET 1869.

RAPPORT DE L'INGÉNIEUR EN CHEF.

I. — Situation générale.

Lescheminsvicinauxdegrandecommunicationdu départementduNord étaient, à la Gnde

1868, au nombrede71 et présentaientun développementtotal de 854,376mètres, dont la

moitiéenvironrevêtuede chausséespavées, prédominedans les arrondissementsde Lille,

Douai, Valencienneset Cambrai, tandis que l'autre moitié, avec chausséesempierrées,est

situéeprincipalementdansles arrondissementsde Dunkerque,d'Hazebroucket d'Avesnes.

Parmiles chausséespavées, un certainnombre,de constructionrelativementrécente,n'ont

besoinqued'êtreélargieset consolidéespar l'établissementdezoneslatéralesd'empierrement.
Maisil existeencorequelquesvieilleschaussées,et celles-ci, construitesprimitivementavec

desmatériauxinformesque l'usurea achevéde dénatureret dontlesjointssontpresquecom-

plètementdégarnis,demandentun remaniementcomplet.

Quantauxchausséesempierrées,ellesontété originairementétabliesavecdesmatériauxde

39

Exposé
Je l'ensemble
duservice.
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qualitémédiocre',sur defaiblesépaisseurs,presquepartoutsansfondationmêmesurlesterrains

les plus fluideset avec une largeur tout-à-fait insuffisante.Aussiexigent-ellesencoredes-

rechargementsgénérauxsurun assezgrandnombredepoints, et réclament-ellesdessoinsinfinis

de la part du serviced'entretiendans les régionsplateset ombragéesdes arrondissementsde

Dunkerqueet d'Hazebroucket dansles terrainsglaiseuxdeL'arrondissementd'Avesnes.

Toutefois,les travauxde grossesréparationsdont ces voies de communicationsont l'objet%

depuissix ans, joints à l'entretien améliorantqui leur est appliquéavec autantd'intelligence

que d'assiduité, onttrès-notablementamélioréleur situationet ellesprésententgénéralement

aujourd'huiune viabilitésatisfaisante,malgréla sécheresseexceptionnellementprolongéede

l'été dernieret lesgeléesdel'hiver.

.Cetteaméliorationgraduelledescheminsdegrandecommunicationdudépartementestattestée

par les chiffressuivants:

Lalongueurdespartiesen bonétatd'entretien,qui avaitaugmentéde7 kilomètresen1867

en a gagné 12 en1868; celledespartiesmédiocres.qui avaitété réduitede 8 kilomètresen

1867, l'a été de 5 kilomètresen 1868; enfin,la longueurdespartiesmauvaises,stationnaire

de 1866à 1867, a diminuéde7 kilomètresen 1868.En somme,les longueursdes portionsen

bon, médiocreou mauvaisétat, étaitrespectivementau début de la présenteannéede 615,187

et 52kilomètres,et si l'oncompareceschiffresauxnombressimilairesafférentsà l'année1863,
avant le commencementdesgrandstravaux.dont les deuxtiers sont terminésaujourd'hui,on

voit que 122 kilomètresde chausséesmédiocresou mauvaisesont été ramenées, dans cet

intervallede cinqans, à l'état normald'entretien.

II. — Entretien.

ENSEMBLE DU SERVICE,

Le crédittotaldépenséen1868pourl'entretiendescheminsvicinauxdegrandecommunication

du Nord a été de 711,747 francs, correspondantà unedépensemoyennede 833 francs par
kilomètre-

Conformémentà la demandeexpriméepar le Conseilgénéral, l'Ingénieuren chef annexeau

présentrapport le tableauanalytiquedel'emploide cecrédit.

Lesfaitslesplus saillantsquien ressortentsont résumésainsiqu'ilsuitet misen regard des

faitsanaloguesconstatésen 1866, 1867et 1868:

Exercice1868.
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EXERCICE1866. EXERCICE1867. EXERCICE1868.

1° La dépensetotalea étéde.. .... 668,650f- . . , . 677,474f- '..,,. 711,747 f-

Ellesedécomposecommesuit:
Fournituredematériaux 353,254fr.soitles0,528 354,150fr.soitles0,523 319,926fr.soitles0,533
Main-d'oeuvre 306,001 » 0,4.56'306,189 ,. 0,452 313,412 » 0,440
Fraisgénéraux,ouvragesd'art,etc. .9,388 »' 0,014 17,135 », 0,023 18,409 » 0,025

2°Lesfourniturescomprennent'.•

Pavés. 3S3,897f.soitparMl.917 424,833f.soitpark.1010 362,796f.soitparkil.861
Sable.. 11,243 » 27 11,563 » 27 12,091 - 29
Matériauxd'empierrement 28,981 » 68 29,200 - 67 30,102 » 71

3°La main-d'oeuvre,lestravauxd'art et lesfrais générauxcomprennent:

t Pavages 95,729f.soitparkil,228 94,354f.soitparkil.224 101,288f.soitparkil.240Chaussées\
part;esaccessoires__ _ 73]793 , 1TÎ 73^33 . , m i%fi<è$ » 173

PaV6eS'
( Fraisgénéraux.. . . 1,614 » 4 2,870 » 6 7,567 » 17

171,135 409 170,257 » 404 181,750 430

( Cantonniers 83,972f.soitparkil.193 86,304f.soitparkil.198 85,234f.soitparkil.197Chaussées\
AuxiHaires ^ 52;514 , n0 52496 , m 53og6 , 124empierrées/1

( Fraisgénéraux.. . . 7,774 » 18 14,266 » 33 10,841 » 25

144,260 » 331 153,066 352 150,011 346

4°En résumé,leprix d'entretienpar kilomètre,a étésavoir:

Fournitures 414 ] 414 ) 445 ]
Main-d'oeuvre, 359 ( 783f. 358

[ 792f. 362 f 833f
Divers 10 ) 20 ) 26 J

5°Enfin, lescheminsenvisagésdansleurensembleserépartissentcommeil suit:

Longueursquisetrouventdansunétat:

Bon 596 ] ..... 603 J 615 ï
Médiocre 200 [ 855k 192

|
854k 187 >854k.

Mauvais 59 ) 59 ) 52 )

Ceschiffresétablissent,commeonl'a vuprécédemment,qu'en1868,12 kilomètresde chaus-

séesmédiocresoumauvaises,ontété ramenésà unbon état.

Us établissentaussi que la part de la main-d'oeuvre,dansl'ensemblede la dépense, tend

constammentà diminuer.Cerésultatest dûauxaméliorationsobtenuesdansl'étatdeschaussées

et aux effortssérieux et persistantsdes Ingénieurs; on peut espérer qu'iln'a pas atteintsa

dernière limite; toutefois, l'extensiondonnéeà l'établissementdes zones empierréeset des
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trottoirssi nécessairesdans l'intérêt de la viabilité, de la conservationdeschaussées«t-de1»

salubrité, l'agrandissementcontinudes traverses, les besoinset les exigencestoujourscrois-

santesdu public, que les facilitésactuellesdesrelationsne laissentétrangerà aucunperfection-
nementet rendentbeaucoupplusdifficile;toutes ces circonstancescontribuentpuissammentà

augmenterplutôt qu'à diminuerles frais de main-d'oeuvre,et il serait témérairede laisser

espérer, pourl'avenir, de très-notablesréductionssurcet articlede dépenses.

Il est à remarquer,du reste, quele rapportdontil s'agitest sensiblementinférieurà celuique
les documentspubliéspar le Ministredes travauxpublicsconstatentpourl'ensembledesroutes

impérialesenFrance; ce dernierrapportest en effetde0,519pourla dépenseenmain-d'oeuvre
etde0,582pourla dépenseen matériaux.Or, l'on sait quele servicedescheminsvicinauxdans

le Nord,par suitedesdimensionsinsuffisantessur lesquellesleschausséesont étéétablies,exige

nécessairement,à égalitéde circulation,des fraisde main-d'oeuvrerelativementplusconsidé-

rablesqueceluides routesimpériales.

C'est dansle mêmeespritquesontdirigéset quese poursuiventles travauxentreprispendant
la campagnede 1869, conformémentaux états d'indicationsoumisau commencementde cette

année aux Commissionssyndicales.Les pluiesprolongéesqui ont lieu depuisplusieursmois

entraînent, pour les chausséesempierrées,des ébouageset une usure exceptionnels.Cette

circonstanceest denatureà amenerdesrésultatsanormaux,si l'influencede l'arrière-saisonne

vientpasla contrebalancer.

Lebudgetd'entretien,pour l'exercice1869, s'élèveau chiffretotalde689,325francs, non

comprisune réservede25,000 francspourbesoinsimprévus,afférenteauxcheminsd'intérêt

communaussibienqu'auxcheminsdegrandecommunication.Lasommede689,325francssera

régulièrementet utilementdépensée;ony ajoutera, sur la réserve,une sommede 15,000 fr.

demandéepour nécessitésurgentesdescheminsN°20, de Solre-le-Châteauà Rond-Buissonet

Hirson, et N°50, deFresnesà Jenlain; maisil estimpossibledeprévoir,dèsce moment,si de

nouvelleséventualitésn'entraînerontpas de nouveauxet semblablesappelsde fondsd'ici au

31 décembreprochain.

Ce crédit de 689,325fr. appliquéà une longueurde 855,251mètrescorrespondà un prix

moyende 0 fr. 81parmètrecourant.

Le crédittotaldemandépar l'Ingénieuren Chef, pour l'entretien pendant l'exercice1870,
est de688^700fr., noncomprisune réservede25,000fr. égaleenquantitéet de mêmeappli-
cationquecellequiestinscriteaubudgetde 1869.

Cecréditest inférieurde 625 fr. à celui de 1869et fait remonterle prixd'entretiendumètre
courantdechemincommeil suit.-

Maximum: 1fr. 48pourle cheminN°72, deLandreciesauNouvion, établisur un solglai-
seuxet fluideet très-fréquenté.

Minimum:0 fr. 42 pourle cheminN°4, deBerguesà Furnes.

Moyenne: 0 fr. 80 pourlessoixante-onzecheminsde grandecommunicationdu département.
Onverra, à l'articlesuivant, quece prixmoyenne sauraitabsolumentêtre réduit.

Exercice1869.

.Exercice1870.
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IPi£ — Entretien.

PAR SERVICE D'INGÉNIEUR ORDINAIRE.

Lesrenseignementsnécessairessur la situationdechacundescheminsde grandecommunica-

tiondu départementsontexposésendétailet avectoutela précisiondésirabledans les rapports
de MM.les Ingénieursordinaires.L'Ingénieuren chef croit donc, pour éviter des redites

inutiles, devoirse référeracesrapportset se bornerà résumer,dansle présenttravail,lesfaits

générauxrelatifsà chaqueservice.

ArrondissementdeDunkerque,comprenantla partie norddel'arrondissementd'Hazebrouck.—

Les cheminscomprisdans ce servicesont au nombre de dix, et présententensembleune

longueurde161kilomètres698mètres,dont34kilomètresen chausséespavéeset 127kilomètres

en chausséesempierrées.
En 1868, leur étendueétait de158 kilomètres836mètres; sur cette longueur,132kilomè-

tres sont en bon état, 18 sont dansun état désignécommemédiocreet 9 en mauvaisétat.

Les cheminsdontla viabilitélaissele plus à désirersont les cheminsNos11, de Cassel à

Gravelines,17 d'Hondschooteà Wormhoudtet 66 de Wormhoudtà Zeggers-Cappel.Les

ressourcesordinairesde l'entretiensuffirontpour améliorerlespartiesdéfectueusesde cesvoies

de communication,saufla sectionducheminN°11,compriseentreLoobergheetBollezeele,qui
réclamera,peut-être en automne,un rechargementgénéral auquel on pourvoierait,le cas

échéant,par un créditsupplémentairesur les fondsde réserve.

On peutdire en généralque la situationdescheminsdansl'arrondissementdeDunkerqueest

aussisatisfaisantequepermettentde le désirerles conditionsde cesvoies, qui se développent
dansun paysplat et ombragé,quisontassisessur unsolglaiseuxet construites,sur de faibles

épaisseurs, avecdesmatériauxde mauvaisequalité.Leurentretienexigedes soinsassiduset

beaucoupd'attentiondansle choixdesmatériaux,notammenten ce quiconcerneles matériaux

d'empierrement.
Lecréditd'entretiendemandépour1870est sensiblementégal à celuidesannéesprécédentes.

Il s'élèveà 85,700fr., et il faitressortirle prixdu mètrecourantcommeil suit :

Maximum: 0 fr. 69 pourle cheminN°66, de Wormhoudtà Zeggers-Cappel;

Minimum:0 fr. 42 pour le cheminN°4, de Berguesà Furnes;

Moyenne:0 fr. 53 pour lesdixcheminsduservice.

Ceprixmoyenn'atteint queles deuxtiersde celuiqui est applicableà l'ensembleduréseau.

Il serait très-périlleuxde chercherà le diminuermalgréla faible importancede la circulation

presqueexclusivementagricole,malgréla valeurrelativementplus élevéedesmatériauxd'em-

pierrement, et bien que l'on apportela plusgrande économiedans le servicedes chaussées,

ainsi que des ouvragesaccessoires(fossés,ouvragesd'art, plantations,bornages)qui sont

d'ailleursdansunétat satisfaisant.

Arrondissementde LilleetpartieSuddeceluid'Hazebrouck.—Lescheminscomprisdans ce

servicesont au nombredevingt-quatreet présententensembleunelongueurde227 kilomètres

568mètres, dont121kilomètresen chausséespavéeset 107enchausséesempierrées.
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Lespartiesenbon,médiocreonmauvaisétal sontrespectivementde140,60et 28kilomètres.

Cetteportiondu réseauaccuseencorede très-grâiidsbesoins,malgrélesaméliorationsimpor-
tantes qu'elle reçoitchaqueannée et qui, en 186S, seulement, ont ramenéà l'état normal

d'entretienune étenduede 12kilomètres.

Lesvoiesdontla viabilitéest la moinsbonnesont, en lesclassantdansl'ordre de leursitua-

tionsousce rapport, les cheminsN°62 d'Estairesà Don, 40 deNeuf-Berquinà Haverskerque,
41 d'Haubourdinà Carvin, 55 deBailleulà l'Abèele,36de Quesnoyà Tourcoing,33 d'Haze-

brouckà Bailleul,14 d'Armentièresà Ypres, 38 de Bailleulà Estaireset 39 de Seclinà La

Bassée.

La plupart de cescheminsont totalementchangé, depuisleur création,de caractèreet de

destination.Leur importanceaugmentetous les jours dans une progressionconsidérable,et

leurschaussées,construitesen grandepartiepar les communes,avecuneextrêmeparcimonie,
doiventêtremisesenrapportaveclesconditionsnouvellesde leur circulation.Onest largement
entrédanscettevoiedepuisplusieursannées,et, pour atteindrele but, il faudray persévérer,
onne doitpas se le dissimuler,au-delàde la limitedessacrificesprévusen 1862.

Lecréditd'entretienproposépour1870s'élèveà 218,500francs,sensiblementégalà celuide

1869.Il faitressortirle prixdumètrecourantcommeil suit:

Maximum:1 fr. 43 pourle cheminN°48, deLommeà Loos, établisur un soltrès-mauvais

et subissantunecirculationénormeet écrasante.

Minimum:0 fr. 70 pourle cheminN°33, d'Hazebrouckà Bailleul.

Moyenne:0 fr. 96pourlesvingt-quatrecheminsdu service.

Ceprixmoyendépassede 0 fr. 16la moyennegénéraledu réseau; maisil estmomentané,et

trouveson explicationet sajustificationdans les circonstaucesanormalesqui viennentd'être

exposées.

ArrondissementdeDouai.— Lescheminscomprisdansce servicesontaunombrede neufet

offrentensembleun développementde 119 kilomètres862 mètres.Ils sont tous revêtusde

«hausséespavées.
Lespartiesenbon, médiocreoumauvaisétat sontrespectivementde 60, 52et8 kilomètres.

Lesexploitationshouillères, lesfabriquesdesucreet lesdistilleries,c'est-à-direlesindustries

du Nord, qui comportentlestransportslesplus lourdset lesplusécrasantset quilesprovoquent
dansles circonstancesles plus défavorablesà la conservationdes chaussées, ont continuéà

prendre, dansl'arrondissementde Douai,un développementtrès-considérable; ellesontappelé
sur cettepartiedu réseaude la grandevicinalitôunecirculationtrès-activequin'entrait nulle-

mentdanslesprévisionsde sonpremierétablissementet qu'elleétait complètementinhabileà

supporter.Des cheminstout entiers se sont trouvésainsi amenésà l'état de viabilitéle plus

déplorable.Lesressourcesspéciales, quisontconsacréesdepuisplusieursannéesau servicedes

travauxde grossesréparations,ont permisdeconjurerlesconséquenceslesplus gravesd'un

pareilétat de choseset d'y remédierdansunemesuretrès-précieuse; maisles prévisionsde

l'étude présentéeen 1862pourl'améliorationde l'ensembledu réseau,devrontêtre atteintes

pourquel'onpuisseobtenirun résultatdéjàsatisfaisantet durable, etmêmeil fauts'attendreà

lesdépassersi l'onveutarriverà unrésultatcomplet.

Lescheminsdontlaviabilitédemandeà être amélioréesont ceux quisont désignéssousles
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Ncs'8de.Douaià Seclin, 25 d'Àrleuxà Orchies,35 deDouaià Saint-Amand,19de Saingliiii
à Pont-à-Marcq, et 30 de Carvinà Orchies.

Le créditd'entretienque lesIngénieursdemandentpour 1870 dépasseceluide 1869d'une

sommede 1.500fr., applicableaucheminN°30, dontla longueuraétéportéel'annéedernière

de7,60imètresà 9,101mètres.Cecrédit,quipourl'ensembledu servicese monleà69,500fr.,

donnepourle coûtdumètrecourant:

. Maximum: 1 fr. 27 applicableau cheminN° 34, d'Auberchicourtà Abscon,énormément

fréquenté;

Minimum:0 fr. 44 par le cheminN"35, de Douaià Saint-Amand;

Moyenne:0 fr. 58pourlesneufcheminsdu service.

Ceprixmoyenn'estpas élevé, euégardauxbesoins, et l'onne sauraitl'abaissersansdanger.

ArrondissementdeValenciennes.—Lescheminscomprisdans ce servicenesontqu'aunombre

de sept, présentantensembleune longueurde 99kilomètres159mètres,dont90kilomètresen

chausséespavéeset 9 kilomètresen chausséesempierrées.
Lespartiesenbon, médiocreou mauvaisétat sontrespectivementde 50, 42et 7 kilomètres.

Cescheminssont peut-êtreceuxdetout le réseaudontla constructionpremièrelaisseleplus
à désireret sur lesquelslescausesperturbatricesquiconcourentsipuissammentà ladégradation

deschausséesdans leNord, ontagi et continuentd'agir avecleplusd'intensité.

Leurcirculationest excessive,et dans un très-grandnombredepoints, la naturedu terrain

sur lequella chausséeest assiseest éminemmentdéfavorableà la stabilité; aussila restauration

de ce petit groupede lignes, qui nereprésenteenétendueque les 0,11 du réseau,comprend-
elleles0,25dela dépensetotaledans l'éludegénérale.

Cellesde cesvoiesde communication, dontla viabilitéappellele plus l'attention, sont les

cheminsNos50, de Fresnesà Jenlain, 21 de Saint-Amandà Hélesmes,70 de la Pyramideà

Vendegies,et 43 deLandreciesà Solesmes.

Lecréditd'entretienproposépour1870est supérieurde 2,550 fr. à celuide 1869.Il s'élève

à 92,500fr. et fait revenirle prixd'entretiendu mètrecourantcommeil suit:

Maximum:1 fr. 21 pour le cheminN°50, de Fresnes à Jenlain, enbutte à une circulation

écrasante;

Minimum: 0 fr.75pour le cheminN°13, deValenciennesà Somain;

Moyenne:0 fr. 93 pourlesseptcheminsduservice.

Ceprixmoyenestrelativementélevé, maisil resteracependantinférieurauxbesoinsjusqu'au
momentoùles améliorations,prévueset à prévoir, aurontpuêtreréalisées.

ArrondissementdeCambrai.— Lescheminscomprisdans ceservicesont au nombrede neuf

et ont ensembleune étenduede 93 kilomètres866mètres, dont 61 kilomètresen chaussées

pavéeset 33kilomètresenchausséesempierrées.
Lespartiesen bon, médiocreoumauvaisétat sont respectivementde86 , 7 et 1 kilomètre.

Lesaméliorationsobtenuesdepuissix ans sur les cheminsde l'arrondissementde Cambrai

sont,importanteset vivementappréciéespar le public.Cesaméliorationsayantété appliquées
auxpartiesdes chausséesqui se trouvaientle plusgravementatteintes, lesdésordresprofouds

quel'on signalaitautrefoischaqueannéeont cességraduellementde se produire, et la circu-

lationse trouvemaintenantaffranchiedesentravesintolérableset desdangerssérieuxauxquels
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elle était exposéesur un grand nombrede points.Mais, plus les résultats acquis sont réels et

précieux, plus les populationsréclamentavecinstancesles perfectionnementsquisontà obtenir

encore, et l'on ne sauraitdonnerune attention tropsérieuseà ce voeulégitime.

L'uniquekilomètreenmauvaisétat se rencontreen mêmetempsque 4 kilomètresmédiocres

sur le cheminN°15 , d'Esnesà Busigny, et l'on trouve 1 kilomètre1/2 en médiocreétat sur

les cheminsNos16 , de Solesmesà Caudry, et 59 de Caud'ryà Aubencheul-au-Bois.

Le créditd'entretiennécessairepour 1870est de 79,000fr., inférieur de 3,100 fr. à celuide

1869.

Il correspond, pour le prix d'entretien du mètrecourant, aux chiffressuivants:

Maximum: 1 fr. 08 applicableau cheminN°52, duCateauà l'Arbre-de-Guise;

Minimum:0 fr. 62 applicableaucheminN°60 , de Marquetteà Neuville-Saint-Remy;

Moyenne:0 fr. 84 pour les neufcheminsduservice.

Ceprix moyenest justifiépar l'expérience.On ne saurait le réduire sanss'exposerà perdre

le bénéficedes améliorationsobtenues.

Arrondissementd'Avesnes.— Lescheminscomprisdans ce servicesont au nombrede douze,

offrant ensembleune longueur de 157 kilomètres, construits presqu'entièrement avec des

chausséesempierrées. Il n'existe plus de partie essentiellementmauvaise, et la longueur de

cellesqui sont encoremédiocresse trouve réduiteà 9 kilomètres.

Depuisplusieursannées, les Ingénieursen chefqui se sontsuccédé dansle départementdu

Nord signalentlescheminsde l'arrondissementd'Avesnescommeprésentantuneviabilitésatis-

faisante, mêmependantla mauvaisesaison.Mais, ils fontremarqueraussique l'état réel de ces

voies de communicationest rendu inquiétantpar l'insuffisancede largeur et d'épaisseur que

présententles chaussées,par la natnre du terrain sur lequel elles sont établies, sans l'inter-

médiaired'une fondationen blocageset par l'activité de la circulation.Ellesnesemaintiennent

qu'à l'aide d'un entretien coûteuxet qui exige les plus grands soins. La moindrenégligence

amènede suite un désordreprofond; et, sans l'extrême vigilanced'un service généralement

bien fait, sans de puissantes ressources, l'état de viabilité serait bien vite compromis.Ces

réserves sont applicablesà tous les chemins de l'arrondissement, sans exception. Elles le

seraient également, il est vrai, à toute chaussée empierréeen général, mais à un degré

moindrequ'en ce qui concernel'arrondissementd'Avesnes.

Lesparties en médiocreétat se trouventsur une étenduede 6 kilomètresdans le parcoursdu

cheminN° 20 , de Solre-Ie-Châteauà Rond-Buisonet Hirson, et sur une longueur de 3 kilo-

mètressur le cheminN°65 , d'Ànorà Etroeungt.

Le crédit d'entretienproposé pour 1870, inférieurde 1,500 fr. à celui de 1869, s'élève à

143,500fr. Ce chiffrefait ressortirle prix de l'entretiendu mètre courant, commeil suit:

Maximum: 1 fr. 48 parle cheminN°72, de Landreciesau Nouvion,assissur un sol glai-

seux et fluide, et très-fréquenté;

Minimum:0 fr. 51 pourle cheminN°28 , de Maubeugeà Binche;

Moyenne:0 fr. 91 pour les douzecheminsduservice.

Ce prixmoyenest relativementélevé; mais, d'aprèsce qui précède, la moindre réduction

aurait immédiatementles plusgravesconséquences.
En résumé, l'exposé qui précède établit que l'améliorationgénéraledu réseau se poursuit
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conformémentaux prévisionsde l'étuded'ensembleprescrite en 1862. Les Ingénieurs croient

être en droit d'affirmerqu'elle est reconnueet vivementappréciéepar tout lemonde.Lesfaits

sontd'ailleursmanifestes,et l'empressementdeplus en plusgrand que les communesapportent
à acquitter leurs contingentset à prêter leur concours,témoignehautementdu prix qu'elles
attachentà l'achèvementduprogramme.Les résultatsacquissont d'autant plussensiblesqu'ils
consistentdansle perfectionnementde la partie duréseausur laquellela circulationrencontrait

leplusd'entraves. Ils mettentplusvisiblementen relieftouslespointsdéfectueuxdes lignesqui
restent à améliorerencore, et provoquentainsi de toutesparts desréclamationspressantesqui
tendent non-seulementà obtenirle promptet completachèvementde ces travaux, maisencore

l'exécutionde travauxcomplémentairesdont la nécessités'imposeravraisemblablementdans

quelquesannées.

III. — Travaux. Bieaffs et de grosses réparations.

Lestravauxexécutésen 1868ont absorbéune sommetotale de476,548fr. 05 comprenantun

contingentcommunalde 95,976fr. 67.

Les créditsvoléspar le Conseilgénéralavaient été répartis commeil suit :

Exercice1868.

7.TOS CRÉDITSw NATUREDESTRAVAUX allouésen1868
des _ surlesfonds

. . ETINDICATIONDESLIEUXOUILSSEXECUTENT. de
chemmS toutenature.

7 Achèvementdel'améliorationdela traversedeBeaucamps,commencementde la traverse
deFournes. .- 6000 »

8 Remaniementetaméliorationdanslestraverses^d'AttichesetdeLaNeuville,entreMoncheauxet
Thumeries.TrottoirsdansAnichesetLaNeuville 2S000»

9 AchèvementduremaniementdelachausséeduBlanc-Seau; commencementdu mêmetravail
à Wattrelos

'
19000»

il Achèvementdurechargemententrelesborneskilométriques28et29.Convertissementdel'em-
pierrementenpavagedansArnôke,sur60mètresdelongueur 7000 »

13 Continuationde l'améliorationdechacunedestraversesd'Hornainget d'Errésur100mètres.
Élargissementdelachausséepavéesur1,012mètres 7375 »

14 AchèvementduremaniemententreFrelinghienet Houplinessurunkilomètre.Élargissement
delachausséeà Smètressur450mètresentreArmentièresetHouplines 29000»

15 Achèvementdel'améliorationdela traversed'EsnesetdeBusigny 21000>
I 16 Achèvementdel'amélioration,delatraversedeVieslyetélargissementàVieslyetBéthencourt. 21000»

16 Rectificationdansla traversedeViesly 6000 »
18 Achèvementdeszonesenempierrementle longdupavageà lasortiedeBailleul.Construction

decaniveauxpourl'écoulementdeseaux 2800 »
19 RemaniementdelachausséedansleTetle8ekilomètre 6000 »

20 Achèvementdestravauxderechargementdanslasectionde7kil.à11kil. BranchedeTrélon
àHirson 10000»

21 Continuationdel'améliorationdela traversed'Hasnonsur285mètres.Élargissementsur700
mètresdelachausséepavée 8000

23 ReconstructiondupontdelaCouronnesur la Plate-Becque.Rechargementdel'empierrement
entrelaCouronneetMerville 10000

Areporter 181175»

40
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Mos CREDITSN NATUREDESTRAVAUX ai,ouésen1868
des surlesTonds

, . ETINDICATIONDESLIEUXOUILSSEXECUTENT. de
chemins , , ,„m,u,iu0 lmlena(ure_

Report . 181175»

25 ConstructiondezonesempierréesdanslapartiecompriseentrelesroutesimpérialesN0517et43 9000»

30 ClassementdelapartiedeWahagniesàLibercourt 2S45266
33 Rechargementdel'empierrementsurunkilomètreentreHazebroucketMerris 802224
35 RectificationdelarouteauxabordsdupontdeDouaientrelesbornes3et4 17304»

36 Remaniementsur 200mètres,sectionduBlanc-Fouretcontinuationdel'améliorationdelà
chausséeà lamontagnedeWervicq • 10000»

38 AchèvementdurechargementProlongementdupavageà Steenweercksur240mètresdelon-
gueurverslechemindefer 9750

39 AchèvementduremaniemententreAllennesetAnnoeullin.CommeiicementdeceluientreAn-
noeullinetProvin 22000»

41 Remaniementdelà sectionduQuinquibus,entre'Wavriiietlarouteimpériale,N°41 .... 20000»

43 Continuationsur418mètresdel'améliorationdelatraversedeBousies 4500»

45 Continuationdestravauxd'améliorationdestraversesdeYillers,Saint-AubertetHaspres.. . 11020»

47 Achèvementdel'améliorationdelatraversedeMonchecourt 3500
49 Améliorationsur100mètresdeiatraversedeRoeulx.Élargissementdupavageenrasecam-

pagne,sur500mètres 6000»

50 Continuationdestravauxd'améliorationdelatraversedeRombies 8125»

51 RectificationentreAvelinetPont-à-Marcq(ycompris5,000fr.imputéssurlebudgetd'entretien) 30000»
55 Rechargementdel'empierrementsur lespartieslesplusdéfectueuses.Élargissementdela

Becquede Saint-Jans-Cappelle longduchemin 10500»
59 ÉlargissementdupavageàSelvigny,etconversiondel'empierrementenpavageentreCaullery

etSelvigny 20000»
62 Achèvementdurechargementsurenviron1kilomètre,duremaniemententreAubersetHerlies 17000»
63 ContinuationdesaméliorationsdestraversesdeMarcoingetdeRibécourt 15000»
65 ÉlargissementdanslatraversedeWignehies 299124
67 Achèvementdelaconversiondelachausséeempierréeenpavagesur530mètresauterritoire

deiSaint-Sylvestre-Cappel,dupoint3kilomètres200aupoint3kilomètres700. * . . . 17500»
70 Elargissementdupavagesur1,000mètresdelongueurauterritoiredeMoncheaux,entreles

pointskilométriques4kilomètres050et5kilomètres150 1635416
78 Construction •

19500»

TOTAL 48769430
Ajoutersurlebudgetrectificatifde1868:

8 Remaniementdela chausséepavéedansla traversedeRaimbeaucourtet entreMartinsartet
LaNeuville. • 1685375

TOTALGÉNÉRALDESCRÉDITSPOURL'EXERCICE1868 50454805

Lesdépensessesontélevéesà lasommede 47654805

D'oùilrésulteunedifférenceendiminutionde 28000»

Cettedifférenceprovientdestroiscausessuivantes: sur le cheminN°16, lebesoinderecourir

à l'expropriationa nécessitél'ajournementde la rectificationdeViesly, évaluée6,000 fr.; sur

h cheminN°55, on n'a paspu exécuteren tempsutile les ouvragesde consolidationde la

hecquedeSaint-Jeans-Cappel,cequia laissénondépenséeunesommede2,500fr., dont, par
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un rapport spécial, les Ingénieursont demandéle report sur 1869; enfin, les contingents
communauxpourle cheminN°78 n'ayant pas été réglés, le créditde 19,500fr. est restésans

emploi.
Tousles autrescréditsont reçutrès-exactementla destinationqui leuravaitété assignéepar

lesdécisionsdu Conseil.Les rapportsde MM.les Ingénieursordinairesrendent un compte
détailléde leuremploiet desrésultatsobtenus.

Commepourl'entretien, et conformémentà undésirexprimépar le Conseilgénéral,l'Ingé-
nieur en chefjointau présentrapport, en cequi toucheles travauxneufset les grossesrépa-
rations, un tableausynoptiquede la répartitiondes dépensesen fournituredematériauxet de

main-d'oeuvre.

Ce tableaudonnela preuvedu soinque MM.lesIngénieursont apportéà réduire, le plus

possible,ce dernierobjetde dépenses.En effet, la sommede459,694fr. 30dépenséepour
travauxdegrossesréparationsdeschaussées,se répartitainsiqu'il suit:

Fournituredematériaux 359,971f.88 ou 78 %.
Main-d'oeuvreet divers 99,622 42 ou 22 %•

TOTALPAREIL.. . . 459,694f.30

Lescréditsouvertsau budgetde 1869s'élèventà la sommede438,496fr.25

Dontà la chargedu département. . . . . 350,130f.23

Et à la chargedescommunes 88,366 02

La répartitiondétailléedu crédit totala été arrêtéepar le Conseilgénéraldanssa dernière

session.En voicile tableau:

Exercice1869.

vjos CRÉDITSw NATUREDESTRAVAUX allouésen1869
des ^ sur]esf0nds
, . ETINDICATIONDESLIEUXOUILSSEXECUTENT. de
chemins , , ,toute.nature.

1 ReconstructionuutablierdupontdeBourbourg 6000 »

7 RemaniementdelachausséepavéesurlesterritoiresdeBeaucampsetdeFournes 15000•

8 RemaniementdelachausséedanslatraversedeRaimbeaucourtetentreMartinsartetLaNeu-
ville(16,853fr.75ontétéportéssurlebudgetrectificatifde1868) 814625

10 RemaniementdelachausséedanslatraversedeFérin 6000 »

13 Élargissementà 3mètres50delachausséeactuelle isooo »

14 RemaniemententreArmentièresetHouplines,avecélargissementà 5mètres 27875»

15 ÉlargissementdelachausséedanslestraversesdeClary,MarestetBusigny isooo »

16. ÉlargissemententreVieslyetBéthencourt.. 20000•

19 Remaniementdelachausséepavéesurunelongueurde940mètres 8000 •

20 Rechargement 10000»

21 Remaniementetconsolidationdelachausséeentreleboisd'HasnonetHélesmes 15000»

23 RechargemententreMervilleetlaCouronneetaméliorationdesécoulementsd'eauàEstaireset
Vieux-Berquin 10000»

Areporter 15602125
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'—,^—"^"M">—*"^^*^—"^*—^——"^*—^™—*^^™^^"™ ——^^——^^-
mos CRÉDITSN NATUREDESTRAVAUX allouésen1869
des surlesfonds

, . ETINDICATIONDESLIEUXOUILSSEXECUTENT. decIieimllS toutenature.

Report. . . . 15602125

25 Remaniementdela chausséedanslatraversedePecquencourt 8000 »
32 Exhaussementdespartiesinondéesà Boulogne,MarpentetCartignies 2600 »
36 Remaniementdelachausséeà Quesnoy,Wervicq,àlamontagnedeWervicqetà Comines.. 20000 »
39 Remaniementetélargissementdelachausséepavéeà 4 mètresentreAnnceullinetBauvin.. 21500»
41 RemaniementetélargissemententreWervicqet larouteimpérialeN°41 18000»
42 Reconstructiondu tablierdu pontde Jeumont.(Partcontributivedu départementet des

communes.). 8000 »
43 Élargissementdelachausséeà 3mètres50

'
15000»

47 Remaniementdelachausséedanslatraversed'Auberchicourt 10000»
50 Améliorationdansla traversedeFresnes;constructiond'unechausséeneuveentreRombieset

Curgies 35000»
51 RectificationentreSeclinet Pont-à-Marcq(y compris5,000francsimputéssur le budget

d'entretien).. 10000»
55 ProlongementdespavagesàBerthenetà Boeschepe 10000»
59 Élargissementà Walincourt;substitutiond"unpavéà l'empierremententreWalincourtet

Caullery.. 15000».
62 Remaniementet élargissementpartielsdelachausséepavée; établissementdezonesd'em-

pierrement 20000»
63 Élargissementdelachausséepavéesurdiverspoints 10000»
67 Achèvementdela conversiondelachausséeempierréeenpavage 39375»
70 Remaniementetélargissementdela chaussée -. 15000»
78 ConstructionduchemindeceinturedeValenciennes. 25000»

TOTAL 43849625

Aucunemodificationne sera faite à cette répartition, saufen ce qui touchele cheminN°78,
dont lescontingentscommunauxne sontpas encoreréglés et dont le créditne pourra vraisem-

blablementpas être épuisé.

Les propositionsdes Ingénieurspour 1870,en cequi touchelestravauxneufset grossesrépa-
rations, sontrésuméesdansle tableauci-après, quiprésentela situationparticulièrede chaque
chemin.Ces propositions, ondoit le remarquer, se rapportent toutes à desprojetsqui ont été

adoptésen principe par le Conseilgénéral dans sa sessionde 1863, à la condition, acceptée
d'ailleurspar toutes les communes, qu'ellesparticiperontà la dépensepourun cinquième.

Exercice1870.
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PROJET DE BUDGETPOUR 1870.

TRAVAUX NEUFS

ET DE

GROSSES RÉPARATIONS.

lre PARTIE.
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,5 MONTANTDESPROJETS CRÉDITSOUVERTS •-.'

g approuvésenprincipe. surlesfondsdetoutenature. CRÉDITS« CREDITSPROPOSES

| - —— _» . — -«awmrm»,S- _.,„—w——-— restant
g pour1870..

OBSERVATIONS
a DÉSIGNATIONDESCHEMINS.DépensesDépénses De à S - ™— —"-
S ï Sla EXERCICKb . ; ouvrlr, ET
g chargech _; à à 3 * S S
-g du desTOTAL. —-—sa»»,-^ —fflaBB*°*""*

1869 f o
dU deS INDICATIONDELANATUREETDEl/EMPLACEMENTDESTRAVAUXPROJETÉSS epare-communes .„„_WIIKÙITP- 'S départe-corn-TOTAUXg mentles020 <864.1865.1866.1867.1868.1869.inclusive-de ig , nnur1870les0,80.> ment. g mentmunes Pour1«'0.

__ _- : : — . — 18>10-*
les0,80.les0,20.

6 DeLilleàLannoy 31200» 7800» 39000»»»»»••»»»»»»»»

„ , 39000» 6 4800»1200»6000»RemaniementdelachausséesurlesterritoiresdeFivesetdeFiers(Voirleprojetci-jointmontant7 DeLommeaFournes 45600»11400» 57000» 6000»5000»6000»6000»6000»15000»44000»
à30,000fr.)

.„, 13000» 7 10400»2600»13000»RemaniementdelachausséesurleterritoiredeFournes.(Travailencoursd'exécution.)8DeDouaiaSeclin I8S8OO»47200»236000»22500»20000»30000»28000»28000»25000»153500<

82500» 8 22400» 5600»28000»RemaniementdelachausséedanslatraversedeRaimbeaucourt.RemaniemententreThumerieset9 DeMouveauxalafrontière60800»15200» 76000» *»18000»20000»19000«19000» »» 76000»
Seclin.(Travailencoursd'exécution.)

„„.,„ »» 9 »»'»»»» programmeépuisé.10DeDouaiaBapaume 38400• 9600»48000» »» • • • • »* *»6000» 6000»

42000» 108000»2000»îoooo»RemaniementdelachausséedanslatraversedeFérin.(Travailencoursd'exécution.)
HDeCasselàGravelines29440»7360» 36800»• » sooo»7000»7000» 7000» • » 26000» 3000»icontinuationduconvertissementdel'empierrementenpavageàl'entréed'Arnêke.(Voirleprojet

10800» 118640»2160» >ci-jointmontantà3,000fr.),
17800»Élargissementdelachausséeentrelesbornes14et18.(Voirleprojetci-jointmontantà7,800fr.)13DeValenciennesaSomain114000»28500»142500'» »»10000»14000»20625» 7375»15000» 67000 ^

75500» 1312000» sooo»15000»Remaniementde2,850m.delongueur,surunelargeurde3m.(Travailencoursd'exécution.)14D'ArmentièresàYpres 104000»26000»130000» 8750» 5000»ÎOOOO»33125»29000»27875•113750»

16250» 14130003250»16250»AméliorationetélargissementdelachausséeentreArmentièresetHouplines.(Travailencours
d'exécution.)15D'EsnesàBusigny'..137600»34400»172000»21500•19000-19500»21000»21000»15000»117000» 3000»JÉlargissementdanslestraversesdeClary,MaretzetBusigny(Achèvementdutravailencours

55000» 1516800»4200A
[ d'exécution.)

18000»\Elargissementdelachausséeenrasecampagne.(Voirleprojetci-jointmontantà52,000fr.)16DeSolesmesaCaudry 100800*25200•126000•»21500»18750»18750»17000»21000»20000»117000»

,„„,,,, 900()* 164800» 1200»6000»Élargissementdelachaussée.(Achèvementdutravailencoursd'exécution.)(Foirletableausuivant.)18DeBailleulaYpres 7840» i960» 9800» • • »» 3000• 4000»2800» • » 9800» • '
.„ , .p 18 »»»»»» programmeépuisé.19DeSainghinaPont-a-Marcq.. . . 37600» 9400» 47000» *» 5000* 6000»6000»6000»8000» 31000»
.. _„. ,„..„<,.„JT,. isooo» 193200» 800»4000»Remaniementsdelachaussée.(Travailencoursd'exécution.)20DeSolre-le-Ch.aTrélonetRond-Buiss32000» 8000»40000» p» »»10000»10000»10000»10000» 40000»

»* 20 »» »» »»Programmeépuisé21DeSaint-AmandàHélesmes.. . . 94960»23740»118700» p»8000»10000»10000« 8000»15000» 51000»

00̂ „—,•„. „ ,,„ 67700* 2112000»3000»15000»Remaniementetconsolidationdelachausséeentreleboisd'HasnonetHélesmes.(Travailencours23DeBailleulaEstairesetMerville.. 35200» 8800» 44000»5000»2500»6500»10000»10000»10000» 44000»
d'exécution.)„. __ . . . . „„„„„ »- 23 »» »» ». programmeépuisé.24DeGussigmesaAvesnes24000» 6000» 30000» 9000»8000»9000»4000» » • » 30000» or.

« ..., . . ,. „„ „,„„ p» 24 »» pp p»Lestravauxsontterminés.*5 DArleuxaOrchies 84000»21000»105000» p» 7000»9000»isooo»9000» 8000p51000»

54000» 255600»1400» 7000•Remaniementsdelachaussée.(Travailencoursd'exécution.)30DeCarvinàOrchies 16000»4000• 20000»....»...»••»»
|L'établissementdezonesprévuauprogramme1862s'exécutepeuàpeusurlesfondsd'entretien.La

20000» 30 »p pp »» sommede28,452fr.66,votéeen1808,aétéaffectéeauxtravauxderestaurationdelapartie,. „,^. ... ,
compriseentreWahagniesetLibercourt.(Voirletableausuivant.)32DEtroeungtaLandrecies56000»14000» 70000p p» • » »» pp »»2600» 2600» r

'.„„,„ 67400» 324000» 1000»5000»ExhaussementàWarpont.(Voirleprojetci-jointmontantà5,000fr.)33DHazebrouckaMerris 22400» 5600»28000» p» 5977766000»sooo» 802224 • »28000»

.- ^„..„..' , . p 33 »» p• »pProgrammeépuisé.3oDeDouaiaSaint-Amand72000»18000» 90000» >»8000»10000» 5700»17304» »» 41004»
-„_„ „, 48996p 35 »» »* p»Lestravauxpeuventêtreajournés.36DeQuesnoy-sur-DeûleàTourcoing.56000»14000»70000» »« • » »»10000»10000»20000»40000»
.. „„.„,.„ 30000» 3624000»6000»30000»RemaniementdelachausséeàQuesnoy,àWervicqetàlamontagnedeWervicq.(Travailencoursa»DeBailleulaEstaires 70400»17600• 88000»26375p19000-17875•15000» 9750» »»88000p

d'exécution.)„. „„,..,„ , . p 38 ,*» »p *»Programmeépuisé.39DeSeclinaLaBassée 145600•36400•182000»27500. isooo»25000p22000»22000»21500»136000»
^ 2ooo__ „ Achèvementduremaniementetélargissementdelachausséepavéeà4mètresentreAnnoeullinet

, 46000».39 Beauvin.(Travauxencoursd'exécution.)
8000« 2000»10000•Continuationdestravauxprécédents.(Voirleprojet,ci-joint).Areporter.. .1604640»401160»2005800»148125•18222776237625•274450»25125124218975»1312654» [~ ~~

» I 693146»' 165640»41410»207075»
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j CRÉDITStf CRÉDITSPROPOSÉS !
\

g .approuvésenprincipe. surlesfondsdetoutenature. H restantg pour1870. .- OBSERVATIONS

| DÉSIGNATIONDESCHEMINS.
DépensesDépenses EXERCICES De r ouyrirg FondsFonds

ET

tn charge,a
" 1864>: en du des INDICATIONDELANATUREETDEL'EMPLACEMENTDESTRAVAUXPROJETÉS

S rln chargeTOTAL-- —«as»»»——--v__....__LM—^ a \ partirg. ,. TOTATTV« °-u (jes1U1B.L,.—"aBaoBn»»»^raaiMB»»»»-——^ r -Sdéparte-corn-1U1AUX
I départe-communes .-S»» i- de g pour1870.
§ mentleTeTo 1864.1865.1866.1867.1868.1869.inclusive-(: m g

mentmunes
les0,80.lesu.'iu- ment.'. ° '

les0,80.les0,20.

Report1604640»401160»2005800»148125«18222776237625»274450«25125124218975»1312654» j 693146• 165640»41410»207050•

il'
40DeNeuf-BerquinàHaverskerque.. 9600»2400»12000»10000»2000» »» »» »» p» 12000SI •• 40 »• »» »»Programmeépuisé.

1
41D'HaubourdinàCarvin 144000»36000»ISOOOO»33000»24000»28750»20000»20000»18000»143750» j 36"50» 411G800»4200»21000»RelevékboutauQuinquibus.AméliorationdelachausséeàDon.(Voirleprojetci-jointmontant

1 036,250fr.)
42DeSolre-le-ChâteauàTrélon.. . . 16000»4000»20000» »»10000»10000» »» »» »»20000» |

'
»» 42 »» • » >. Programmeépuisé.

43DeLandreeiesàSolesmes94400»23600»H8000»7000»7000»7000»12500»4500»15000»53000» '( osooo» 4312000»3000»15000-Élargisssmentdelachaussée.(Travailencoursd'exécution.)

45DeDouaiàSaint-Waast37680»9420»47100» »»10000»12000»14000»11100» »»47100jj .» 45 p» »» »»Programmeépuisé.
1 i

47D'AuberchicourtaBugnicourt. . . 98400»24600»123000»8000»8000»8000»12500»3500»10000»50000» <; 73000» 478000• 2000»10000•Remaniementdelachausséedanslatraversed'Auberchicourt.(Travailencoursd'exécution.)

48DeLommeàLoos4880»1220» 6100» »» »» p• . » »» p» , » J_ 6i00.43 . » . . . , Lestravauxpeuventêtreajournésà1871.
3

49DeDenainaMastaing 37600»9400»47000» »»5000»sooo»8000»6000• »»27000» j 20000'1149 » »» . »WLecheminN"49ayantétébienconstruit,lasommede20,000fransquiresteàdépenserpour-
I . raitêtrereportéesurlecheminN°21pourlaconsolidationdelachaussée.

50DeFresnesàQuarouble235200»5S800»294000» »»HOOO»16000»22S75»8125»35000»93000» j 201000» 5032000»SOOO»40000»AméliorationdanslatraversedeFresnes.Constructiond'unechausséeneuveentreRombieset
l>. '

Curgies.(Travauxencoursd'exécution.)
13600»3400»17000» »» •»» ». »• »» »» »»

j- 47000' 6400»1600»sooo' RemaniementetélargissementdelachausséeauxabordsdesagglomérationsdeSeclinetd'Avelin.
51DeSeclinàPont-à-Marcq

'
.

j 5l'
(Voirleprojetci-jointmontantà17,000fr.)

[ 24000»6000» 30000» »v. »» »» . p25000»5000» 30000<2' j . „] »» .,. „, (*)Ces30,000fr.sonttransportésàl'améliorationduchemind'intérêtcommunN°82devenurecti-
\ .]j J

' '
iicationducheminN"51.(Foj'rletableausuivant.)

52DuCateauàlArbre-de-Guise.. . 14400»3600» 18000»16000»2000» »» ,,» »» »» isooo]! »» 52 . . • , . », Lestravauxsontterminés.

55DeBailleulàl'Abeele 32400»8100» 40500» »» »»IOOOO»10000»10500»10000»40500»
j . . . "55 • » »» . »Programmeépuisé.
1

57DeCaestreàVieux-Berquiii.. . . 16000»4000»20000»3000»3000• 7300»6500» »» »»20000» j ,„ 57 ..»• »» . . Programmeépuisé.

58D'ArmentièresàLaBassée15200»3800»19000» • »8000»11000» p» . »« »» 19000» -j ,» 58 »» »» »»Programmeépuisé.

59DeCaudryàAubencheul-au-Bois.. 108000»27000»135000»18750.15000»13000»ISOOO»20000»isooo»96750»1 38230»2914400»3600»isooo»Etablissementd'unpavageenremplacementdel'empierremententreCaulleryetWalincourt.(Voir
j leprojetci-jointmontantà38,000fr.)

62D'EstairesàDon 109600»27400»137000»18750»18000»17000-22000»17000»20000»112750» 2423o» 6219400- 4850»24250•Améliorationr'elachausséesurlesterritoiresdeSainghinetd'AubersetentreAubersetlalimitedu
ï Pas-de-Calais.(Travailencoursd'exécution).

j 5000ÉlargissementdestraversesdeProville,Noyelles,MarcoingetRibécourt.(Travailencoursd'exécut.)63DeCambraiàMetz-en-Couture.. . 60000»isooo• 75000»6250»5000»5000»10000»15000»10000• 51250».| 23750» 6312000• 3000-i
| . 110000»Continuationdestravauxci-dessus.(Vairleprojetci-jointmontantà23,750fr.)

67DeSteenwoordeàl'Hazewinde.. . 67200»16800»84000» • »14000»22500»20000»17S00»10000» 84000» | .» 67 »» •»' »»Lestravauxprévusauprogrammede1862sontterminés.
fi68DeLommeàQuesnoy-sur-Deûle.. 4800»1200» 6000» • » »» »» »» »» »» »»
|| 60oo» 68 . »» »»Lestravauxpeuventêtreajournés.

70.DeVendegiesàlapyramidedeDenain135720»338.80»169400»1876305159459019115681964584163541615000»10482463
| 64375377012000• 3000»15000»Élargissementetremaniementdolachausséeactuellesurunelongueurde5,500mètres.(Travauxen
ï1 coursd'exécution.)

72DePrischesauNouvion29120»7280»36400»27000»9400» »'» »» »» »» 36400» à »» 72 »» • » »»Lestravauxsontterminés! '" .
. __11

TOTAL....2912240»728060»3640300»3146380534957366432490684674708442583040381975»237197863
|j 126S32137 298640»74660-373300»

I 41;i
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Lecrédittotaldemandépourtravauxdegrossesréparationscomprisau programmede 1862

estdoncinférieurauxcréditsallouéspourle mêmeobjet, non-seulementen1869,maisencore

dansles troisannéesantérieures1866, 1867et 1868.

Leprogrammede1862comportaitunedépensetotalede . . 3,640,300f. »

Il a étéallouéjusqu'à1869inclusivement 2,371,978 63

Il reste doncà allouerunesommede . . . 1,268,321 37

Mais,depuis1862,lesbesoinsontaugmentéavecle développementcommercialet lesdépenses
se sontaccruespar suitedu renchérissementcontinude la main-d'oeuvreetdesmatériaux.Aussi

un certainnombredetravauxquin'étaientpasprévusà cetteépoqueont dûêtre entrepris.
Le Conseilgénéraln'a pashésitéà reconnaîtrel'urgencede ces travaux,et il a approuvé

depuistroisanshuitprojetsaujourd'huien coursd'exécution.Lanécessités'estrévélée,depuis
l'annéedernière, d'y ajouterseptnouveauxprojets.On a donc, endehorsdu programmede

1862, quinzeentreprisespourlesquellesdescréditssontdemandéssur l'exercice1870.

Ces entreprisesreprésententune dépensede 399,500fr., dont 219,500fr. pour projets
ancienset 80,000fr. pourprojetsnouveaux,savoir:

Projetsapprouvésantérieurement:

CheminN"1. ReconstructiondutablierdupontdeBourbourg 6,000f. »

— 16. Rectificationdansla traversedeViesly 6,000 »

— 30. RestaurationentreWahagnieset Libercourt 37,000 »

— 42. Reconstructiondu tablierdupontde Jeumont 8,000 »

— 51. RectificationentreSeclinet Pont-à-Marcq 50,000 »

— 65. Améliorationà l'entréedeWignehies 2,500 »

— 67. Convertissementdela chausséeempierréeen pavage .... 55,000 »

— 78. Construction.ChemindeceinturedeValenciennes 55,000 »

Projetsnouveaux.

CheminN°16.Améliorationdes rampesde Vieslyet élargissementde la

chaussée 25,000 »

— 33. Reconstructiondu tablierdupontde la Borre 3,700 »

— 38. Reconstructiondutablierdupontde la Metéren-Becque. . 3,300 »

— 39. Reconstructiondu tablierdupont-levisde Bauvin 6,000 »

— 45. Élargissemententrelesborneskilométriques13et15. . . . 30,000 »

— 65. Rechargemententre lesbornesNos4 et7 10000 »

— 72. Constructiond'unaqueducà Prisches 2,000 »

TOTAL 399,500 »

Le (ableauci-aprèsreproduitla listedecesprojetsenindiquantles créditsquiontété alloués

antérieurementpourparvenirà leurexécution, ainsiqueceuxquisontdemandéssurl'exercice

1870.
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PROJETDE BUDGETPODR1870.

TRAVAUX NEUFS

ETDE

GROSSES REPARATIONS.

2e PARTIE.
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I
—:— ;

N.s Montant
CRÉDITSALLOUÉSTotalCréditsCréditsFonds Fonds

- """—^—"""" desrestantdemandésdu
des DÉSIGNATIONDESTRAVAUX.desAntérieu- , desTOTAL. OBSERVATIONS.

En créditsà pourdeparte-, . rement r r
thmm Pr°Jet=-à alloués.aliouer.1870.ment. communes

1869.ooa-

i ReconstructiondutablierdupontdeBourbourg.... 7000» >»6000»6000<•looo» îooo* soop 200» îooo»Complémentdeladépenseprimitivementprévue,afindepouvoiraméliorerlepavagedesrampesauxabordsdupont
etprolongerlestrottoirsdesmêmesabords.

16RectificationdanslatraversedeViesly 6000» »• • » >»6000»eooo» »»• 6000»6000»TravailapprouvéparleConseilgénéraldanssasessionde1867etdontl'exécutionaétéretardéeparsuitedesdiffi-
cultéssurvenuesdanslerèglementdel'indemnitéduepourexpropriationdebâtiment.

16Élargissementdelachausséeà8m.Restaurationdesram- ij
pesdeVieslyàBriastreetdeVieslyà.Préelle.... 25000» »» »»25000»3000»4000» }' 1000»sooo»Travaildemandétres-instammentparleSyndicatcommecomplémentindispensabledeceuxquivonts'acheversurle

programmede1862.

30RestaurationentreWahaeniesetLibcrcourt...... 37000»2845266»»2845266854734854734569823i 2849H854734Lecréditde28,432fr.66asuffipourremanierlachausséesurenviron1,100mètresdelongueur.Lecréditci-contrede
i 8,547fr.34estnécessairepourpermettrel'achèvementdutravailen1870.Lescommunesdoiventintervenirpour1/3
| dansladépenseetledépartementpour2/3,ainsiqueleConseilgénérall'adécidédanssasessionde1868.

33ReconstructiondutablierdupontdelaBorre 3700» »» »» »»3700»3700»2960» ; 740»3700>Tablierenruineetdontonnopourraitdifférerlareconstructionsansdangerpourlacirculation.(Voirleprojet
\ ci-joint.)

38RéparationdupontsurlaMétéren-Becque3300» »» »» »>3300»3300»2640» «60- 3300- Tablierenruineetdontonnepourraitdifférerlareconstructionsansdangerpourlacirculation.(Voirleprojet
ci-joint.)

r

39RéfectiondupontlevisdeBauvin,surlaDeûle. . .. 6000» »» »» »• 6000»6000•>4800» 1200»6000»Tablierenruineetdontonnepourraitdifférerlareconstructionsansdangerpourlacirculation.(Voirleprojet
ci-joint)

42ReconstructiondutablierdupontdeJeumont. . . 16000• »»8000» »» • » »- »» »» »»LaCompagniedelàSambreacontribuépourlamoitiédeladépense,soit8,000fr.Lestravauxsontfaitssousladirec-»••••
liondesIngénieursdelanavigationdelaSambre.Ilsserontterminéscetteannée

45Élargissemententrelesbornes13et15. . ; 30000» »* »» »»30000»10000»8000» 2000»10000»Complémentindispensableduprogrammede1862épuisépourcechemin.Cetravailapourobjetderemanieretélargir
unepartiedechausséede900mètresdelongueur,laquellen'aque2mètres50delargeuretsouffrebeaucoup
pendantl'hiver.

51RectificationentreSeclinetPont-à-Marcq5000-0»5000»5000»10000•40000• 5000»333334 1666065000»Lecréditde5,000fr.aétévotéparleConseilgénéraldanssasessiondu4septembre1867pourdixans,cequiconstitue
uncréditde30,000fr.qui,ajoutéàceluide30,000prélevésurleprogrammede1862,permetleremplacement
despavéscalcairesgélifsdelasectiond'AvelinàPont-à-Marcq(Ancienchemind'intérêtcommunN°82.)(Voirle
tableauprécédent.)

65Améliorationàl'entréedeWignehies 599194qg9134 , „ „ , , -, ». »» - »- »• Travailcomplètementexécutéen1868.

65RechargemententrelesbornesNos4et7 10000» » »» »»10000»10000»8000» 2000- 10000»'Partietrès-uséedontl'améliorationesttrès-instammentdemandéeparleSyndicat.

67Convertissementdelachausséeempierréeenpavage.—
Achèvement 33000» »»29375»29375•25625»25625»20500» 5125»25625»Achèvementen1870destravauxprévus.

72Constructiond'unaqueducàPrisches,travaildemandé
parleSyndicat.. 2000» »» >» » »2000»2000•>1600» 400»2000»TravaildemandéparleSyndicat,etquiapourbutlasuppressiond'unfosséprofondetdangereuxpourlacirculation.

78Construction.—ChemindeceinturedeValenciennes... 55000M19500»23000»44500» 500»-19500»15600» 3900»19500»WM.leMinistredesTravauxpublicsayantallouéunesubventionde10,000fr.surlesfondsdel'État,ladépenseàla
Restésans

"
*achargedudépartementetdescommunesestréduiteà44,500fr.Larépartitiondescontingentsdescommunes

emploi. intéresséesn'étantpasarrêtée,iln'apasétépossiblejusqu'icidecommencerlestravaux.Lecréditdemandéci-contre.
seraitreportédel'exercice1868surl'exercice1870.

TOTAUXDELA2ePARTIE 7793157 277407710567234

Aajouterlescréditsdemandéspourtravauxcomprisauprogrammede1862 .... 373300»

TOTALGÉNÉRALdescréditsdemandésen1870pourtravauxdegrossesréparations .... ... .47897234Totalinférieurde26,000fr.(ennombrerond)aumontanttotaldescréditsdel'exercice1868etsupérieurde39,000fr.
I àceluidescréditscel'exercice1869.
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IV. — Travasax neufs.

Danssa sessionde 1867, le Conseilgénéral a classéau nombredes cheminsvicinauxde

grandecommunicationle chemindeceintureautourde Valenciennes.

Onavuprécédemmentquelescréditsallouésen1868et 1869,montantensembleà 44,500f.

sont restéssans emploi,en attendant la solutionde la questionde la répartitiondescontin-

gentscommunaux.

Ona vu égalementquele montantdu projet s'élèveà 55,000fr. et que l'allocationd''une

subventionde10,000fr. sur les fondsdu Trésor, réduit à 45,000fr. la dépensetotaleà faire

par le départementet lescommunes.

Aucunautrecheminn'est, en ce moment,en constructionouà construire.

V. — Claessatug à l'étude. — CiassesMesits

Dans sa séancedu Ie1'
septembre1868, le Conseilgénéral a décidéque, par les motifs

exposésdansle rapportde M.le Préfet, il n'y avait lieud'autoriseraucunnouveauclassement

parmilesroutesdépartementaleset les cheminsde grandecommunication.

Lasolutiondecettequestionest doncindéfinimentajournée.

Vî. —
Wsjets divers.

Leservicede la comptabilités'opère, danstousses détails,d'aprèsles règlesprescritespar
cellesduTrésor.Il se faitde la manièrela plusrégulièreet ne soulèvejamaisdedifficultésdela

part des administrationsappeléesà y concouriret à le contrôler.

On a achevéen 1869de supprimer,dans tout le service, le modedepaiementpar voie de

régie.Toutfaitde dépenseest aujourd'huil'objet d'un mandatindividuelremisà l'ayantdroit

qui va en toucherle montantaux caissespubliques.

On continued'apporter, dans l'opération si délicatedu règlementdes subventionsindus-

trielles, la prudenceet l'espritd'équiténécessairespourprévenirlesconflits,sanscependant
sacrifierle revenude cet impôt,qui constitueune ressourceindispensablepour faire faceaux

besoinsdu service.Les subventionsindustriellesde 1868 ont été presque toute; régléesà

l'amiable.

Il estbiendésirable,pourle bonemploidesressources,queles arrêtésfixantlescontingents
communauxacquittablesennaturesoientémisdanslesdeuxpremiersmoisdel'année.

Lenivellementgénéraldu départementest en coursd'exécutiondansles arrondissementsde

Dunkerqueet d'Hazebrouck.Cette opérationembrasserale développementtotal de 854,736

mètresdescheminsde grande communication,et donneralieu, sur cesvoies, à la posed'en-

viron600repèresmétalliques.

Comptabilité.

Subventions
industrielles.

Nivellement
général.
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Le relevéquinquennalde la circulations'accomplitsur les routesimpérialeset départemen-
tales.M. le Préfet a décidé, sur la propositionde l'Ingénieuren chef, que ce recensement

seraitétenduauxcheminsdegrandecommunication.Onauraainsi, pourla premièrefois, des

renseignementstrès-utilesdansunemultitudedecirconstancesduservice.

Laréglementationdesplansd'alignementsdestraversesest en bonnevoie.

Il existesur les cheminsde grandecommunicationdu département197traversesdevilleset

devillagesdontlesplansse trouvaient,au31 décembre1868, dansla situationsuivante:

Relevé
delacirculation.

Plans
d'alignements

des
traverses.

Plans PLANS

homolo-' —"~-~—-""'
TOTAUX,

gués. àl'étude,àétudier.

ServicedeDunkerque.. . « . . 6 4 14 24

ServicedeLille 12 45 » 57

ServicedeDouai 27 4 » 31

ServicedeValenciennes 11 17 > 28

ServicedeCambrai 26 » » 26

Serviced'Avesnes 19 12 » 31

TOTAUX 101 82 14 197

Cetravailsepoursuitavecactivité.

Lapolicede lavoies'exerceavecfacilitéet régularité.Lescontraventionssontdurestepeu

nombreuses;l'interventiontoujoursconciliantedes agents a pour résultat de satisfaireles

besoinset lesexigenceslégitimesdupublicsansporteratteinteau respectquiestdû auxrègle-
ments.Il seraitbien utile que les agents des Ponts-et-Chausséespussentobtenirde MM.les

Mairesun concoursactifet énergiquepourentretenirlestraversesdansun état convenablede

propreté,afind'éviterde voirneutraliserunepartiedesexcellentsrésultatsqu'ontprocurésles

travauxd'assainissementexécutésdepuisplusieursannées.

L'Ingénieuren chefa répondu, soit dansle courantde ce rapport, soit par des rapports

spéciauxquisontentrelesmainsde M. le Préfet, a touslesvoeuxqui ont été expriméspar le

Conseilgénéralou par les Conseilsd'arrondissements.

Voirie.

Voeux.
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VIL — Annexes.

Auprésentrapportsontannexés,savoir:

1°Leprojetde budgetdesdépensesd'entretienpour 1870;

2° Sixrapportsdans lesquelsMM.lesIngénieursexposent, avec desdétailscomplets,la

situationgénéralede leurservice,et cellede chaquecheminenparticulier;

3°Untableausynoptiquedesdépenseset fournituresfaitesen 1868, pourl'entretien;

4°Untableausemblablepour les travauxexécutéspendant la mêmeannéepour grosses

réparations;
5° Un projetde remaniementde la chausséedu cheminvicinalN°6, sur les territoiresde

Fiveset deFiers;
6°Unprojetde convertissementde l'empierrementen pavage, du cheminN°11, à l'entrée

•d'Arnèke; g-

7°Unprojetd'élargissementde la chausséedu mêmecheminN011, entrelesbornes14et18;
8°Unprojetd'élargissementdu cheminN°15, enrasecampagne;

9°Unprojetd'élargissementde la chaus-sée,à 5 mètres,du cheminN°16, et derestauration

des rampes,de VieslyàBriastreet deYieslyà Préelle;

10°Unprojetd'exhaussementdu cheminN°32 , à Warpont;

11°Unprojetde reconstructiondu tablierdu pontde laBorre, sur le cheminN°33;

12°Unprojetderéparationdupontde la Méteren-Becque, surle cheminN°38;
13°Unprojetde réfectiondu pont-levisdeBauvin,sur le cheminN"39;

13bis.Unprojetde remaniementetd'élargissementeumêmecheminN°39, à Bauvin.

14°Unprojetde relevéà boutau Quinquibuset d'améliorationdela chausséeà Don, sur le

cheminN°41:

15°Unprojetd'élargissementde lachausséeducheminN°45, entrelesborneskilométriques

13et 15;
16"Unprojetde remaniementde la chausséedu cheminN°51, aux.abordsdes aggloméra-

tionsdeSeclineld'Avelin;

17°Unprojetdeconvertissementde l'empierrementen pavagesur le cheminN°59, entre

Caulleryet Walincourt;

18°Unprojetd'élargissementduchemin]N°63, en continualiendestravauxde mêmegenre
«n coursd'exécution;

19°Unprojetde rechargementducheminN"65, entre lesborneskilométriquesN
084 et7 ;

20°Unprojetde constructiond'un aqueducà Prisehcs,sur lecheminN°72.

Lille, le 1erjuillet1869.

L'IngénieurenchefduNord,

Km.RAILL.4RD.
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DEPARTEMENT DU NORD.

SERVICE VICINAL.

CHEMINSVICINAUXD'INTÉRÊTCOMMUNET CHEMINSVICINAUXORDINAIRES.

RAPPORT

A Monsieurle Conseillerd'État chargé de l'administrationdu département du Nord.

Chemins vieinaux d'intérêt eoimnun.

Les ressourcesde toute nature applicablesaux cheminsvicinauxd'intérêtcommunpendant
l'année1868 se sont élevéesà la sommede. . , 1,520,795 58

Savoir:

Ressourcesen argent 1,370,088 55

Ressourcesen prestationsennature 150,707 03

TOTALÉGAL.... 1,520,795 58

Lesressourcesenargentde touteprovenancese décomposentainsiqu'il suit :

1° Budgetordinairedépartemental:

Subventionpourentretien 73,150 » 1

Traitementdu personnel 71,000 » ( 237,150 »

Subventionauxcheminsvicinauxordinaires. . . 93,000 » )

2" Budgetextraordinairedépartemental:

Centimesextraordinaires 108,08161 108,081 61

3° Budgetde report:

Subventionspourtravauxdegrossesréparations. 123,93081 \

Augmentationde ce crédit 3,985 76
| 296,564 12

Subventionspourtravauxdeconstruction. . . 168,64755 )

Totaldes fondsdépartementaux. . . 641,79573

42

Ressources
enargent:

1,370,088fr.55c.
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Contingentscommunauxet ressourcesdiverses:

1° Contingentscommunauxassignésauxcommunesintéressées:

Pourtravaux 377,71248 1
t 417712 48

Pourle traitementdupersonnel 40,000 ;» )
'

2° Prestationsennaturerecouvréesenargentfauted'exécution .... 33,125 95

„„. ,. . . , , x , j restede1867. 60,54140 >3° Subventionsur lesfondsdu trésor. .1 -.o™ O-,\-AK 142,046 401 — 1868. 81,505 » )
'

4° Subventionsindustrielles 20,964 93

5° Souscriptionsparticulières 14,321 10

6° Restesà dépensersur les contingentscommunauxdes exercices

antérieurs 100,121 96

TOTAL 1,370,088 55

Lesprestationseffectuéesennatureen1867sesontélevéesà la sommede 150,707 03

Savoir:

Pouracquittementdes contingentsassignésaux communes \

intéressées 122,62914 i

Poursubventionsindustrielles 9,037 77 f i CQ™« AO

Poursouscriptionsparticulièresetprestations (
ennaturefourniesparlescommunesende- \

horsdes contingentsassignés 19,04912 /

Lesdépensesse sontélevéesen1868à la sommede 1,030,098 95

répartiedela manièresuivante:

Pour travaux:

^«e»' * 737,80524
j gg ^

En prestations 150,70703 )
Pourle personnel 106,446 21

Subventionsauxcommunespourcheminsdedébouché 35,140 47

TOTAL 1,030,098 95

Lemontantdesressourcescrééespourl'exercice1868s'est élevéà . . . 1,520,795 58

Lesdépensesont atteint le chiffrede 1,030,098 95

Il restaità dépenserau31décembre1868. 490,696 63

Le resteà dépensera lesprovenancesci-aprèsindiquées:

Pour travaux:

Surla subventiondépartementale 288,64984 )

Surlesfondsdutrésor 139,63347 \
428;283 31

Pour cheminsvicinauxordinaires 57,859 53

Surlesfraisdupersonnel 4,553 79

TOTAL 490,696 63

Prestations
ennature:

150,W7fr.03e.

Dépensesfaites:
1,030,098fr.95c.

Resteàdépenser:
490,696fr.63e.

Division
du

resteàdépenser
par

naturedefonds:
490,696fr.60c.
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Sur les428,283fr. 31 c. restantà dépenserau31 décembre1868, pourtravauxsurles-che-

,minsvicinauxd'intérêtcommun, unesommede341,492fr. 57c. avaitdéjàreçuuneaffectation

spécialepardesdécisionsantérieureset il restaità disposerd'unesommede 86,790fr.74c.

La divisiondesdépensespar naturedestravauxestdétailléepar lignevicinaledansuntableau

cotéB. Unerécapitulationpar arrondissementsy est annexée.

Lesrésultatsde ce tableause résumentainsiqu'ilsuit :

1° Dépensepourtravauxdeconstructionneuve 430,402 15

Savoir:

En.argent.. 392,114 87

En prestations 38,287 28

TOTALÉGAL. . . 430,402 15

2° Dépensepourtravauxde grosseréparation 91,184 04

Savoir:

En argent. . 67,042 10

En prestationsennature 24,141 94

TOTALÉGAL. . . 91,184 04

3° Dépensepourtravauxd'entretien 366,926 08

Savoir:

En argent 278,648 27

En prestations 88,277 81

TOTALÉGAL. . . 366,926 08

TOTALGÉNÉRALDESDÉPENSESFAITESPOURTRAVAUX.. . 888,512 27

Lemêmetableaufait connaîtredequellemanièrela dépenses'est répartieentreleschaussées

.pavées,leschausséesempierréeset lesouvragesd'art.

Ledétaildestravauxexécutésest consignédansle tableauB; il présentele résultatsuivant:

1° Constructionneuve.

Il a étéconstruit:

12k. 646m. courantsde chausséespavées.
5 k. 781m. courantsde chausséesd'empierrement.

18k. 427m.

Ladépensecorrespondantà ces travauxest évaluée:

à 343,319fr. pourleschausséespavées

et à. 75,337fr. pourleschausséesempierrées.

Toutefois,il y a lieud'observerque les dernierschiffresne représententpas exactementla

Division
desdépenses
parnature
destravaux.
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dépenseafférenteà ces travaux, il convientde les diminuerd'unesomme1de 40,317fr. concer-

nant despaiementseffectuéspourdestravauxterminéspendant les exercicesantérieurs.Cette

diminutions'appliquepour 15,458fr. auxchausséespavées
et pour 24,859fr. auxchausséesempierrées.

Cesélémentsfontressortirle prixmoyenpar mètre courantdes travauxexécutésen 1868:

à 25 fr. 93 c. pourleschausséespavées,
à 8 fr. 73 c. pourleschausséesempierrées.

2° Grossesréparations.

6 k. 098m. dechausséespavéesont reçudestravauxde grosses
•
réparations,

21 k. 389m. de chausséesempierréesont été rechargées.

TOTAL.27 k. 487m.

Unesommede99,830fr. a étéaffectéeà cestravaux, dont:

36,030fr. pourles chausséespavées
et 63,800fr. pourleschausséesen empierrement(1).

3° Travauxd'entretien.

Lestravauxd'entretienont étéappliquésà

261k. 301m. de chausséespavées,
357k. 710m. de chausséesempierrées.

TOTAL.619k. 011m.

Ils ontcoûté:

Savoir: 101,700fr. pourleschausséespavées,
et 261,420fr. pourleschausséesempierrées.

TOTAL.. 363,120fr.

Indépendammentdestravauxordinairesd'entretien, les ressourcesqui y étaientaffectéesont

permisd'entreprendre,commeje l'ai déjàdit, quelquestravauxd'amélioration.

Ainsiona effectuédesrelevésà bouts surunelongueurde 1 k. 300m. et fait desrecharge-
mentsgénérauxsur unelongueurde 1 k. 742m.

4° Travauxd'art.
Ona construit 1 ponceau,

15 aqueducs,
et on a réparé 7 ponts,

2 ponceaux,
13 aqueducs.

Cestravauxont occasionnéune dépensetotalede . . . . 5,247fr.

(1)Nefigurentpasdanscestravaux1k.300m.dechausséespavées
et 1k.742m.dechausséesempierréesexécutéesaumoyendesfondsde

l'entretien.
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La situationcomparéedestravauxau 1erjanvier1868 et au 1erjanvier1869 est consignée

par cheminsdansun tableauC annexéà cerapport.

; Je résumecettesituationdansle tableauci-après:

Situation
générale

destravaux.

LONGUEUR
================================ Longueur

SITUATION à l'étatd'entretien. àcompléter. à l'état à l'état

-—^—^~-_———-—-^-^——-—-- de de

D Émpier- „ Empier-
terras~ so1

PaVage' rement. ^^' rement. sèment. naturel.

k. ni. k. m. k. m. k. m. k. m k. m. k. m.
Au31décembre4868...... 278.014 370.817 46.367 44.281 2.787 38.262 720.21S

Au34décembre4867...... 250.04-7356.594 26.790- 23.899 3.783 44.464 702.577

k. m. k. m. k. m.

i

enplus... -+-27.964-4-13.023 »
'

» » » -+-17.648

k. ni. k. m. k. m. k. m.
enmoins.. ». » -10.423 —9.6-18— 996 —3.202

La différence17k. 648m. sur la longueurtotaledescheminsd'intérêtcommunprovientdes

classementsopérésrécemmentet quin'étaientpascomprisdansles tableauxprécédents; ce sont

les chemins:

N° 21 — de Lezennesà Ronchin 4k. 740m.

N° 41 — de Fournesà Fromelles 3 100

N° 50 — de Noyellesà Houplin 3 100

N° 52 — deVillers-G-uislainà Gonnelieu(prolongementsurEpéhy). . 2 260

N° 75 — de Zermezeelleà Cassel(prolongementsurLedringhem)... 3 812

N° 112 — de Roubaixà Mouscron 2 600

18k.612m.

Rectificationsopéréessur leslongueursdequelquescheminsrésultantd'un

nouveaumesurage 964m.

TOTALÉGAL.... 17k. 648m
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Lesdépensesfaiteset les travauxexécutésse répartissentpar arrondissementconformément
autableauci-après:

, TRAVAUXEXÉCUTÉS. DÉPENSESPOURTRAVAUXDE

des Construction.
répGa™s

Construction.Grosses ^
i j- ,

' "—^~"" ' ——^—""• -
~~^~'

"
répa- d'art. totaleArrondissements Empier-_ Empier-_, Empier- J tretien.Pavage. r

Pavage. L Pavage. r rations,rement. rement. rement.

m. m. m. m. fr. fr. fr. fr. fr. fr.
Avesnes 4.624 » » 4.788 39.19224.02844.644 95.262 » 470.426

Cambrai.... 3.202 2.686 943 5.272 90.24023.03429.88364.368 2.808 240.303

Douai » » 2.498 878 > » 7.973 25.458 322 33.753

Dunkerque. » » » 5.747 " » 46.64832.979 834 50.458

Hazebrouck... • 2.540 50 5.676 » 25.200 5.969 48.953 » 80.422

Lille 5.840 558 3.907 800454.697 3.075 27.744 70.594 » 256.080

Valenciennes2.043 » -» » 59.220 « » 28.201 249 87.670

m. m. m. m. fr. fr. fr. fr. fr. fr.
TOTAUX...42.646 5.784 7.398 23.431343.32975.33799.831365.815 4.210 888.512

La situationau1erjanvier1869, des cheminsvicinauxd'intérêtcommunprésentele résultat
suivantpar arrondissement:

Situation
destravaux

par
arrondissement.

LONGUEUR EN MÈTRES-
DESIGNATION ^

Longueur
des a l'étatd'entretien. à compléter. à l'état à l'état

ARRONDISSEMENTS. Empier Empier- terras- SOI t0taIe-
Vage- rement. PavaSe- rement.sements.naturel.

Avesnes 14.396 126.384 » » 497 » 137.977

Cambrai 48.794 44.642 6.312 6.116 2.590 6.588 145.042

Douai 55.254 6.028 2.926 » » 4.520 65.728

Dunkerque 6.985 89.622 » 3.884 « » 70.488

Hazebrouck.. ..... 3.488 87.464 » 3.390 » 7.220 401.559

Lille 93.037 39.164 4.722 894 » 19.714 457.528

Valenciennes 59.057 7.216 2.407 » ••» ] 3.223 74.903

TOTAUX 278.014370.547 46.367 14.284 2.787 38.262 720.225
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Je feraisuivrececompte-rendude quelquesobservationsdedétailsur la situationparticulière
de quelques-unsdescheminsvicinauxd'intérêtcommun.

Chemins vieinamx d'intérêt eoniintin de l'arrondissement d'Avesnes.

CheminN°86, du QuesnoyauGâteau.— Unprojetdontl'importancene s'élevaitpasà moins
de 77,000fr. et ayantpourobjetla substitutiond'unravage à l'empierrementdanslestraverses
desvillagesdeGhissignies, Vendegies-au-Bois,ForestetCroix;fut dresséen1865.Lestravaux

commencésà cetteépoqueontété terminésdanslecourantde 1868.

CheminN° 111, d'Lnglefontaineà La Balance.— Aprèsbien des difficultésavec l'entre-

preneur,ce chemina été, aprèsexpertise,déclaréà l'état de réceptionpar le Conseilde Préfec-

ture. Anotrepoint devue, les travauxlaissaientbeaucoupà désirer, nouslesavionsvisitéset

nousavouonsqu'il fallaity mettrebeaucoupde bonnevolontépourles déclarerrecevables.Les

communesontacceptéà contrecoeurcettedécisiondu ConseildePréfecture,néanmoinsellesne

se sontpaspourvuesdevantle Conseild'Etat pour nepas engageruneactiondont le résultat

était,incertain,et surtoutpournepasretarderlestravauxd'entretiensanslesquelsleschaussées

auraientcoururisquededisparaîtrecomplètementpendantla procédure.
Ontâchera,par destravauxd'entretienbienentendus,deremédierau malet d'améliorerpro-

gressivementune,chausséequi auraitdû nousêtre remiseenbon état d'entretienpar l'entre-

preneur.

CheminN° 8, deMaubeugeà Villers-sire-Nicole.— CheminN" 27, a'Avesnesau Nouvion

et à Barzy.— CheminNa 80, deBeugniesà Sains.— Les travauxde grossesréparationsen-

treprisen 1864ontété terminésdansle courantde 1868.

Cestroislignessontaujourd'huidansun étatde viabilitétrès-satisfaisant

CheminN° 49, deMaubeugeà Taisnières.— Destravauxd'améliorationsontencoursd'exé-

cutionsur cechemin.Il a été opéréun rechargementde 1,923 mètrescourantsde chaussée

d'empierrementdansle courantde l'année1868.

Touslesautrescheminsde l'arrondissementsontdansun état d'entretientrès-satisfaisant.

CheminN° 7, de Trélonà Eppe-Sauvage.
— Nousavonssignalél'an dernierla nécessité

d'une rectificationauxabordsdu villaged'Eppe-Sauvage,pourréduireà 5 ou 6 centimètres

parmètreune rampequin'a pasmoinsde12centimètresparmètreaujourd'hui.

Depuisla dernièresessionj'ai fait étudierce projetavec soin, deuxétudesontétéfaites,
l'une comportantune pente de 52 millimètreset une dépensed'environ23,000fr., et l'autre,

avecpentede 56 à 58millimètresparmètreet unedépensede 17,000fr. environ.

Lesprojetsne sont pas encoreterminés, peut-êtreseront-ilsassezavancéspourvousêtre

présentésavantla sessiondu Conseilgénéral; danstouslescas, ils ferontl'objetd'un rapport

spécial.

©ïicantes fieinanrx. d'intérêt commun de l'arnoradâsseineni de Cambrai.

Les cheminsN°s5, 26, 43, 70, 71 et 76 sontentièrementconstruits, et jusqu'àcejour les-

communesn'ont demandéaucuntravaild'amélioration.
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Dix-septcheminssontlivrésà la circulationet entretenusen bonétatdeviabilité.

Des travauximportantssont projetéset recevrontun commencementd'exécutiondans le

courantde 1869.

CheminN" 14, de Vendegies-sur-Ecaillonà Escarmain.— La substitutiond'unpavageà

l'empierrementdontla dépenseest évaluéeà 125,000fr. seraentreprisetrès-incessamment.

CheminN° 22, d'Aubencheulà Hem-Lenglet.
— La constructionen pavagede la dernière

lacuneentreFressieset Hem-Lenglet,seraentrepriseen 1869.

CheminN° 25, de Câtillonà Ribeauville.— La constructiondece chemindont la dépense
est évaluéeà 54,000fr. seraentrepriseen 1869.

CheminN° 28, de Ribécourtà Anneuxetà Havrincourt.— Les travauxdeconstructionde

la sectiond'Havrincourtsontachevéset reçusdéfinitivement.

LaligneprincipaledeRibécourtà Anneuxnécessitedestravauxde grossesréparations; l'en-

trepriseest en coursd'exécution,maisdiversescirconstancesn'ont paspermisde leur donner,
en 1868, uneviveimpulsion.Onferaplusen 1869.

CheminN° 29, deClaryà Trois-Villes.—La constructiondela chausséeenpavagesubsti-

tuéeà l'empierrementsur toutel'étendueduchemin, doitêtreconsidéréecommeétantterminée.

CheminN° 35, d'Orsà Basuel.— Les travaux de grossesréparationsont été achevésen

1868; ils sontreçusdéfinitivementet le cheminsetrouvedansunexcellentétatdeviabilité.

CheminN°52, de Villers-Ghislainà la routeN° 17et à Epéhy.—Lestravauxdeconstruc-

tion de la sectiond'Epéhyn'ont pu être adjugés,après deux tentativesinfructueusesil ne

resteraplusquelepartide lesfaireexécuterenrégie.Levéritableobstacleparaîtêtre la diffi-

cultédese procurerdesmatériauxdepremierchoix

Lestravauxde grossesréparationsd'une autrepartie de ce cheminont étéreprisen 1868,

aprèsavoirétéabandonnésparl'entrepreneur.

CheminN° 56, d'Esnesà Marcoing.
—Lestravauxde grossesréparationset d'améliorations

ontsuivi leur cours.Le redressementdans la propriétéSolauà Masnièresest réaliséainsique
l'abaissementde la rampedeMarcoing.

CheminN° 67, deSaint-Souplelau Gâteauet à la Haie-Menneresse.—-Lestravauxsonten

activité.Les entrepreneurs,à la suited'un arrêtédemiseendemeure,ont reprisleurstravaux

en1868,et lachausséed'empierrementa puêtrelivréeà la circulation.

Il restepeuà fairepourcomplétercetteligne.

CheminiVô115, deV'Arbre-de-GuiseetMazinghienà la Laurètte.— Lestravauxdeconstruc-

tiondeslacuneset d'améliorationdespartiesprimitivementétabliesont été continuésen1868,
et l'entreprisetoucheà safin.

CheminN° 117,deBeaurainà Solesmes.— Lepavageest terminé.Il resteà compléterles

ouvragesdepremierentretienjetdeplus, à réparerlesdommagesextraordinairescausésen1868

par la circulationindustrielle.

CheminN° 118,d?Iwuyà lagaredeCattenières.—Lestravauxentreprispourla construction

enpavagedespartiesrestantenlacunes, ontétécontinuésen 1868,surlesterritoiresdescom-

munesdeCarnièreset d'Iwuy.
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Chemins vicinaux, d'intérêt cmmmissnde l'arrondissement de ]S>©si&i.

Lescheminsà l'état d'entretiendans l'arrondissementdeDouaisont au nombrede10, ils

portentlesnuméros10, 11, 18, 20, 32, 40, 65, 66, 81 et109.

Leurviabilitéest assuréepar 12 cantonniersaidéspar des ouvriersauxiliaires, lorsquele

besoinl'exige.
Cen'est qu'àpartirde1868qu'unservicepermanentde cantonniera été établidanscetarron-

dissement.

M. l'Agent-VoyerdeDouai signaleune améliorationsensibledans la viabilitéd'un,certain

nombrede-chemins,et il est à croirequeles travauxdegrossesréparationsque l'onprévoyait

devoirêtre entreprisd'icià peud'annéessurquelques-unsde cescheminspourrontêtreajournés
indéfinimentparsuitedesaméliorationssuccessivesobtenuespar l'entretienrégulier.

CheminN" 10, d'Aubigny-au-Bacà Wasnes-au-Bac.—La partiede chemincompriseentre

Féchainet Wasnes-au-Bac,d'une constructionrelativementrécente,s'est sensiblementamé-

liorée, elleest aujourd'huidansun bon état d'entretien.

Il n'en estpas demêmede la partie entre Aubigny-au-Bacet Féchain,qui laisseencoreà

désirer;maisc'estsur ellequese concentrentles travauxd'entretien.

Lacontinuationdessubventionsdudépartementpourl'entretienpermettrad'amenerlachaussée

en bonétat, sans les travauxde grossesréparationsqui avaientétéprévusdès 1865, mais

ajournésfautederessourcessuffisantes.

'CheminNe 11, deLouaià Roost-Warendin.— Ce cheminest le plusimportantde l'arron-

dissementde Douai par les transportsnombreuxqui s'y effectuent.Il est le complémentdu

chemindegrandecommunicationN°8, deDouaià Seclin.

CheminN° 18, deLewardeà Fressin. — La chausséed'empierrementoffreune épaisseur

insuffisante,l'emploiprogressifdes matériauxd'entretienet au-delàde la quantitéenlevéepar

l'usure,permettrade reconstituerla chausséesansavoirrecoursà destravauxdegrossesrépa-
rations.

La chausséepavée, construiteen matériauxde petite dimension,présentequelquesparties
faiblesà proximitéde Lewarde.

'CheminN° 20, de Vredà Somain. — Entre Vred, Rieulayet Marchiennes-Campagne,la

chausséeest composéedepavésde faibledimension; entrece dernierpointet Somain, quoique
lesmatériauxsoientplusrésistants, la routeest plus défectueuse, parce qu'elle a à supporter
unecirculationindustrielleplus importante.

CheminN° 32, deRoost-Warendinà Auby.— Cecheminest peu important; la chaussée

forméede matériauxde faibledimensionrépondà sa destinationtouteagricole.
A proximitéd'Auby,prèsducanaldela Deûle, la voiesupportedes transportsconsidérables

debetteraves,à destinationdela fabriqueBayardde la Vingtrie.

Prèsde Roost-Warendin,le cheminprésentedes sinuositéstelles que la circulationy est

difficile.Unprojetderedressementest envoied'exécution;l'on a obtenuamiablementl'échange
des terrainssur la plus grandepartie à redresser.

45
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Cesaméliorationsimportantess'exécutentauxfraisexclusifsde la communeet de la Com-

pagniedesminesde l'Escarpelle.

CheminN° 40, d'Esquerchinà Douai.— Les grossesréparationsexécutéessur ce chemin

ontramenéla chausséeen bonétat sur les points lesplusdéfectueux; d'autrespartiess'amé-

liorentsuccessivementet lemomentn'estpaséloignéoùla chausséeparviendraà l'étatd'entretien

normalsur la ligneentière.

Chemin2V°65, deDouaià Oisy.— Cechemindevientde plus enplusimportant,il tendà

sesubstituerau cheminde grandecommunicationN°25, auquelil enlèveune partiede son

roulage.
Destravauxdegrossesréparationssont en coursd'exécutionpouraméliorercette voie; ces

travauxsontinsuffisantsencequ'ils necomprennentpasla rectificationd'unerampe, courteà

la vérité,mais d'un parcoursdifficileet quiprésenteuneanomalieavecle restedelà ligne.
Unprojeta étédressépourcetterectification; la dépenses'élèveà 14,000fr., pourlaquelle

il y a lieu desolliciterdu départementunesubventionimportante,lescommunesintéressées

étantdans l'impossibilitéd'ajouterdenouvellesressourcesà cellesqu'ellesfournissentpourles

travauxencoursd'exécutionet pourl'entretien.

CheminN° 66, deMarcqà Marquette.—Il n'ya riendeparticulierà signalersur cechemin

quisert dedébouchéau villagedeMarcq.

CheminN° 81, d'Hornaingà Marchiennes.—Cechemin,d'unelongueurde7,761m., a été

construitavecdespavésdefaibledimension, destinéà la desserted'intérêtsagricoles,sonachè-

vementa amenéun accroissementnotabledecirculationet il est nécessairederemplacersur

plusieurspointslespavésinformesquin'ontplus deliaisonentreeux.

Un projetdegrossesréparationsa étédressépourarriverà l'exécutiondecestravaux,il a

étésoumisauxConseilsmunicipauxdescommunesintéresséeset endernierlieuàla Commission

syndicale.

CheminN° 97, deMontignyà L'Allaing.—Cecheminestun de ceuxqui restentencoreà

construire, bienqueleclassementremonteà plusieursannées.

Lescommunesavaientjusqu'icimontrépeud'empressementpourla réalisationdesressources

nécessairesà l'exécutiondestravaux; depuisla dernièresessiondu Conseilgénéralellessesont-

misesenmesure,il neresteplus qu'àfairerégulariserle votedela communedeMontignypar
la désignationdesressourcesau moyendesquellesleConseilentendacquitterie contingentqu'il
a accepté.

CheminN° 109, ceinturedeDouai.—Danssa dernièresession,le Conseilgénérala classé

parmi leslignes d'intérêtcommun, le cheminde Douaià Dorignies,qui a été annexéau

cheminN°109.

Leprojetcomprenaitle remaniementd'une chausséepavéeet la constructiond'un pontavec

culéesen maçonnerieet tablierenfer surle canaldedessèchementdit l'Escrebieuxà la limite

descommunesdeDouaiet de Fiers.

Cestravauxontétéadjugésrécemmentaprèsunetentativeinfructueused'adjudication.
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Chemins vicinaux, d'intérêt comsniw de l'arrondissement de Bunkerque.

Lescheminsd'intérêtcommunde l'arrondissementdeDunkerquesonttousdansun bonétat

deviabilité, sauf une longueurde 1 kilomètrequi reste à rechargersur le chemind'intérêt

communN°30, deBerguesà Bambecque,2 kil. 881mètresde rechargementà opérersurle

chemind'intérêtcommunN°69, deWulverdingheà Bollezeeleet unepetitelongueurdepavage

qui auraitbesoinde réparationextraordinairesur le cheminN°113, deBerguesà Dunkerque»

CheminN° 30, de Berguesà Bambecque.
—Les travauxdu cheminN° 30 prévusau devis

ont ététerminésdansle courantde 1868; maiscommeil restaitunesommedisponible,prove-
nant du rabaisobtenuà l'adjudication,elle a été consacréeà destravauxsupplémentairesqui
s'exécutenten cemomentet quiserontterminéssouspeudejours.

CheminN°69, de Wulverdingheà Bollezeele.—Lesgrossesréparationsqui s'exécutentsur

ce chemindoivent se termineren 1S69; on a tout lieu de croireque les délais ne seront

pasdépassés.

Chemins vicinaux d'intérêt eonininu de l'arrondissement d'MaseSsrosacké

CheminN° 6, du Schoubrouch.— Cecheminest à l'état d'entretien,partieà la chargedu

départementduPas-de-Calais,et partieà la chargedela communedeRenescure.

Saviabilitéa longtempslaisséà désirer.

CheminW 16, d!Hazebrouckà Vieux-Berquin.
— Leclassementde cecheminest récent;

on a continuéles travauxquiy étaientencoursd'exécutionet qui avaientété commencéspar
lessoinsdescommunesintéressées.Cestravauxtouchentà leur fin.

CheminN° 17, deFlètre à Galcanne.—CheminN" 23, de Steenwoordeà Winnezeele.— Ces

deuxcheminssontmaintenusentrès-bonétatd'entretien,il n'y a riende particulierà signaler
à leurégard.

CheminN°44, d'Haverskerqueà Aire.—Cechemin,quia 7 kilomètresdelongueur,est très-

étroit,manquede fossésdansunepartiedesalongueur;lesressourcesallouéesjusqu'encedernier

tempsétantinsuffisantepour sonentretien, la chausséea beaucoupsouffert,maisgrâceaux

subventionsallouéesannuellementpar le département,onespèrearriverà améliorersensiblement

la viabilitéenrecomposant,peuà peul'épaisseurprimitivedela chaussée.

CheminN° 45,deCasselà Oudezeele.— CheminN° 48, d'1Hazebrouckà Blaringhem.—Ces

deuxcheminssontdansunbonétat deviabilité. §

CheminN° 51, d'Hazebrouckà Hondeghem.— Ce cheminest en bonétat de viabilitédans

toutela partiecompriseentresesdeuxlimites.

Leprolongementdece cheminsurCassel,par Sainte-Marie-Cappel,classédepuis8 ans, est

encoreà construire.Jusqu'encesdernierstemps,il n'avaitpasétépossiblederéunirlesressources

nécessaires; aujourd'huiles communesontpour la plupartvotélescontingentsqui leuront été
demandéset il est à espérerquelestravauxpourrontêtreentreprisen 1870.
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L'avant-projetqui a servi pour l'instructionde cette affaire,comporteune rectification

importanteà la sortiedu villaged'Hondeghem,les détailsen serontétudiéssur le terraindans

le courantdecetété.

,. CheminN° 73, d'ArnèkeauMenegat.—:Cecheminest un bonétat d'entretien;

. CheminN° 75, deCasselà Zermezèele.— Cecheminestaujourd'huiterminéet enbon état

d'entretien.Ona construiten 1868unelacunede1780mètresde longueur.

. CheminN° 77,d'Estaire.sà Steenwerck.—CheminN" 79, de Steenbecqueà Ebblinghem.
—

Cesdeuxcheminssont dans un bon état d'entretien, un pont en bois sur le premieret un

aqueducsurle secondsontà reconstruire.

CheminN° 89, deBailleul au Mont-Noir.— Cecheminclassédepuis1861n'a pu recevoir

aucuntravaild'améliorationen 1868; cen'est qu'àla fin de cette annéeque les communesde

Bailleulet deSaint-Jans-Cappelont finipar se mettred'accord,et surla directionà donneraux

cheminset sur les contingentsà fournirparelles.

Lestravauxont été adjugéset sontaujourd'huiencoursd'exécution.

CheminN° 117, de Caestreà Steenwoorde.—CheminN° 114,deRenescureà Campagne.—

Lepremierde cesdeuxcheminsest enbonétat de viabilité.

. Le secondest entretenupar la communede Renescure,saviabilité a longtempslaisséà

désirer;elleestmeilleureaujourd'hui.

CheminN° 122,deMervilleà Estaires.— Ce cheminest dans un état de viabilité:assez

satisfaisant;uneportionde418mètresenpavageaurabesoind'un remaniementque l'onopérera
danslecourantde1869avecles ressourcesdel'entretien.

Chemins d'intérêt commun de l'arrondissement de Salie.

La plupartdes cheminsvicinauxd'intérêtcommundel'arrondissementdeLillesontterminés

et à l'état d'entretien.Je me borneraià donnerquelquesrenseignementssur ceuxqui ne sont

pasterminésouquipeuventdonnerlieu à quelquesobservations.

CheminN° 21, deLezennesà Ronchin.—Cechemina été livré à la circulationsur tout son

parcours.

CheminN° 41, deFournesà Fromelles.— CheminN° 50, deBarguesà Ancoisnes.— Ces

deuxcheminsontétéclasséspar leConseilgénéraldanssadernièresession.

Cen'est qu'àpartir del'annéeprochainequ'ily auralieuderendrecomptedestravauxquis'y
exécuteronten1869.

CheminN° 90, de Genechà Baisienx.—Ce-cheminclassédepuislongtempsest loin d'être

terminé,il y resteunelacunede 3 kilomètresqui ne coûteraitpas moinsde 85,000francs,en

y comprenantla restaurationde parties, dontla constructionremonteà une époqueantérieure

auclassement.

CheminN°91,deLeersà Tourcoing.
— Lestravauxde cecheminontétécontinuésen1868,

dansla sectioncompriseentre Leerset Wattrelos; cesdeuxcommunessontainsireliéesentre

elles,etLeerspossèdeun nouveaudébouchésur Roubaix.



335

Le tracéde laportiondece chemin,compriseentreWattreloset Tourcoing,n'estpas encore

définitivementarrêté, parsuited'incidentsquiseprolongentd'unefaçonregrettable.Il y atout

lieu d'espérerquela questionseraprochainementtranchée.

CheminN° 93, d'HaubourdinàSeclin.— Bienqueclassédepuislongtempsaurangdèsche-

minsvicinauxd'intérêtcommun,il reste à construire3 kilomètreset demisur 5 kilomètres,
c'est-à-direles.7dixièmesdela ligneentière.

Les travaux,à fairepeuventêtreévaluésà 112,000francs.

CheminN° 94, deSeclin à Vendeville.—Cechemindontla longueurest de 5 kilomètres

200mètres, se trouveconstruità l'heurequ'il est sur 2 kilomètres800mètres.,Ona construit

1239mètresde chausséepavéedanslecourantde 1868.Le plusimportantest fait; cequireste

à faireestbeaucoupmoinsurgent, et il nepeuty avoiraucun inconvénientà ne l'entreprendre

qu'aprèsla constructionducheminN°93, deSeclinà Haubourdin.

.CheminTV"108,de-laMadeleineà la routedépartementaleN°14. —Le cheminN°108a été

l'objetdeplusieurstentatives,pouramenerlescommunesintéresséesàvoterdesressourcespour,
saconstruction.Cestentativessontrestéesjusqu'iciinfructueuses.

Il y a lieud'attendrequela nécessitédeconstruirecettevoiese fasse sentirplusimpérieuse-
mentauxcommunesqueGelapeut intéresser.

CheminN° 110,de Wattigniesà Fâches.— Il reste à construire1670 mètressur les 3

kilomètresformantla longueurde ce chemin.C'est encorelà un descheminsque la pénurie
des ressourcescommunalesn'a pas permisde terminer, quoiqueson importancenesoitpas
contestable.

CheminN° 112, de Roubaixà Mouscron.—Cechemina été récemmentclassé,lestravaux

ouvertsdepuispeumarchentavecunegrandeactivité.

CheminN°121,deTempleuveà Cysoing.—Le cheminN°121s'est terminéen 1868, si on

neconsidèrequela longueurréellementclasséeau rangdescheminsvicinauxd'intérêtcommun;
maisil estloin d'offriruneviabilitéparfaitesur toutela longueur, qui sépareTempleuvede

Cysoing.
Ce cheminoffrecette-particularitéd'êtreenclavéentredeuxportions,l'uneversTempleuveet

l'autreversCysoing,qui n'ont que le caractèredecheminsvicinauxordinaireset se trouvent

dansun étatdeviabilitétrès-peusatisfaisant.Il estregrettablequecettelignequi auneimpor-
tanceréellen'ait pas été classéedanstoutesa longueur,compriseentreles deuxextrémités:

Templeuveet Cysoing.

CheminN9 123,d'Hantayà Salomé.—Les travauxdececheminont étéachevésen 1868.

Cettenouvellelignea uneimportanceindustrielletrès-marquée.

Chemins vicinaux d'intérêt coinnsun de l'arrondissement de Valenciennes.

CheminiV°15,deBruille-Saint-Amandà Maulde.—Cecheminconstruitily aquinzeàvingt
ansparparties,.avecdesmatériauxdequalitésdiverses,laissebeaucoupà désirer,surtoutsur

le territoiredes communesde Château-1'Abbayeet de Bruille-Saint-Amand;il sera indis-
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pensablede faire annuellement,par parties, desrelevésavecfournitured'aumoinsmoitiéde

matériauxneufs.

11seranécessairede placersur cettelignedeuxcantonnierspaveurs, à causedesalongueur

d'unmyriamètre.Despropositionsserontfaitesdanscesensaumoisd'octobreprochain,pourla

campagnede1870.

CheminN° 34, de Douchyà Noyellessur Selle; et N° 104, de Neuvilleà Noyelles.—

Cesdeuxcheminssont actuellementréunis..enuneseuledénomination.Quelquesdifficultésse

sontélevéesà causede la nouvellerépartitionentreles communesintéressées,desressources

pourl'entretien-.

Deuxcantonnierspaveursmaintiennentla chausséedansunassezbonétat d'entretien.

CheminN° 59, d'Etroeitxà Saultain.—Depuis qu'il est pavédans toute sa longueurde

2275mètres,et qu'ily a un cantonnierpaveur,cecheminse maintientdans un étatpassable,

malgréles chargesénormesqu'ila à supporter,à causedessucrerieset distilleriesd'Etrceuxet

deSaultain.

CheminN° 60, de Valenciennesà Orsinval.— Ce cheminmalgréla dépenseconsidérable

d'entretienannuelet sesdeuxcantonniers,pourla partieétabliesur l'arrondissementdeValen-

ciennesqui n'a que6700delongueur,dont 1524enpavage,est toujoursenfortmauvaisétat,
à causedesquatresucreriesaggloméréesà Préseau,Villers-Polet Maresches.

Un cailloutisne peutévide-mmentpas résisteraux transportsénormes,nécessitésparcette

industriedansla plusmauvaisesaisondel'année.

La communedePréseau,paraît-il, demandela substitutiond'un pavageà l'empierrement.
Desindustrielsavaientoffertunesouscriptionde11,000frans, c'estpeupourunedépensetotale

de 110millefrancs.

CheminN" 61, d'Haveluy.à Wallers.— C'est un cheminde débouchéde la commune

d'Haveluy,maisil deviendrabienplusimportantparlaconstructiondu cheminvicinalordinaire

d'HaveluyàDenain,quiestsonprolongement,et quiestcomprisdansle réseausubventionné;
il est en bonétat d'entretien,sauf la traversed'Haveluy,qui, étantnn ancienpavage,aurait

besoind'êtrerelevéeà neuf.

CheminN° 68, de Wavrechainà Lénain.— Cecheminestenbonétatd'entretien

Les cheminsNos74, 98 et 99sont dansun état satisfaisant,ils ne donnentlieu à aucune

observationparticulière.

CheminN° 100, deRuesnesà Famars.—Ce cheminest en bon état d'entretien.Entre le

cheminde Bermerainet Artres, ce cheminprésenteunerampede0m07par mètre, au lieu

dit le cheminduPèlerin;un projeta été dressépourla réduireà 0m03. Les travauxpourront
êtreentreprisavantla findel'année, aveclesressourcesordinairesaugmentéesde ressources

spécialesquefournirala communela plusdirectementintéressée.

Les cheminsNos101et102sont en bon état d'entretienet ne donnentlieu à aucune

observation.
'

••

CheminN° 105,de Wallersa Hasnon.—Cecheminest entretenupar les communesinté-

resséesquiy exécutentlemoinspossibledetravaux.
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Il reste à construireunelacuneconsidérableentrela stationduchemindefer à Wallers, et le

hameaudu Gtrand-Brayde la communed'Hasnon.

Desdeux communes,intéresséesl'uneveut le cheminet l'autrene le veutpas. La nouvelle

situation qui, d'ailleurs, serafaite à ce cheminpar la constructioud'un cheminde fer, de

Valenciennesà Lilleest un motifdepluspour ajournerla solutionde cettequestion.
CheminN° 116, de Quérenaingà Trith-Saint-Léger.

— Il existeun pontfortétroitsur le
viel Escaut, prèsde l'éclusede l'Escautcanalisé,à Trith-Saint-Leger.Desétudesserontfaites

poursonélargissement.
Lereliquatde la construstiondu cheminpourrasuffirepourfaireface à la dépensede cette

amélioration.

CheminN° 119, de Hélesmesà Escaudain.— Lestravaux de constructiontouchentà leur

fin.Le derniertiersde la lacunesera exécutéen 1869; les matériauxsontapprovisionnéset les

terrassementssont commencés.

&elEè veinerai «ta i*ésea.ai elles elaemins vicinaux

d'iiffltéa*êt c®HiiiEMWii.

Le tableau statistiqueC joint à ce rapport, constate qu'au 1erjanvier 1869nous avions

720kilom.225met. de cheminsvicinauxd'intérêtcommunsur lesquels

41 kilom.restaientà construire

et 30kilom.1/2 dont les travauxétaientsimplementà compléter.

Parmiles cheminsqui restent à construireet ayantunelongueurde41 kilom.,il en estsept

qui, quoiqueclassésdepuisplus de huit ans, leur constructionn'a pas été entrepriseet pour

lesquelsaucuneressourcen'a été créée.

Lescheminsdontje veuxparlersontinscritsdansle tableauci-dessous.

LONGUEUR

Numéros. DÉSIGNATIONDES CHEMINS. -*—~_^ — DÉPENSE.

Totale. Aconstruire.

jj k.
90 DeGenechà Baisieux 9.530 3.012 85,000»

93 DeSeclinà Haubourdin . . 5.460 3.450 444,500•

94 DeSeclinà Vendeville 5.200 2.364 65,000»

97 DeMontignyà Lallaing 4.370 4.520 25,500»

405 DeWallersà Hasnon 4.800 2.393 57,000»

108 DeLaMadeleineà la routedépartementaleN°44.. 2.000 894 [29,000•>

440 DeWattigniesà Fâches 3.000 4.670 65.600*>

TOTAUX 34.050 45.300 438,600•
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Le Conseilgénérala assuréla constructiond'un réseaude2,200kilomètresde cheminsvici-

nauxordinaires, dansune période-dedixans, en créantdesressourcsimportantesqu'il a mises

à la dispositiondescommunes.

Les cheminsvicinauxclassésd'intérêtcemmunsontsans contreditdes cheminsvicinaux

ordinairesdepremièrecatégorie,et à ce titre, ilsnepeuventpasresterendehorsde l'impulsion
donnéeà la vicinalitéordinaire.Il m'aparuutilederechercherdansquelleconditionceschemins

pourraieiuseterminerdms unepériodede temps peu éloignée.

La loi du 11juillet1868, qui consacreunesommede 15millionsendix.ansà l'achèvement

descheminsvicinauxd'intérêtcommun,n'a pour le Nord qu'un effetinsensible,par suitedu

modederépartitionadopté.La part quinousa été attribuéepour1869est de 7,545 fr. 25; et

commenousnepouvonspasespérerunemodificationdans le modederépartition,c'està peine
si nousdevonsfaireétat de ces subventions.Il faut donccompterpour l'achèvementde nos

lignesvicinalesd'intérêtcommunsur les ressourcesquenousavonsdéjàet dontje parleraitoutT

à-l'heure, sur les ressourcesà demanderaux communeset sur cellesqu'ily aura lieu dede-

manderauConseilgénéral,pourl'avenir.

J'admetsquele Conseilgénéralvoudraêtreau moinsaussigénéreuxpourles cheminsd'in-

térêt communqu'ill'a étépourlescheminsvicinauxordinaires.Pour ceux-cilescommunesont

à payer1/10dumontantdestravauxaumoyendeprestationsennature, et à fairefacepour1/5
à l'amortissementde l'empruntfaitpar ellesà la caissedescheminsvicinaux.

L'article7 de la loi de1868n'admetlesempruntsà la caissedescheminsvicinauxpourles

travauxdescheminsvicinauxd'intérêtcommunquepar les départementsoù le centimeest d'un

produitinférieurà 20,000.Par cette disposition,le départementdu Nord ne peutcontracter

d'empruntà la caissedescheminsvicinauxpouracheverles travauxdescheminsvicinauxd'in-

térêt commun; les communeset le départementdoiventdonc assurerl'intégralitédu capital
nécessaireauxtravauxquirestentà exécuterpourcompléterle réseau.

En tenantcomptedessubventionsde l'Etat, dudépartementet de l'empruntsupplémentaire

garantipar le départementdanssonintégralité,les communesontréellementà payerencapital:

1/10aumoyendes prestationsennature et 1/5 des6/10 dumontantdes travauxreprésentant
le capital de l'emprunt.Cesfractionsréuniesreprésententles22/100du montantdestravaux.

Si donc, leConseilgénéralvoulait traiterles cheminsd'intérêt communsur le piedd'égalité
avecles cheminsvicinauxordinaires, il auraità.fournirles78/100du montantdestravaux, et

il y auraitlieudedemanderaux communesles22/100de cettemêmesomme.

La sommenécessairepourterminerlesseptcheminsvicinauxd'intérêtcommuncomprisdans

le tableauci-dessus,s'élèveà .-.-..- 438,600fr.

Les 22/100à demanderauxcommunesdonnent 96,492

»Resteraità la chargedudépartement.......... 342,108

L'Administrationpeut disposeren ce moment, pour les cheminsdont il

s'agit, d'unesommede73,800fr. sur les fondsdu trésor, ci ...... . 57,800

Reste .... 284,308fr.
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La sommequi resteraità affecterà l'achèvementdu réseauactuelne seraitpasconsidérable-

etpourraitprobablementtrouverplacedanslesbudgetsde1870, 1871et 1872.

Sile Conseilgénéraladoptaitlapropositionde compléterle réseaudanslesconditionsquipré-
cèdent, onpourraitentreprendre, dès1870, la constructiondu cheminN°97, deMontignyà

Lallaing, dontl'instructionest à peuprèscomplèteet pourlequelles communesont déjàvoté

les contingentsqui leurontétédemandés,s'élevantà 8,065fr.

sur une dépensetotalede . . 25,500
Et celledu cheminN° 93, de Seclinà Haubourdin,dont la dépenseest

évaluéeà 111,500fr..

Il seraitfaciled'amenerles communesintéresséesà ce derniercheminà unerépartitionentre

ellesdes24,530fr. qui seraientmis à leur charge; danstous les cas, s'il n'était pas possible
d'établirl'accordentreelleslestravauxseraientajournés,etle Conseil,danssa sessionde1870,

désigneraitl'un desautrescheminsà terminer.

Dansl'hypothèsedela constructiondès1870, descheminsN°93et97, lessommesà inscrire

aubudgetseraientcelles-ci:

CheminN°93.—Montantdestravaux 111,500fr.

Part contributivedescommunes, )
22/100 24,530fr.

^^
Fondsen réservesur lessubven- (

tionsde l'État 30,000 ]

Resteà créditer .... 56,970fr. 56,970fr.

CheminN°97.—Montantdestravaux 25,500fr.

Part contributivevotéepar les communes. . 8,065

Resteà créditer .... 17,435fr. 17,435

TOTALà inscrireau budgetde 1870 .... 74,405fr.

ENTRETIEN DES CHEMINS D'INTÉRÊT COMMUN.

L'importancedes travauxà exécuterpourl'achèvementdescheminsvicinauxordinairesnous

obligeà restreindrele plus possibleles contingentsà réclamerdescommunespour l'entretien

des cheminsvicinauxd'intérêtcommun; d'autrepart, la circulationdevientde plus enplus
activeà mesurequelesvoiess'améliorentet quedenouvellesportionssontlivréesauroulage.

Lesressourcesaffectéespar le Conseilgénéral,en1868,à l'entretiendeceschemins, onteu

pourrésultatd'améliorerla viabilitéd'unemanièretrès-sensiblesurplusieurspoints.
Mespropositionspour1870,diffèrentpeu de cellesde1869.Larépartitionquej'ai l'honneur

deproposerest baséesurl'importancedeslignesà entreteniret surl'état financierdescommunes

appeléesà y pourvoir.

44



340

J'ai crupouvoircomprendredansles travauxquatreprojetsd'améliorationsréclamésparune

bonneviabilitéet dontl'importanceesttroppeuconsidérablepourfairel'objetdeprojetsspéciaux

pourtravauxdegrossesréparations.

Cesprojetsconcernentles cheminsN°27,75, 80 et 106:

1° Reconstructiond'unponceauàBeaurepaire,chemind'intérêtcommunN°27,

dépense . 3,100fr. .

2° Reconstructiond'unpontsurla Peenebecque;cheminN°75, dépense.. . 2,200
3° Constructionde trottoirset degardes-corpsau pont de la Jauquerie,sur

l'Helpe-Majeureà Ramousies,cheminN°80 3,500
4° Améliorationdel'entréedu cheminN°106àDimechauxet constructiond'un

aqueduc 3,000

Lescréditspourl'entretiendecescheminssontun peuaugmentésafindepermettrel'exécution

decestravauxdansle courantde1870.Lesprojetssontannexésà cerapport.
Lessubventionsdemandéespour1870s'élèventà la sommede. ..... 147,000fr.

Ledétailparcheminest consignédansle tableauci-après, il est extrait d'un tableauplus

completannexéà ce rapport.

NUMÉRO SUBVENTIONS

des -" —-—-""" —"' ~~~ OBSERVATIONS.

Chemins. En4869. En4870.

fr. fr.
4 400 400
2 600 800
S" » » EstentretenuparlesWaetteringues.
4 2,000 2,000
5 750 900
6 »
7 4,800 4,800
8 4,200 1,200
9 » »

40 700 800
44

'
4,000 4,000

42 4.400 4,500
43 800 800
44 2,500 2,200
45 2,000 3,300
46 4,200 4,200
47 4,200 4,200
48 4,200 1,200
49 4,800 1,800
20 500 500
24 200 300
22 4,000 4,200
23 1,000 4,000
24 4,200 4,200
25 500 750
26 300 300
2' 3.000 6,000 y compris3,000fr.pourlareconstructiond'un,pon-

ceauàBeaurepaire.

Areporter. 28,250 33,350
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NUMÉRO SUBVENTIONS

des
"^ ~~

OBSERVATIONS.
Chemins. En4869. En4870.

fr. fr.
Report.. 28,250 33,350

28 2,400 2.200
29 4,400 4,400

. 30 4,500 2,400
34 » 200
32 300 300
33 500 600
34 4,400 4.500
35 750 750
36 600 800

- 37 2,000 2,000
38 600 600
39
40 650 700
41 » n
42 1,800 4,800
43 450 450
44 4,500 4,500
45 500 500
46 800 4,400
47
48 4,500 2,000
49 800 800
50 » »
54 » 500
52 750 750
53 4,500 4,500
54 4,000 4,000
55 900 4,000
56 4,000 5,000
57 1,900 2,400
58 600 600
59 800 800 /
60 4,000 4,500 2)000.- Avesnes.

2.500.—Valenciennes.
64
62 4,600 4,600
63 4,800 4,800
64 4,000 4,000
65 900 900
66 450 450
67 4,500 4,500
68 » »
69 800 800
70 50 50
74 300 600
72 4,000 4,200
73 800 800
74 400 600
75 700 2,900 Ycompris2,200fr.pourlareconstructiond'unpont.
76 200 200
77 4,250 700
78 2,000 2,000
79 4,200 4,200
80 2,000 5,500 Y compris3,500fr.pourla constructiondegardes-

corps, detrottoirsetlaréparationd'unpontsur
____=ra=_==„ «=_______ l'Helpe.

fr. fr.
Areporter. 85,600 404,900
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NUMÉRO SUBVENTIONS

des -"" . — ^ - OBSERVATIONS.

Chemins. En4869. En4870.

fr. fr.
Report.. 85,600 401,900

81 1,500 1,500
82 a rt
83 » 500
84 4,000 4,000
85 2,400 2,600
86 4,000 4,000
87 2,000 2,000
88 300 400 :
89

' » «
90 300 500
94 - » r
92 « 4,200
93 « »
94 4,000 4,000
95 2,000 2,000
96 2,000 2,000
97
98 500 600
99 500 800

400 800
j t'Hl

404
402 4,800 2,400
403 » 300
404 » »
405 » -
406 600 3,600 Ycomprislaconstructiond'unaqueducetlestravaux

d'améliorationàl'entréeduchemin.
107 700 700
108 « »
409 1,000 4,200
440 »

'444 » 2,000 Cecheminaététerminéen1869.
,|,|2 * »
443 800 1,000
444 » »
445 4,700 4,800
416 1,200 2,000
147 200 200
448 3,300 4,000
420 » 200
424 400 200
422 » 300
423 300 300
424 » . »

400 300 ChemindeDemicourtàlarouteimpérialeN°29.

fr. fr.
TOTAL... 419,200 , 447,000
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CiaeHElns vielesaBix ©relisiaires.

*

Lenombredes cheminsvicinauxordinairesétait au 1erjanvier1869de 4,259, mesuranten-
sembleunelongueurde5,900kilom.387met.
• Au1er-janvier1868, il y avait4,217chemins, ayantun développementde5,818kil. 627m.

La différenceentreces deuxsituationsn'a rienquidoivesurprendre, elleest le résultatdes

modificationsapportéesparlesclassementsnouveauxet par lesdéclassementsqui se sontopérés
-dansle courantde l'année1868.

Le tableauAjoint à cerapportfait connaître, pour toutes lescommunesdu départementet

par arrondissement,la provenancedesressourcescommunalescrééespour l'exercice1868, et

leur divisionparmasseentreles dépensesdes cheminsvicinauxdegrandecommunication,d'in-

térêt communet des cheminsvicinauxordinaires.

Cesressourcesse sontélevées,en 1868, à 2,737,520fr-92

et sesontrepartiessur lestroiscatégoriesdevoiesvicinales,ainsiqu'il suit :

1° Cheminsde grandecommunication. . . 230,736fr-11
2° Cheminsvicinauxd'intérêtcommun 663,169 72

3° Cheminsvicinauxordinaires 1,798,791 30

Deplusil a été affectéaupersonnel 40,000 »

Et il a étépayépourfraisderôle 4,823 79

TOTALÉGAL 2,737,520 92

Les dépensesfaiteset lestravauxexécutéspendantl'année1868sontconsignéspar communes

dans unesériede tableauxD,formésd'autantde cahiersqu'ily a d'arrondissements,et dontles

résultatssontinscritsdansun tableaurécapitulatifpararrondissement.

Cesdépensesse sontélevéesà la sommede l,755,924fr-70

Savoir: En argent
•

924,715*-20

En prestations 831,209 50

TOTALÉGAL. . . 1,755,924 70

Cechiffrededépenses'est répartiainsiqu'il suit :

1° Pour travauxde constructionneuve 332,012ft-37

Savoir: En argent 260,663fr-20

En prestationsennature. . . 71,349 17

TOTAL 332,012 37
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2° Pourtravauxdegrossesréparations 124,624tr-05

Savoir: En argent 93,386fr-27

En prestationsennature. . . 31,237 78

TOTAL 124,624 05

.3° Pour travauxd'entretien l,299,288tr-28

Savoir: En argent 570,665fr-73
En prestationsennature. . . 728,622 55

TOTAL 1,299,288 28

Cesdépensessont répartiesentre les sept arrondissements,dansla proportionindiquéeau

tableauci-après:

DÉSIGNATION NOMBRE DÉPENSESFAITES

des
de de en en

ARRONDISSEMENTS.communes.chemins. argent. prestation.

fr. fr. fr.
Avesnes 453 762 489,94488 465,90632 346,85420

Cambrai 148 721 429,84260 444,69836 274,540 96

Douai 66 446 449,06445 89,99046 209,05434

Dunkerque 60 344 90,80843 58,46845 448,97658

Hazebrouck 53 529 85,64368 77,88266 463,49634

Lille 429 954 224,35225 467,85708 392,20933,

Valenciennes 84 563
"

94,42224 426,70677 220,82898

TOTAUX 660 4.259 924,74520 834,20950 4,755,92470

Ledétaildestravauxexécutésdanschaquecommuneenparticulierestconsignédanslamême

sériedetableauxD , fournispourchacundesarrondissements.

Cestableauxpeuventse résumerainsiqu'il suit:

1° Chausséespavéesouempierrées.

Lalongueurdeschausséespavéesouempierrées,construitesà neuf, estde38kilom.123met.

savoir:

8.699 mètrescourantsenpavageayantcoûté 187,201fr64

13.150 » enempierrement,ayantcoûté 117,569 88

21,849mètrescourants. TOTAL.. . . 304,771 52

Travaux
exécutés.
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2° Grossesréparations.

Des travauxde grossesréparationset d'améliorationont été exécutéssur une longueurde
.35kilom.114mètres, savoir:

20,540mètrescourantsenpavage, ayantcoûté 87,515ft'73

14,574 >i enempierrement,ayantcoûté . , 37,592 16

: 35,114mètrescourants. TOTAL.. . . 125,107 89

3° Travauxd'entretien.

Lestravauxd'entretienontétéexécutéssurune longueurtotalede5,828kilomètres,savoir:

740 kilomètresdechausséepavée:

1,552 » dechausséeempierrée;

3,536 » decheminde terre;

5,828 kilomètres.

Lesdépensespourl'entretiendeschausséespavéessesontélevéesàlasommede 202,145fl'-21
Cellesdeschausséesempierrées,à . . . 594,527 14
Enfinil a étéconsacréà l'entretiendescheminsde terreune sommede . . 492,909 13

TOTAL.. . . 1,289,581 48

Cesdiversélémentsfontressortirlesprix derevientparmètrecourantde constructionneuve;;

à 21f. 52.c. pour leschausséespavées; .

à 8 99 pourleschausséesempierrées;
à 13 94 la moyennedu prix du mètrecourantde constructioneu égard à la pro-

portiondanslaquelleles chausséesontété;construites, enpavageouenempierrement.

Leprixmoyendumètrecourantdes travauxd'entretiens'estélevéen 1868 .

à 0f.273 pour les chausséespavées;
à 0 383 pour les chausséesempierrées;
à 0 140 pourles cheminsde terre.

La divisiondestravauxexécutésdanschaquearrondissementenparticulierest consignédans

le tableauci-après:
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GROSSES
DESIGNATION NOMBRE CONSTRUCTIONRÉPARATIONSOUVRAGESD'ART.

d6S de de en en en eH

ARRONDISSEMENTS.com-
cheminspava£reemVier;pava£reemPier"Ponts-huma. Aqaeducs.

munes.cnemlnspavage.rement#pavage.rementi

m. m. m. m.
Avesnes 153 762 517 3.492 80 2.979 3 2 4

Cambrai - 448 724 580 550 833 2.820 » » 1

Douai 66 446 4.445 * 6.934 100 » » »

Dunkerque 60 344 » 4.944 » » « » 3

Hazebrouck 53 529 » 4.857 260 2.925 » » 13

Lille 129 954 1.987 2.337 5.366 3.600 » « 9

Valenciennes 81 563 4.470 » 7.067 2.450 » 4

m. m. m. m.
TOTAUX.. . 660 4259 8.699 43.45020.54044.574 3 3 30

La situationdes travauxsurles cheminsvicinauxordinairesprésentait,au 1erjanvier1869,

le résultatconsignédansle tableauci-après:
Situation

destravaux.

NOMBRE LONGUEURENKILOMÈTRES

rïes àl'étatd'entretienàcompléter. àl'état àl'état
de ' de ~- ~ — — de de totale.

ARRONDISSEMENTS.com-chem.ns_ Empier. Empier.terras. soi
munes. Favage.rementravage.rementsement.naturel.

k. k. k. k. k. k. k.
Avesnes 153 762 40.6 704.7 0.7 40.6 40.5 289.8 4053.9

Cambrai 448 724 77.8 473.9 » 0.6 8.5 791.9 4052.7

Douai 66 446 170.5 47.7 3.2 1.4 30.5 282.6 505.9

Dunkerque 60 344 5.0 246.6 » 78.0 » 329.0 628.6

Hazebrouck 53 529 6.8 233.3 » 8.6 3.9 595.2 847.8

Lille 429 954 320.0 101.0 2.8 » » 684.8 4408.6

Valenciennes.... 84 563 473.9 44.3 » » » 547.6 702.8

k. k. k. k. k. k. k.
TOTAUX.. . 660 4.259 764.6 1455.5 6.7 429.2 53.4 3490.95900.3

k. k.
2220.4 435.9
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ENSEMBLE DES DEUX SERVICES

des Chemins d'intérêt commun et des Chemins vicinaux ordinaires.

Le montanttotal des dépensesfaites en 1868 pour les travaux exécutéssur les chemins

vicinauxd'intérêtcommunet sur les cheminsvicinauxordinairess'est élevé

à la sommetotalede 2,644,436fr-97

Dont :

En argent. l,662,520tr-44

En prestationsen nature 981,916 53

TOTALÉGAL.. . . 2,644,436fr-97

Cettedépenses'estrépartieentre les arrondissementsdanslesproportionsci-aprèsindiquées.

Dépenseslaites
pourles

deuxservices.

i ;
DÉSIGNATION DEPENSE

des •"" " ^—"" i^" ' —».

ARRONDISSEMENTS. ENARGENT. ENPRESTATION. TOTAL.

fr. ft. fr.
Avesnes 347,69236 199,28567 516,97803

Cambrai 303,20173 484,64227 484,844»

Douai 143,83855 98,96539 242,80394

Dunkerque 428,64693 70,78722 499,43445

Hazebrouck. 449,55537 94,06352 243,64889

Lille 446,84876 201,44068 648,28944

Valenciennes 172,73674 135,76178 308,49852

fr. fr. fr.
TOTAUX 1.662,52044 984,91653 2,644,43694
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L'ensembledestravauxexécutésdanschaquearrondissement,sur lescheminsvicinauxordi-

naireset sur lescheminsd'intérêtcommun,est résumédansle tableauci-après:

Travauxexécutés

DÉSIGNATION CONSTRUCTIONGROSSES OUVRAGESD'ART.iiçwg-J-miiun NEUVE. REPARATIONS.

ARRONDISSEMENTS.Pavage.
e

Pavage.
p

^ Pents. Ponceaux.Aqueducsrement. rement.

k. k. k k.
Avesnes 2.'438 3.492 '80 7.767 3 2 4

Cambrai 3.782 3.236 996 7.450 . . 4 40

Douai 4.445 » 9.432 978 » • 2

Dunkerque . » 4.944 « 5.747 » » 6

Hazebrouck » 4.397 340. 8.604 » » 43

Lille 7.797 2.892 .8,753 3.600 ». » 9

Valenciennes 3.483 » 7.067 2.450 » 4 4

k. k. k. k.
TOTAUX 24.345 48.934 26.638 35.963 3 4 45

k. k.
40.276 62.604

j J

L'ensembledes dépensesfaites sur les deux catégoriesde cheminss'élèveà la sommede

2,644,436fr. 97c, pour travauxseulement; sur cettesommeil a été affecté;

Auxtravauxde constructionneuve. . . . i 762,414fr-52

Auxtravauxdegrossesréparations 215,808 09

Auxtravauxd'entretien 1,666,214 36

TOTALÉGAL.. . . 2,644,436fr-97

Au moyende cettedépense,ona construità neuf40 kilomètres1/4de chaussées,dont:

21kil. 345met.de chausséespavées; . .

18kil. 931met. dechausséesempierrées.

Ona exécutédestravauxde grossesréparationssur unelongueurde62 kilom.600mètres:

26kil. 638met. concernentdeschausséespavées,
et 35kil. 963met. concernentdeschausséesempierrées.

Les travauxd'entretienont.portésurunelongueurdeprèsde6,000kilomètres.
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Letarifactuellementenvigueurpourla conversionen argent des prestationsen naturen'a

soulevéaucuneréclamationen1868. Il y a lieu d'en proposerau Conseilgénéralle maintien

pour1870.Cetarifestmisenusagedepuis1867,il a étéarrêtédansla sessionde1866.

Lepersonneldu servicevicinala pu se compléterà la suitedu concours,ouvertaumoisde

févrierdernier.

Lenombredesagents-voyerscantonaux,chargésd'unecirconscription,avaitétéportéà 39;
les cadressontaujourd'huiremplis,et lesagentsenfonction.

L'accroissementconsidérablequele servicedela petitevicinalitéa reçuà la suitede la mise

enoeuvredesdispositionsde la loidu 11 juillet 1868,sur l'achèvementdescheminsvicinaux

et des opérationsqui en ont préparéles éléments,a nécessitél'adjonctiond'un agent-voyer

cantonal,dansle bureau de l'agent-voyeren chef; cet agent a été pris parmiceuxquiont

étédéclarésadmissiblesaudernierconcours.

D'unautre côtél'agent chargédela comptabilitéa été nomméagent-voyercantonal,à la

suitedu dernierconcours; il a paruindispensablede lui conserverdesfonctionsqu'il remplit
aveczèleet intelligence.Par suitedecesdeuxcirconstancesle nombredesagents-voyerscoto-

nauxsetrouveêtreaugmentédedeux.Maisl'un d'euxfaisantpartiedu servicevicinal,avecle

titre decommisappointéde lreclasse,il n'y a, enréalité,qu'unseulagentdeplus.
M. Dachatel,agent-voyerprincipalà Hazebrouck,aprèssa retraite,depuisle 1erjanvier

dernier,ila étéremplacéparM.Boncorpsqui, à la suited'untrès-brillantexamen,a étéclassé

le premierparmilestrois candidatsquela Commissiona déclarésadmissibles.Lenouvelagent
estentréenfonctionaumoisd'avril, il est instruit, jeune, laborieuxet actif, toutfaitespérer

qu'ilrendraau départementlesservicesquenouspouvonsattendre,danslesmodestesfonctions

qu'ilremplit.
L'année1868a étémarquée,pourle personnelvicinal,parun surcroîtdetravailoccasionné

par la préparationdes éléments,devantservirde baseà la grandemesuredel'achèvementdes

cheminsvicinauxordinaires.

LedépartementduNord,plusqu'aucunautre, est entrélargementdanscettequestionvitale

et le personneldesagents-voyers,bien qu'encoreincomplet,s'est montrépar sonzèleet son

dévouementà la hauteurdela tachequ'ilavaità remplir.

Depuisle commencementdecetteannée, dès*aprèsquele Conseilgénérala eudéterminéles

lignesvicinales,qu'il entendaitsubventionneren 1869, le personnela dûsemultiplierpour

rédigerlesprojetsdesconstructionsà entreprendrecetteannéesur ungrandnombredepoints.
L'accroissementde travaila étéexcessif,surtoutdansles deuxarrondissementsdeCambraiet

deLille,oùles travauxs'exécutentsurpresquetouteslescommunesayantdeslignescomprises
dansle réseaudescheminssubventionnés.

Si l'on considèrequecetimportanttravailest venus'ajouterau serviceordinaireet qu'ila

nécessitéun travaildebureaupluslong, maisaussidestournéesplusfréquentes;si onobserve

enoutre,quela surveillancedestravauxquis'exécutentactuellementvientencores'ajouterà la
'
préparationdesprojetsde la campagneprochaine,on reconnaîtraqu'ilestjustedetenircompte
de ceseffortsdansune certainemesure,afinde prévenirles défaillancesquien seraientpeut-
êtrelessuites,en allouantauxagents-voyersuneaugmentationderémunération.

Tarif
desprestations.

Personneh
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Dansl'hypothèsede l'admissiond'uneaugmentationderémunération,j'examineraila ques-
tiondequotitéet derépartition.

Lesressourcesextraordinaireset supplémentairesdu servicevicinaldont les agentsaurontà

à surveillerl'emploi,aprèsavoirrédigélesdevis,s'élèverontà 3,000,000.

Ceneseraitpastropdeprélever,surcettesommedetravaux, 15,000francspourêtreattri-

buésauxagents-voyersensupplémentdefraisde tournéeet debureau.Ceprélèvementpourrait
êtreopérésur la subventiondépartementaleavantsa répartitionoubien, si le budgetordinaire

lepermettait,êtreinscrità titredegratification,oud'indemnitéaupersonnel.
Ceprélèvementdevantêtretransitoirecommesa cause, il paraîtpréférablede l'inscrireà titre

degratificationà répartirentreles agents, au lieu de l'ajouterau traitementouaux frais de

bureaude chaqueagent.Cetterépartition,du reste,ne peutpas êtrefaiteparégalepart entre

lesagents,parceque le surcroîtdetravailestloind'être le mêmedanschaquecirconscription:

la répartitiondece fondsseraitéquitablementfaiteen ayantégard, nonpasau montant,mais

aunombredesdevisestimatifs,dresséset à l'importancedesdéplacementsoccasionnéspar la

surveillancedestravaux.

Danstouslesservices,lesfraisdepersonnelnesontpas au-dessousde 5 0/0 du montantdes

travaux.Dansle Nord, leservicevicinaldépensaiten 1866:

1,957,000fr. et lesfraisdu personnels'élevait à . . 84,000fr. soit4.3 %.

En 1868, 2,644,000fr. — 119,000 soit 4.50 %.

En 1870, 5,000,000fr. au minimum

personnel 139,000 soit 2.78 %.

Cesrapprochementsjustifient la modérationde la demandequeje n'ai pascru pouvoirme

dispenserdefaireenfaveurdemescollaborateurs.

L'Agent-Voyeren Chef,

ROMAIN.
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CHEMINS VICINAUX ORDINAIRES.

ACHEVEMENT.

Répartition de la 2e annuité des subventions accordées en vertu de la loi

du 11 juillet 1868.

RAPPORT A M. LE CONSEILLER D'ÉTAT.

Undécretdu 31 juillet1869a régléla répartition,entrelesdépartements,de la 2eannuité

dessubventionsaffectées,en vertude la loi du 11 juillet 1868, à l'achèvementdes chemins

vicinauxordinaireset à celuidescheminsd'intérêtcommun.

Par ce décret, il est allouéau départementdu Nord: pour les cheminsvicinauxordi-

naires 324,878fr.

et pour lescheminsd'intérêtcommun 10,397fr.

Lescommunesdu départementsont autoriséesà emprunterà la Caissedescheminsvicinaux

pourl'achèvementdescheminsvicinauxordinaires 19,923,677fi

Son ExcellenceM. le Ministrede l'Intérieur fait remarquer,en outre, que la sommede

200millionsà fournirpar la Caissedes cheminsvicinaux,n'a pas été intégralementrépartie,

maisqu'il a été faituneréservede51 millionspour satisfaireles demandesqui excéderaient

ce chiffre.

Cheminsvicinauxordinaires.

La sous-répartition,entreles communesdu département,du créditmis à la dispositiondu

Conseilgénéraldu Nord,ne peut pas se faire sur les basesadoptéespourla répartitionentre

les départemnts.

46
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Cetterépartitiona été faite :

0,45 en raisondirectedes besoins;

0,10 en raisoninversedes ressources;

0,15 en raisondirectedes sacrificesdes communes;

0,30 en raisondirectedes sacrificesdu déparlement.

Dansle Nord,le déparlementayantpris à sa chargeà peuprèsles80/100de la dépense,il

n'estpaspossiblede tenircompte,ni desressourcesdes communes,ni de leurs sacrifices;ces

ressourceset cessacrificessontconfondusdansles centimesdépartementaux.
Il ne resteplusqu'à tenircomptedesbesoins.D'oùil suitqu'ilnepeuty avoirdeuxmanières

de répartirlessubventionsdel'État et du départemententreles diversescommunesappelées
à exécuterdestravauxpendantla deuxièmeannéedela période.

La dépensetotaleprévuepour la périodedécennaleest.de 32,610,294fr. pourle réseau

completde2,200kilomètres.

L'importancedestravauxà exécuterpendantlesdeuxpremièresannées(1869et 1870)doit

êtrefixéeaucinquièmedecettesomme,soit, ennombresronds, à 6,520,000fr.

Lemontantdestravauxprojetésen 1869estde . -, 3,035,942fr.

Il restepourceuxà projeteren1870 3,484,058fr.

Quatresortesde ressourcesdoiventconcourirà soldercechiffrede dépenseet dans des

proportionsdéjàdéterminéespar le Conseilgénéral:

1° Un empruntégalaux6/10du montantdestravaux;

2° Un emprunt supplémentairedont l'importanceprévuepour la périodedécennaleest

de 3,500,000fr.

maisdont lechiffreannuelestvariable;

3° Unepartdeprestationsen nature àfournirpar les communesdansdes

limitesdéterminées;

4° Enfin, une subventionannuellede 480,000fr. votée par le Conseil

général,à laquellevients'ajouterunesubventionde 324,878fr.

dépassantde57,843fr. le montantde la subventionallouéeen 1869.

Lepremierdecesélémentsestdirectementproportionnelà l'importancedes travauxà exé-

cuter; il en estles6/10.
Lequatrièmedoitaussiêtre répartiproportionnellementà l'importancedes travaux.

Le troisième,qui estdirectementdemandéauxcommunes,est essentiellementvariable,dans

leslimitesassignéespar le Conseilgénéral,entre le dixièmedu montantdes travauxet le

quart duproduitde troisjournéesdeprestations.

Enfin,le secondélément,quidoitformerle complémentdela dépense,estvariablecomme

le produitdu troisièmeélément.

Danslesconditionsdespropositionsfaitespourles travauxde la campagnede 1870et sauf

modificationsultérieuresdela partdescommissionsd'arrondissementet duConseilgénéral,.ces

diversélémentsse trouventainsirépartis:
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Montantdestravauxà exécuteren 1870 3,484,058 »

RESSOURCES.

6/10à emprunterà la Caissedescheminsvicinaux 2,090,43480
Subventionsréuniesde l'État et du département 804,878 »

Produitdesprestationsennatureà fournirpar lescommunes.. . . • . . 265,740 »

Complémentde la dépenseà demanderà l'empruntsupplémentaire.. • . 323,00520

Totalégalà la dépense. . . . . . 3,484,058 »

La répartitionde ces sommes,entre les diversescommunesdu département,est consigné
dansdestableauxannexésà ce rapport.

Cheminsd'intérêtcommun.

La subventionallouéepour lescheminsvicinauxd'intérêtcommuns'élèveà 10,397fr.

11n'y a pas lieude répartircettesommeentreplusieurslignes.J'ai indiqué,dansmonrap-
port général,quelquescheminsdontles travauxpourrontêtreentreprisdansl'année1870.La

subventiondevranécessairementêtre appliquéeà celui des cheminsque le Conseilgénéral

désigneracommedevantêtre entreprisen 1870.

Cheminsde grandecommunication.

Cescheminsne rentrentpas dansmonservice.Et, d'ailleurs,le départementduNordn'est

pasde ceuxqui, aux termesde l'art. 5 de la loi du 11 juillet 1868, peuventappliqueraux

cheminsdegrandecommunicationunepartiedessubventions.

Lille, le 9 août 1869.

ROMAIN.
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DEPARTEMENT DU NORD.

ACHÈVEMENT DES CHEMINS VICINAUX ORDINAIRES-

SUBSTITUTION DE PAVAGESi DES EMPIERREMENTS.

RAPPORT A M. LE CONSEILLER D'ÉTAT.

Uncertainnombredecommunesprincipalementde l'arrondissementdeCambrai,sollicitent

dessubstitutionsde pavagesà desempierrements.
Onnepeutdisconvenirqueles communesauraienttout intérêtà construiredes chaussées

pavéesau lieu de chausséesempierrées,et il est évidentqu'ellessonttoutespousséesà de-

manderdes substitutions,parcequeles sacrificesquileur sontdemandéspour la construction

deleurschemins"sontrelativementfaibles.

Lorsqu'ils'est agi d'évalueren blocet aussiapproximativementquepossiblel'importance
destravauxà fairesurles cheminsvicinauxordinaires,lesagents-voyersontdûnécessairement

s'inspirerdesusageslocaux,proposerdesempierrementslà oùlescommunesavaientl'habitud»

d'enfaireet évaluerdeschausséespavéeslà oùil n'étaitpaspossibledeconstruireleschemins

autrement.

De quelquefaçon que l'on s'y prenne, il y aura toujoursquelquepart deux,communes

limitrophesdontl'uneauradeschausséesempierréeset l'autredeschausséespavées.
Il fautdoncs'attendreà desrécriminationsà cet égard.
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Convient-ild'examinerles demandesde cette natureet de fairedespropositionspourl'ad-

missionde cellesquiparaîtraientsusceptiblesd'êtreadmises?

Pourmapart, je ne le pensepas.Voicisur quoije fondecetteopinion:

LeConseilgénérala adoptéle réseaudescheminsvicinauxtelqu'ila étédemandépar lescom-

munes, et bienqu'il ait été reconnuquela répartitionentrelescommunesprésentede grandes

inégalités.

Lesmotifsqui ont fait reculercette Assembléedevantune révisionde la longueurkilo-

métriqueà attribuerauxcommunesdoiventà plusforteraisonfaire rejetertoute demandede

révisionde l'évaluationde la dépense.Revenirsur cette évaluation,ce serait mettre les

Agents-Voyersdansdesembarrasinextricableset auxprisesavecles exagérationsmunicipales,
dontil seraitdifficiledefairejustice.

Monopinionest quelesdépensesmisesà la chargedescommunessontsipeu importantes,

quecelles-cipeuventfacilementaméliorerleurs cheminseny contribuantdansunepluslarge

proportion,soitenargent, soitenprestationsen nature.

Par cesmotifs,j'ai cru, Monsieurle Conseillerd'État, pouvoirmedispenserdeproduiredes

propositionsqu'ilmeseraitdifficiledejustifier.
Danstous les cas, voicile résultatdes premièresdemandesqui sesontproduites.Je l'ai

consignédansun tableauqueje joinsà ce rapport.

Il se résumeainsi:

14 communesont demandédes substitutionsde chausséespavéesà des chausséesd'em-

pierrement.

Ladépenseprévuepourceschausséesd'empierrementest évaluéeà . . . . 238,709 »

Celledeschausséespavéesestde 721,104 »

D'oùilsuitquepources14communesladépenseduréseaudevraitêtreaugmen-
tée de ;

"
. 482,395 »

Le Conseilgénéralverras'il veutentrerdansla voiequilui estproposée.
Les demandesformuléespar les communessontjointesà ce rapportpourêtre misessousles

yeuxduConseilgénéralsicetteAssembléele désire.

Je suisavecunprofondrespect,

Monsieurle Conseillerd'État,

Votretrès-humbleet obéissantserviteur,

L'Agent-Voyeren Chef,

ROMAIN.
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TABLEAU des substitutions de pavvges à des empierrements

demandées par les communes.

Nos L6 "' DÉPENSE

COMMUNES.NOMSDESCHEMINS. des §>£ _„.. ,, OBSERVATIONS.a a pour pour supple-, . j§ empierre-
; CneminS,K ment. pavage,mentaire.

Arrondissement d'Avesnes.

Néant. » » » I » » '. » I

Arromdisseinent «fie(Cambrai.

Audencourt.. . d'AndemontàMontigny.. . 4 gilOO •13200 28600 '18400 Lademandedumaireetlerapportdel'Agent-
Voyersontjointsà cetableau.

Bahtigny... deBantignyàThun-Lévéque.6 880 10560 20200 9640 Plusieurslettreset devisestimatifssontau
dossier.

Boussières... deBoussièresàCarnières.. 7 500 Ai&, -13000 13000 11y aaudossierunedélibérationduConseil
empleiTe- municipaldu2juillet1869et unelistede

souscriptionde9,000fr.pourle pavagedu
cheminN°2,déficit: 23,000fr.

Cappelle. . . deBeaudignies 4 1830 14640 50000 35360 NotedeM.Macarez(14juillet1869)etrapport
deM.l'Agent-VoyerdeCambrai.

Carnières.. . TOUSleschemins ^'a~n~6270 50160 156750 106590 Unextraitdedélibérationestjointaudossier.

Caudry.. . . desCharbonniers 5 1150 13800 299Û0 16100 L'extraitdela délibérationdu29mars1869et
unelettreduMaire,endatedu juillet]869,

d'Haussyà Solesmes,ditde sontjointsàcetableau.

Han<Kv ) Valenciennes 2 2800 22400 70000 47600 Unecopiededélibérationduconseilmunicipal'
"d'Haussy à St.-Waast,ditde estjointeici.

( St.-Quentin 10 2230 17840 67500 49660

j duFaytàAudencourt.. . . 6 1200
Troisvilles.. . ] duCateau 3 1600J 32850 90000 57150 L'extraHdeladélibérationdu 11juillet1869

( delaLantièreàAudencourt..7 850 estcl-Jomt-

Yertain.. . . d'Haussy 1 1250 12500 31250 18750 UnepétitionduMaireetdesconseillersmuni-
'. cipauxestjointeaudossier.

TOTArx 21660187950 557200 369250

Arrondissement de Douai.

Courchelettes.deLambresàFérin 5 220 2200 5940 3740 Délibérationduconseilmunicipaldu 10mars
1869.

Férin deFérinàDouai,p.Lambres. 1 1013 10559 28364 17805 Délibérationduconseilmunicipaldu10mars
1869etrapportdel'Agent-Voyerprincipal
du16juin1869.

TOTAUX 1233 12759 34304 21545
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Nos ^ g DÉPENSE

COMMUNES.NOMSDESCHEMINS. des §>§ n0Ilr ,, OBSERVATIONS.
a a Puul pour supple-

« i • j 8 empierre-CbemiDS"^ ment. pavage,mentaire.

Arrondissement de Dtankerque.

Néant. » » . I » > ;

Arrondissement d'Hazebrouck.

Néant. « . • » * • » I

Arrondissement de Mlle.

Marcq-en-Bar.. desPeupliers 3 2213 23000 66000 43000J
!Lespiècesproduitessontcomprisesdansles

Quesnoy-s-Deùled'Armentières 7 1617 15000 48300 33300/ dossiersrelatifsauréseaucomplémentaire.

Wicres deJérusalem 2 510 » 15300 1S300I

TOTAUX 4340 38000 129600 91600

Arrondissement de Valenciennes.

Néant. » »
j

» I

RÉCAPITULATIONPAR ARRONDISSEMENT.

AVESNES. ..... « »

f: CAMBBAI — 21660 187950 557200 396250

DOUAI • 1223 12759 34304 21543

DUNKERQUE »

HAZEBROUCK ». . , „

LILLE » 4340 38000 129600 91600

VALENCIENNES » , , ...

TOTAUX 27233 238709 .721104 482395



359

DÉPARTEMENT DU NORD.

ACHEVEMENT DES CHEMINS VICINAUX ORDINAIRES-

RÉPARTITION DO RÉSEAU COMPLÉMENTAIRE.

RAPPORT DE L'AGENT-VOYER EN CHEF.

Par décisiondu21 juillet 1868, SonExcellence[Monsieurle Ministrede l'Intérieura fixéà

2,200kilomètresla longueurkilométriquedescheminsvicinauxordinairesà subventionnerdans

ledépartementdu Nord.

Le réseauactuel,tel qu'ila été déterminéparvosarrêtésaprèsavisde lacommissiondépar-
tementaleet adoptionpar le Conseilgénéral,comporte2,002k.224mètres.

Il restedoncun réseaudisponiblede 197k. 776mètres.

LeConseilgénéral, dansla séance du 13 janvier 1869, a adopté le maintienà 2,200

kilomètresde l'étendueduréseauvicinal,et a décidéquele travailderévisionauquelil devra

être procédéavant la sessionprochaine,ne portera quesurla rectificationdeserreursmaté-

riellesquise sontglisséesdans les tableauxde classementet sur la répartitionà faire, entre

lescommunesquiy ont leplusdedroitsdes249kilomètresréservéspar le Conseilgénéralou

refuséspar lescommunesauxquellesils avaientété attribués.

Cette assembléeavait, par mesuregénérale,rejeté du réseausubventionnéet considéré

commeà l'état d'entretien,descheminsqui étaientindiquéssur les tableauxde classement

commeétantà l'état depremierempierrement.Cetteéliminationgénéraleavaitportésur 447

cheminset418kilomètres.

4fc
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La longueurduréseaudemandépar le départementduNords'esttrouvéréduiteàun chiffre

inférieurà celuiquia été attribuépar décisiondeSonExcellenceM. le Ministrede l'Intérieur.

On a pu ainsiadmettreau réseauet on a admistousles cheminsvicinauxproposéspar les

Conseilsmunicipauxet quise trouvaientà l'état de solnatureloude terrassement.

Et, commechaqueassembléecommunaleavaitagi sous sa propreinspiration,lesunesont

exagéréleurréseaudansl'espoird'obtenirdes subventionsplusimportantes;les autres crai-

gnantqu'on leur imposâtde lourdes chargesontété plustimides et d'autres enfin poussant
la timiditéjusqu'à ses dernièreslimitesont déclaré avoir tous leurs cheminsenparfait état

d'entretien.

Le Conseilgénéraln'a pas penséqu'il fût convenablede revenir sur cette répartitiondu

réseauprimitifqui donnaitsatisfactionauxdemandestelles qu'elless'étaientproduites;mais

il a vouluquela répartitiondu réseaucomplémentairefût faite demanièreà atténuerle plus

possiblel'inégalitérésultantdela répartitionduréseauprimitif.
Leprogrammeà remplirse réduità ceci: donnerpeu à ceuxqui ontreçu beaucoupet ré-

ciproquement,donnerbeaucoupà ceuxquiontpeureçu.

Letravailde répartitionduréseaucomplémentaire,a été très-laborieux; il a embrasséles-

demandesdeplusde300communeset pourunelongueurde482kilomètres.

Deuxmoyensseprésentaientd'abordpouropérercetterépartition;oubien,la fairemoi-même

enexaminantuneà unetouteslesdemandes; oubienchargerMM.lesÀgents-Voyersprincipaux
decesoin,chacundanssonarrondissement,et résumerleur travail.

Quelquelaborieuxet difficilequelepremiermoyenait été, je l'aipréféré,parcequ'ilm'asem-

bléquele travailopérépar unseul seraitfaitavecunité devueet qu'ily avaitau moinspré-

somptionquela répartitionseraitpluséquitablementfaite.Lesecondmoyeneûtobligéd'assigner
d'avanceà chacundesarrondissementsunelongueurkilométriqueque lesAgents-Voyersprin-

cipauxn'auraientpaspudépasser; la déterminationduchiffrekilométriqueà attribuerà chaque

arrondissement,quiauraitpuse fairedansle casdela répartitiondupremierréseau, nepouavit

plusse fairepourla répartitionduréseaucomplémentaire.

Voicilesprincipesquim'ontguidédansla préparationdu travailderépartition:

Lesressourcesà demanderauxcommunessontsi peuimportantesqu'ilm'a paruqu'onferait

unesageinterprétationdu décretdu17août1867,enconsultantexclusivementlesbesoinsdes

communessanssepréoccuperdesressourcesdont chacuned'ellespourrait disposerauprofitde

lavicinalité.

Labaseprincipaledemontravailest lamesuredubesoinrelatifet actuelle chaquecommune,
—sanspréoccupationdessacrificesantérieursquelsqu'ilssoientparcequelebutde la loidu11

juillet1868,n'a pasété dedonneruneprimed'encouragementauxtravauxdéjàeffectués.

Les besoinsrelatifsdechaquecommuneontété déterminésaumoyendecalculsbaséssurla

superficieet surlapopulation,commeje l'expliqueraitout-à-1'heure.Cesbesoins trouventleur

satisfactiondansla longueurdesroutes impérialeset départementales,descheminsdegrande
communicationet d'intérêtcommunquitraversentchaquecommune; dans la longueurdesche-

minsvicinauxordinairescomplètementterminéset enfin,dansla lougueurde ceuxquisontac-

tuellementcomprisdansle réseausubventionné.

Lasuperficieet lapopulationsontgénéralementconsidéréescommedevantdonneraussiexac-
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tementqu'ilest possiblede l'obtenir,la mesuredesbesoinsrespectifsdes communes,aupointde

vuede la viabilité.Cettebaseadoptéepourla fixationde la longueurkilométriqueà attribuerà

chaque départementn'a pas été critiquée lorsde la discussionde la loi sur l'achèvement

des cheminsvicinaux.

Maisil est à peinebesoinde faireobserverque ceséléments: la populationet la superficie,

pourraient, au moyen de combinaisonsdiverses, conduireà des résultats tout-à-fait dif-

férents.

• On a admisquelquefoisque l'importancerelativedes besoinsde chaquecommunepouvait
être représentéepar le chiffrede la populationajouté à celuide la superficie.Il est évident

que cettecombinaisonfavoriseraitles communesdontla densitéde la populationest très-forte.

D'autresfoison a pris la densitéelle-mêmede la populationpour la mesuredesbesoins.Ces

besoinsne sauraientnonplusêtre mesuréspar le produitdu nombrequi indiquela population

par celuiqui indique la superficie; car dansce cas, pour deuxcommunesde superficiedouble

et de populationdouble,les besoinsde l'une seraientreprésentéspar le quadrupledesbesoins

de l'autre. On ne peutnonplusprendrepour résultat le produit du chiffrede la superficiepar
-celuiquereprésentela densité.

Enfin, nousavonsvu récemmentprendre pour mesuredesbesoinsrelatifsle produitde la

surfacepar la racinecarréedelà densitéde la population.(VoirAnnalesdesCheminsvicinaux).

Quoiqu'il en soit detoutesces combinaisons,ce qu'ily a de certain,c'est quelesbesoinsde

viabilité,à égalitéde surface, sontd'autantplusgrandsquela populationquirésidesur cette

surfaceestplusnombreuse.

Sansdouteil n'est pas possibled'arriverenpareillematièreà la véritéabsolue;maison doit

considérerqu'enfait de voiede communication,la surfaceest l'élémentprédominant;que l'on

doittenir comptede l'importancede la population,de la manièredontelle est distribuéesur la

surfaceetde la naturedescultures.

Il m'a paru que leplus simpleétait d'attribuerà chacundecesélémentsun coefficientrepré-
sentantl'importancedu rôle qu'il doitjouerdansla déterminationdesbesoins.J'ai toutd'abord

écarté l'élémenttiré de la répartitionde la populationsur la surface,parcequej'ai considéré

que lesvoiesvicinalesà répartir entre les communessontdes voiesprincipalementdestinéesà

développerl'agriculture; dès-lors, il importeassezpeu quela populationd'unecommunesoit

groupéeen un seulpointcommedanslescommunesde l'arrondisenientde Cambrai, ou dissé-

minée sur toute la surfacede la communecommecela a lieudans presquetousles arrondis-

sements.

J'ai écartéaussil'élémenttiré de la différencedescultures, parceque l'on ne voitpas dans

le départementduNordde grandsespacesde terrains incultes.Toutefoisj'ai dû tenircompte,
dans unemesurequej'expliquerai,de la présencedesgrandesforêts.

J'ai donc réduit la questionà deux éléments: la superficieet la population.

Je l'ai déjàdit, la superficieest l'élémentprépondérantdansundépartementcommeleNord,

où tout le solest cultivé.Le chiffrede la populationne pouvantêtre négligé, il y avaità déter-

miner pour chacundes deux élémentsdes coefficientsdont la sommefût l'unité. Les deux

limitesextrêmesde ces coefficientssont :
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1.00 pourla superficie,
0.00 pourla population,

et 0.5 pourla superficie,
0.5 pourla population.

Ea faisantl'applicationde cesdeuxcombinaisonsauxarrondissementsdeLilleet d'Avesnes,

quisontceuxquidiffèrentle pluspar lesélémentsencause,on trouvepar la premièrecombi-

naison{cellequine tiendraitpas comptede la population)quelesbesoinsseraientreprésentés

pourAvesnespar 1,550kilom.

pourLillepar 1,060 »

(ceuxdudépartementétant représentéspar 6,723kilomètres).

La secondecombinaison,quiconsisteraità faireentrerla populationavecun coefficientégal
à celui de la superficie,onobtiendrait

PourAvesnes.... 1,284kilomètres.

PourLille 1,410 »

C'est-à-direquepar lapremièrecombinaison,il faudraitdonnerà l'arrondissementd'Avesnes

500kilomètresdeplusqu'àceluide Lille, et dansle secondcas, au contraire,celui-cidevrait

avoir130kilomètresde plusquele premier.

L'écart, onle voit, estbienconsidérable.La véritéest entre les deuxlimitesextrêmes,on

s'en rapprocheracertainementen se tenantà peuprèsà mi-distance.

Aprèsquelquestâtonnements,j'ai crupouvoiradopterlesdeuxcoefficients0.7 et0.3.

Le coefficient0,7 pourla superficie, et le coefficient0.3 pourla population.
Je doisdirequel'emploide cescoefficientsdansla déterminationdu réseauproportionnelde

chacundes661communesdu départementnem'arévéléaucunedecesanomaliesquel'on ren-

contre généralementdans l'emploide formulesempiriquesque l'on ne peut plierà des cir-

constancescontradictoires.

Les écartsles plus considérablesquej'ai remarquéssont pourla communedeLocquignol

(Avesnes)en raisonde sonexcèsde superficieexceptionnel,et enfinpour les communesde

Lannoy,Bourbourg-Ville, Bergueset Dunkerque,dontle territoirerural extra-murosest à

peuprèsnul.Cescommunesd'ailleursn'ontrienà prendreau réseaucomplémentaire.
Je n'ai pasadmisqu'il fûtpossiblede fairecroître la longueurkilométriquedans le même

rapportquela population,à partird'unecertainelimite.Il est évident,en effet, que lorsque
lapopulationdépassela limitede la populationruraleet formeuneville, les cheminsdevien-

nentdesrues, et quoiquela ville grandisseen population,le besoinde voiesvicinalesne

granditpas et restestationnaire.C'est ainsiqu'abstractionfaite de la partierurale, les villes

de Cambraiet deLillen'ontpasbesoinde plusde cheminsvicinauxl'unequel'autre.

Ne voulantpas, dans l'application,faire varierle coefficient0,3 quej'avaisadmispourla

population, j'ai dûapporterquelquesmodificationsdansl'évaluationduchiffrede la population

auquelle coefficient0,3 devaitêtre appliqué.
Pour toutes les communesdont la populationest inférieureà 5,000 habitantsj'ai adopté

le chiffreréel de la populationsans modification; au-delà de 5,000 habitantset jusqu'à

10,000habitants,j'ai adoptéun chiffreuniformede 5,000 habitants; de 10,000à 20,000
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habitantsle chiffreproportionnela étéfixéà lamoitiédu chiffredelà population.Enfinau-delà

de 20 milleon a prisun chiffreuniformede 10mille.

Cettecombinaisonn'atteintqu'untrès-petitnombrede communes, savoir:

2 dansl'arrondissementd'Avesnes,
3 dansceluide Cambrai,
2 dansceluide Douai,

3 dansceluideDunkerque,

4 dans celui d'Hazebrouck,

11 dansceluideLille,

Et 6 dansceluideValenciennes.

Quantà la superficieelle n'a été modifiéeque dansle cas où il s'y est trouvédes forêts;

le solde la forêtn'estentréquepourmoitiédansla superficiedelacommune.

Telles sontles basesde la formulequim'a servià déterminerla longueurkilométriqueà

attribuerà chaquecommunepourla satisfactionde ses besoinsde viabilité.

La longueurdevoiesdeterre quepossèdele départementduNordest de4,523 kilomètres

quise répartissentde la manièresuivante:

Routesimpériales 591k.l

Routesdépartementales 516. 6

Cheminsvicinauxdegrandecommunication. 850. 8

Cheminsvicinauxd'intérêtcommun 702. 6

Cheminsvicinauxordinairesà l'état d'entretien(1) 1,862. 1

Total 4,523k.2

Si à ce chiffreonajouteles2,200kilomètresde cheminsvicinauxà construire

en 10ans, ci. 2,200. »

Total 6.723. »

l'ensembledes voiesde communicationde toutes sortes sera, à l'expirationde la période

décennale,de 6,723kilomètres.

Telleest la longueurkilométriqueà répartirentre toutes les communesdu départementen

prenantpourbase lescombinaisonsquej'ai indiquées.

Cetterépartitiona été faited'unemanièrefortsimple:

Attribuerle coefficient0,7à l'influencerelativeà la surfaceet le coefficient0,3 à lapopulation
revient à diviserles 6,723kilomètresen deuxparts : l'une 6,723x 0,7= 4,706kilomètres

représenterala longueurkilométriqueà répartirproportionnellementà la surfacediminuéede

la moitiéde l'étendueoccupéeparles bois, l'autre : 6,723x 0,3 = 2,017k. sera la longueurà

répartirproportionnellementà lapopulationmodifiéecommeil a été ditprécédemment.

(1)Noncomprisleslongueursinscritesauxétatsdeclassementsousladésigdationdepartieà l'étatdepremier
empierrement.
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Lasurfacedu départementdiminuéedela moitiédeia superficieoccupéepar les boiset les

forêtsest 5,476 kilomètrescarrés 21hectares; on aura doncà répartirpar kilomètrecarré

fH4 Ok. 860m.

Lapopulationdu départementétant de 1,392,041habitans.

et lesmodificationsapportéesà ce chiffrepar les considérationsprédem-
mentdéveloppéesétantde 360,065

Il restepourla populationà compter 1,031,976

onaura à répartirpour1,000habitantsf^l = 1 k. 954.

C'esten comptant0 k. 860parkilomètrecarréet— 1k. 954par mille habitantsquej'ai dé-

terminépourchaquecommunecequej'ai appelésonréseauproportionnel(1).
J'ai déterminépourchaquecommuneenparticulierla longueurdesvoiesdetoutenaturedont

elleestdotée,y comprislescheminsvicinauxordinairesadmisdansle réseausubventionnéet à

construiredanslapériode dedix ans; j'ai obtenupourchacuned'elles ce quej'ai appeléson

réseauactuel.Ladifférenceentrele réseauproportionnelet le réseauactuela été pourmoila

mesuredubesoinquirestaità satisfaireaumoyenduréseaucomplémentaire.
Sansdouteceschiffresainsidéterminésn'ontpu être considéréscommedeslimitesqu'iln'é-

tait paspermisde dépasser,maisilsontservià reconnaîtrelesprétentionsexagérées; j'ai cher-

chéà m'enécarterlemoinspossibleet seulementdansdesconditionstoutesparticulières; celle

par exempleoùil a été nécessaired'admettreune portion de cheminformantsolutiondecon-

tinuitéentre deux voiescomprisesauréseau sur descommunesvoisines,oulorsqu'unecom-

munen'ayantrien à son réseausubventionnésonréseauactuelne dépassaitpas sensiblement

sonréseauproportionnel.
J'ai dit,au commencementdecerapport,quele réseautelqu'ila étédéterminéparles arrêtés

préfectorauxde1868,étaitde2,002k.224mètresévaluésà 29,678,866.

Ceréseau,quoiquevotépar les communes, n'a pasété acceptépar toutesau 'momentde

créerlesressourcespourenassurerl'exécution,et il y a lieud'ensupprimerles longueursnon

acceptées. N

Quelques-unsdes cheminscomprisau réseauont été, depuis,classésau rang deschemins

d'intérêtcommun.Ily a euaussiquelquesdoublesemploisdecheminsmitoyensentredeuxcom-

muneset comptésà chacuned'ellespourlalongueurentière.

Par cesmotifs,le réseause trouvediminuéde91k. 168mètresévalués . . 1,234,823fr.

Savoir:

1° Cheminsrefuséspar les communes.... 65k. 523 évalués .... 859,073
2° Cheminsclassésd'intérêtcommun 10k, 672 évalués . . . 195,580
3° Suppressionpour caused'erreurs, doubles

emplois,etc 14k. 973 évalués . . . 180,170

Totalégal 91k. 168 évalués . . . 1,234,823fr.

Il suitde là quele réseauactueln'est plusque de 1,911k. 056évalués28,444,043fr., et

quele réseaudisponibleest de288k. 944.

(1)Pouruncalculmentalonpeutprendre0,9et2pourcoefficient,lerésultatestalorsapprochéenexcèsde1/20.
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Quel que soit le soinaveclequelle travailde révisiona été fait, et quoiquelescommunes

aient eule tempsde faireparvenirleursréclamationsà l'Administration,il seraittémérairede

croirequ'iln'existeraplusd'erreursà réparer, plus de besoinsimprévusà satisfaire.Il n'est

paspossibled'admettreque, soitvers le milieu,soitvers la fin de la périodequi commenceà

peine, il ne se produisedenouveauxbesoins.Dès-lors, il m'a parusage de ne pas vouspro-

poserla répartitionde l'intégralitéde la longueurkilométriquedisponible,maisde réserver

environ60 kilomètrespourtouteéventualité.

Les demandesd'admissions'appliquent,pourun très-grandnombre,à des cheminsqui,vici-

nauxaujourd'hui, ne l'étaient pas en 1867,aumomentoù ona procédéà la classificationdes

cheminsen trois catégories,et à un nombreassezconsidérablede cheminsqui ne sontpas
encoreclassésvicinaux.

Cescheminsfurentexclusdu premiertravail, oncomprendpourquoi: c'était une mesure

d'ordre; maisaujourd'huionn'est pas tenu à lamêmeréserve,et M. le Ministrede l'Intérieur

a soindele faireremarquerdanssonInstructiondu 22 septembrederniersur l'exécutionde la

loi du 11juillet 1868.Je transcrisicile paragrapheduquelje mesuisautorisépourcomprendre
descheminsrurauxdansle réseaucomplémentaire:

« Assiettedu réseausubventionné.

« La longueurkilométriqueattribuéeà votredépartementayantété régléepar arrêtéminis-

» tériel, et la nomenclaturedes cheminscomprisdans le réseausubventionnéayantété fixée

» parvoussur l'avisde la Commissiondépartementale,vousn'avezplus, Monsieurle Préfet,
» qu'ànotifierauxcommunesintéresséesles décisionsquevousaurezprises.

» Il y a lieuderemarquerseulementquelesCommissionsdépartementalesontété autorisées,
» lorsdeleur dernièreréunion,à comprendredans le réseauf,descheminsdont le classement

» réguliern'auraitpas encoreété opéré.Vousdevrezinviterles Administrationsmunicipalesà

» procéderà ce classementquis'effectuerasuivantles formesordinaires.»

Ainsi,toutes les demandesd'admissionont été examinées, cellesqui concernentdes che-

minsvicinauxcommecelles qui concernentdes cheminsruraux, ceux-cipeuventêtre admis

auréseaucomplémentaire, saufà faireremplirultérieurementà leurégardles formalitéspres-
critespar laloi du21 mai1836pourleuradmissiondansle réseausubventionné.

Lespropositionss'appliquentà313communespourunelongueurde482k.057.

Lesadmissionsconcernent229 kilomètres631mètresévaluésà 3,060,417fr.

Lesrefusconcernent252 kilomètres426mètresévaluésà 3,397,755fr.

Elles sont détaillées dans des tableauxstatistiquesque je joinsici. Cestableauxforment

deux séries pour chaquearrondissement;la première série contient la nomenclaturedes

cheminsdontje proposel'admissionau réseausubventionné;lasecondesériecontientla nomen-

claturedescheminsdemandéssoitpar les ConseilsmunicipauxsoitparMM.lesMairesoumême

demandésd'officepar MM.les agents-voyersprincipauxet dontl'admissionne m'a pas paru

possible.
Cestableauxsontaccompagnésdes dossierset d'un rapportsuccinct,justificatifdespro-

positionsémisespourchaquecommuneenparticulieret enfind'un tableauindiquantpourtout

le département.,les cheminsqui ont été refuséspar les communes.
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Je résumedans le tableauci-après le résultat despropositionscontenuesdans les états

particuliersà chaquearrondissement.

DÉSIGNATION» DEMANDES
^

des FORMULÉES. REJETÉES. ADMISES.

; ARRONDISSEMENTS. , , |
Longueur.Évaluation.Longueur.Évaluation.Longueur.Évaluation.

k. fr. k. fr. k. fr.
Avesnes -102.225i002332 49-192458.560 53.033 543792

Cambrai 405.270M38460 67.350 714.640 37.920 423820

Douai 70.268 -14-4503037.545 773.770 32.723 671260

Dunkerque 87.210 724250 36.110 313500 51.100 410750

Hazebrouk 34.862 321180 15.404 171.800 19.458 14-9380

Lille 47.007 4022140 29.642 596.100 47.395 426040

Valenciennes 35.215 804760 47.243 369.385 48.002 435375

482.0576458472 252.4263397755229.6313060417

Je termine par un tableaurésumantpar arrondissementla situationdesvoies de com-

municationrésultantdupremierréseausubventionnéet cellequirésultedes propositionscon-

tenuesdansce rapport.

DÉSIGNATION POPU- SUPER- RÉSEAUPROPORTIONNELRÉSEAURÉSEAU

des LATION.FICIE. ^-^_^_- actuel actueJ
àla àla 1erjanvier

ARRONDISSEMENTS.Habitants.Hectares,populationsuperficie.
T°taL 1869. modifié-

Avesnes 455967426.331 304.8 408G.0 4390.8 4250.9 4290.5

Cambrai 475444 88.327 342.9 759.3 4402.2 4049.0 4039.4

Douai 400960 46414 197.3 399.0 596.3 556.3 579.0

Dunkerque 87845 72.000 474.7 649.0 790.7 748.7 778.8

Hazebrouck 94698 67.735. 183.1 582.3 767.4 856.4 875.0

Lille 270735 86.4-89 529.2 7435 4272.7 4362.0 4366.6

Valenciennes 446327 60.423 286.» 516.9 802.9 732.2 733.8

k. , k. k. k. k.
4031976547.419 2017.0 47060 6723.0 6525.2 6663.7

Lille, le9 août1869.

L'Agent-Voyeren Chef,

ROMAIN.
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PONTS-ET-CHAUSSÉES,

NIVELLEMENT GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT.

RAPPORT

DE L'INGÉNIEUR EN CHEF SUR LA SITUATIONDE L'OPÉRATION

ET DEMANDED'UNCRÉDITDE 9,000 FRANCSSUR LE BUDGETDÉPARTEMENTAL

DE 1870.

Le 17août1867,M.Leclère,conducteurprincipaldesponts-et-chaussées,chargéde la con-

servationdes archivesdunivellementgénéral de la France, présentaà M.le PréfetduNord

une soumissionpar laquelleil s'engageaità exécuterle nivellementgénéraldudépartement
auxconditionssuivantes:

Leréseauà nivelerdevaitembrasserune longueurde4,280kilomètres,savoir:

6 rivièresnavigablesouflottables 290kilom.

75 coursd'eauservantdeforcemotriceà desusines. . . . 1,000

18 canauxde navigation 361

15 routesimpériales 590

26 routesdépartementales 516

72 cheminsdegrandecommunication 857

122 cheminsd'intérêtcommun 666

Totalpareil 4,280kilom.

49
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Lenivellement,de toutesces lignes devaitêtre faitdansles mêmesconditionsdeprécision

queceluidesgrandeslignesdunivellementgénéralde la France,et les opérationsêtrerepé-
rées par des plaquesindicatricesen fontedu modèleadoptépourle nivellementgénéralde

l'Empire.Deplus, lesrésultatsde l'opérationdevaientêtre consignésdansun atlas de sept
cartesà l'échellede 1 à50,000,et dansunvolumeimprimécontenantladescriptionetl'altitude

de chaquepointnivelé,documentsqui seraienttirés chacun, atlas et texte descriptif,à 300

exemplaires.
Lesprixproposéspar le soumissionnaireétaientles suivants:

Parkilomètrenivelé(ycomprisla fournituredu textedescriptiftiré à 300exempl.) 17 50

Par repère(fournitureet pose) . . . 4 50

Pourfournitureen300exemplairesde chaquefeuillede l'atlas 3,000 »

Enfinle travaildevaitêtre effectuéen deuxannées,et la dépenseêtrepayéeen sixannuités

égales,moitiépar l'État, moitiépar ledépartementduNord.

D'aprèscesbases,lesfraisde l'opérationse seraientmontésà la sommetotalede109,400fr.

répartiecommeil suit:

4,280kilomètres,avec300exemplairesde textedescriptif,à 17.50par kilom. 74,900 »

3,000repèresmétalliquesfourniset posésà 4.50, ci . . . . . . . ... . 13,500 »

300exemplairesd'unatlasde septfeuilles,à 3,000fr. la feuille 21,000 »

Totalpareil 109,400 »

Cespropositionsfurentsoumisesà Monsieurle MinistredesTravauxPublics,qui, par déci-

siondu3 mars1868,autorisaM. le Préfet du Nord en ce qui concernaitla participationde

l'État à l'opérationdu nivellementgénéral du département,à accepterla soumissionde

M.Leclère,sousla conditionque l'exécutionde la carte seraitretranchéede l'entreprise,ce

quiréduiraitle montanttotalde cetteentrepriseà la sommede 90,000fr. en nombrerond, et

qu'en conséquencede cette réduction, les clausesrelatives aux délaisd'exécutionseraient

réviséess'il y avaitlieu.

Arrivéeà cet état d'instruction,la questionfutportéedevant le Conseilgénéral du Nord

qui, danssa séancedu28août1868, résolut, savoir:

1° QueM. le Préfet serait autoriséà accepterla soumissionde M.Leclèreauxconditions

plushautindiquées;

2° Quele nivellementgénéraldu départementseraiteffectuéen quatreans au plusà partir

de 1870;

3° Quele créditde9,166fr. restédisponibleserviraità payerle premierà-compteen1869;

4° Quela sommerestant dueseraitpayéeenquatreannuitésde 9,000fr. par an chacune,

à partirde 1870,pourle soldeêtre définitivementréglé en 1873avecadditiondu crédit à

appliquerà l'acquisitiondunombredecartesquiseraientjugéesnécessaires.

Toutesces réservesfurent acceptéespar M. Leclèrele 30 janvier1869,et, le 5 février

suivant,M.le Conseillerd'Étatchargédel'administrationdudépartementrenditun arrêtépar

lequelil approuvaitla soumissiondu17août1867, modifiéesuivantles conditionsprescrites
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par la dépêcheministérielledu 3 mars1868, et adoptéespar la décisionduConseilgénéral
du28 aoûtsuivant.

ChargéparM.le Conseillerd'Étatde l'exécutiondecet arrêté,l'Ingénieurenchefsoussigné
se mitimmédiatementenrapport, d'unepart, avecM.Leclère,et, d'autrepart, avecMM.les

Ingénieursen chefdesvoiesnavigablesdudépartementet avecM.l'Agent-Voyeren chef du

Nord, pourcentraliserdanssonbureautouslesdétailsde la directionet du contrôlede cette

importanteopération.
Lesmauvaistempsdespremiersmoisde l'année, les tâtonnementsinévitablesdansla mise

en traind'uneopérationde cegenre, et enfinle travailconsidérableauqueldonnentlieu, de

la part deMM.lesIngénieurset Agents-Yoyers, la rédactiondestableauxindicatifsetdescriptifs
despointsàniveleret desemplacementsdesrepèresmétalliques,nepermirentpasàM.Leclère

de mettrela mainà l'oeuv.reavantle 20maidernier.Maisaujourd'huil'opérationest enbonne

voie,et toutfaitprésumerqu'ellemarcheraavectoutel'activitédésirable.Elleaétécommencée

dansles arrondissementsde Dunkerqueet d'Hazebrouck,et l'oncomptecontinuerparceuxde

Lille,Douai,Valenciennes,Cambrai,pourfinirpar l'arrondissementd'Avesnes.

An1erjuilletcourant, le nombredes repèresmétalliquesscellés(saufla plaqueindicatrice

del'altitude)étaitde230,et lenombredeskilomètresniveléss'élevaità 110.

On a toutlieud'espérerqu'au31 décembre1869on aura terminéles arrondissementsde

Dunkerque,Hazebroucket Lille, qui comprennent1,600kilomètresde lignesà niveleret

1,100repèresmétalliquesà poser,et qui, par conséquent,correspondentà plus du tiers de

tout le travail.

Il ne paraîtdoncpasqu'ilpuisses'éleveraucundoutetouchantl'emploi,en tempsutile, du

créditde 9,166fr. affectéà cetteentreprisesur lebudgetdépartementalde 1869,ni de l'allo-

cationde9,000fr. quiest à inscrireaubudgetde 1870,conformémentà la décisionduConseil

généraldu 28août1868.

En conséquence,l'Ingénieuren chefsoussignéproposeà M. le Conseillerd'Etatchargéde

l'administrationdudépartementduNord,de demanderau Conseilgénéralde porteraubudget

départementalde l'exercice1870la secondeannuitéde9,000fr. destinéeà solderles fraisdu

nivellementgénéraldudépartement.

Lille, le 9 juillet1869.

L'IngénieurenchefdudépartementduNord,

Em.RAILLARD.
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CHEMIN DE FER DU NORD.

RAPPORT

DE L'INSPECTEURGÉNÉRAL CHARGÉ DU CONTROLEDE L'EXPLOITATION

SUR LA SITUATIONDU SERVICE DANS LE DÉPARTEMENTDU NORD,

PENDANTL'ANNÉE 1868.

1° Voies.

La réfectionet l'entretiendes voiesont continuéà être effectuésdansles conditionsindi-

quéesdansles rapportsdesannéesprécédentes.
Onn'a à signaler,pour1868,quel'emploi, sur une plusgrandeéchelle, desrailsen acier.

C'estprincipalementsurla ligne deParisà Erquelines,et sur la sectiondeDouaià Lille, qu'ils

ont été substituésauxanciensrails: l'expérienceparaît, jusqu'à présent, donnerdesrésultats

satisfaisants, et il estprobablequel'augmentationde dépenseseraplus quecompenséeparune

augmentationdedurée.

A l'exceptionde quelquespoints, situésprincipalementauxabordsde Douai,lesvoiessont

aujourd'huidansun état d'entretiensatisfaisant.Leservicedessignauxetdesappareilstélégra-

phiquesest égalementbien organiséet fonctionneconvenablement.Il ne donnelieu à aucune

observationnouvelle.

M.le MinistredesTravauxpublicsa prescritl'étuded'un passagesupérieurdestinéà rem-

placerle ponttournantde laDeûle, à Dorignies.La Compagnies'occupede cette question.Il

seraità désirerquel'onreprîtaussil'étudedesprojetsdestinésà améliorerla traverséedelaroute

impériale41, à la sortiedeLille.

8° Stations.

La constructionde la stationdesvoyageursdeLillepeutêtreconsidéréecommeterminée»

Dansplusieursautresstationsdu départementon a exécutédes travauxd'agrandissementet

d'amélioration,nécessitéspar lesbesoinsduservice.Onpeut citerprincipalementles suivants:

50



372

A.Fives, déplacementdesbureauxde la tractionet du dépôt des combustibles; suppression
du passageà niveaudu.chemindeValenciennes,qui a étéremplacépar un passagesupérieur;

À Roubaix,établissementd'un abriet denouveauxquaispourlesvoyageurs;
Â Tourcoing,constructiond'unenouvellehallepourla douane;
À Àrmentières,constructiond'unehalleauxmarchandises;
Â Steenweerck,constructiond'un bâtimentdéfinitifpourle servicedesvoyageurs;
AAulnoye,agrandissementet transformationdela gare, envuede l'importancequ'elledoit

prendreà l'ouverturedu chemindeValenciennesà Hirson;
AHautmontet à Jeumont,développementdesvoiesdegarage, raccordementsavecdes éta-

blissementsindustriels.

LesprojetsdebâtimentsdéfinitifsdesstationsdeDunkerqueetdeLandreciesont étéapprouvés
maisles travauxne sontpas commencés..

Unestationnouvelle,celle d'Anor, a étéouverteen 1868.Ellene présenteencoreque des

bâtimentsprovisoires,et, en attendantl'achèvementde la ligneà laquelleelleappartient, elle

est exploitéepar la Compagniebelge duchemindeChimay.
L'établissementdela stationdePhalempin,demandéparle Conseilgénéral, a étédécidé.Les

projetsprésentéspar la Compagniesonten cemomentsoumisà l'examendel'Administration.

•a
0

Matériel.

Lesmachinesfixesemployéesdansle départementduNord,pourleservicedes atelierset des

gares, sont aunombrede26; ellessont alimentéespar 34 chaudièreset ont uneforcetotalede

130chevaux.

Lenombretotaldesmachineslocomotivesdu chemindefer duNords'élevait,au 31décembre

1868,à 752, il est supérieurde 17seulementà celuide l'annéeprécédente.
Lestroisdépôtssituésdansle département,à Fives, à Valencienneset à Hazebrouck,com-

prennentun effectifde206machines,dont81 à voyageurset 125àmarchandises.

Lesprincipalesmodificationsapportéesà cettepartiedu matériel,dansle courantdel'année,
onteupourbut d'augmenterlesmoyensd'arrêtà la dispositiondu mécanicien; ellesontparcon-

séquentunegrandeimportanceau pointdévuedela sécuritédesconvois.Aujourd'hui376ma-

chines,"dont218à voyageurs,sontmuniesdefreinsspéciaux;114ontreçul'appareilà vispour
le changementdemarcheet l'emploide la contre-vapeur.

Lenombredesvéhiculesn'a été augmenté,en1868,que dans une proportioninsignifiante.
La Compagniepossèdeaujourd'hui:

- - .

1,181 voituresàvoyageurs;
'803 wagonsdestrainsrapides;

16,238wagonsà marchandises.

Dessoinstout particuliersont été donnésau perfectionnementet à l'entretiendesappareils
destinésà établirdescommunicationsentrelesagentsdes trainset entre cesagentset les voya-

geurs.Cesappareilsexistent aujourd'huidanspresquetousles trainsqui circulententraParis

et Lille et entreParis et Maubeuge.Lespiles et les sonneriessont essayéesau départ et à

l'arrivée.
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Exploitation technique.

L'organisationduservicedestrainsa été à peuprèsla mêmequel'annéeprécédente.Il n'y a
eu quedeschangementsdepeu d'importancedont plusieursont eupour objetd'améliorercer-

tainescorrespondancesdansleslimitesdupossible.Quelquesunesdecescorrespondanceslaissent

cependantencoreun peuà désireret devrontêtre l'objetde nouvellesétudes.Surun réseau

aussiramifiéqueceluidu.Nord, il estbien difficilede donnerune égalesatisfactionà tousles

embranchements.

Le mouvementdestrainset desmachiness'estfait avecunerégularitésatisfaisante.

Lesrèglementsd'exploitationet lesprescriptionsadministrativesdetoutessortessontengénéral
exécutésavec soin. Les infractionssont relativementrares; aucuned'elles, lorsqu'ellea été

signalée, n'est restéesansrépression.Ellesont étédéféréesauxtribunauxtouteslesfoisquela

questionde sécuritése trouvaitengagée; dansles autrescas, le contrôles'estbornéà demander

à la Compagniedespunitionsdisciplinaires,quandl'enquêtene constataitpasque cespunitions
avaientdéjàété infligées.

S0 Accidents.

Pendantl'année1868, aucunvoyageurn'a été blessépar accidentdans le départementdu

Nord.Lesautresaccidentsse répartissentde la manièresuivante:

AGENTS. AUTRES.

Tuésoumortsdessuitesde leurs blessures. . 7 12

Blessés 35 2

Lesagentstuésontétévictimesde leurimprudence,à l'exceptiond'un seulquia été atteint
dansunecollisiondue àlanégligenced'un autreagent.

Lesmortsde personnesétrangèresau chemindeferont été causées: 8 par l'imprudencedes

victimes,1 par un casfortuit, 1 par lanégligenced'un agent, 2sontattribuéesà dessuicides.

Quantauxblessés,21l'ont été par leurpropreimprudence,11parsuitede casfortuits,5 par
la négligenced'agentsducheminde fer.

Touslesaccidentsqui ont entraînéla mortd'un hommeouqui pouvaientêtre imputésà la
fauted'un agentdu chemindeferont étél'objetdeprocès-verbauxdresséspar lescommissaires
desurveillanceadministrativeet déférésaux tribunaux. »

®° 13x.g»ioitation commerciale.

L'exploitation,considéréeau pointde vuecommercial,n'a pas présentéd'incidentsremar-

quablespendantl'année1868.Desexplicationsontété fourmespar la Compagnieau sujet des

irrégularitésdetarifquiavaientétésignalésau Conseilgénéral(séancedu 3septembre).
Le tableauci-annexédonnel'eproduitdesstationscomprisesdans le départementdu Nord.
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Recettes, par stations, pendant Vannée 1868 (impôt déduit).

J d DÉSIGNATION Nombre
_________

PR0:DUITS

"^
-g „ des delà delà ms o STATIONS. Voyageurs.„ , ., ... .. TOTAUX.Z J ° Voyageurs,grandevitesse,petitevitesse.

fr. c. tr. c. fr. c. fr. c.
2 Erquelines 56764 66767S86 27432438 575299269 669499293
3 Lille 108153S 185710167 24042664 2321S7415 441940246.
5 Quëvy 71119 67857199 2743371 322471726 393072296
6 Dunkerque 111201 28777862 15365S77 234250691 278394430
S Somain 71252 11049920 2134185 241235999 254420104

11 Qulévraill 60209 18063702 27222307 108355876 153641S85.
12 Valenciennes 142990 35959134 6899719 91749558 134608411
15 Douai 227885 51025723 4144550 59119898 114290171
16 Roubaix 43.4330 36630608 137054SI 57452927 107789016
18 Mouscron 231398 38S19403 10332452 48279208 97431063;
21 Hautmont 24620 2561489 303866 73066182 75931537
22 Lourches 15457 2399487 159237 66174498 ' 6S733222
24 Cambrai 107054 29447471 4501479 324253SS 66374338
34 Maubeuge....... 75378 13604786 2475320 37647055 53727161
35- Raismes 2623~2 4305846 348603 44642359 49296808
36 Rlandaill 980S9 11357996 1489655 35136153 47983804

.40 Armentières..... 140100 14607679 1093313 24162401 39863393
41 Tourcoing - 207177 14535045 3180222 22038239 39753506
47 Aulnoye 29772 7957575 1516625 24523130 33997330
49 Landrecies 32226 8557-196 1467974 22926669 32951S39
53 Fives. - » » » » 30766240 30766240
59 Jeumoilt . 14092 2935790 2105971 23343195 28384936
62 Bergues.' 71905 7986885 1481702 17315222 26783809
64 LeCâteau 34187 8569190 1350572 15263562 25183324
65 Hazebrouck 80372 13331301 142S232 8530797 23290330
87 Seclin.; 57509 -3843003 289732 90126-47 '15145442
92 Blanc-Misseron.. . . 8252 801096 3398168 8S92402 13091666
96 Caudry. 22063 3932112 v 1012107 7211110 12155329

j 99 Busigny.. ... . . 35477 7655315 810169 2919040 11384524
106 Bailleul 44125 6480434 74515S 3267731 10493323
114 Strazeele 19314 2506052 136563 6565017 9207632
118 Bouchain...... 21835 3233315 229085 5197190 8659590
130 Cassel 25174 3713713 664-250 2008274 6386237
131 Montigny .18396 1726757 83031 4435820 6245608
135 Pont-de-la-Deûle.. . » » » 1371 6018517 6019S88
140 Watten 20917 2255788 325906 2791335 5373029
143 Iwuy........ 13372 2273295 112969 2816845 5203109
133 Esquclbccq 21486 2749465 170515 1329637 4249617
156 Bertry 11551 1875153 1750S5 1902950 3953198
159 Steenwei'Ck 12516 1276601 56964 2456795 3790360
164 Feignies 6915 H10360 128869 1923806 3-163035
165 Arnéke 14207 1702806 99442 1288285 3090533
169 Ebblinghcm 8092 1013749 55460 1737730 2S06939
172 BaiSieux 30235 2079187 106836 543681 27297.04
173 Ascq 21058 1082638 69125 1560184 2711947
174 Wallers 10111 ' 1466154 575'89 1148212 2671955
175 Stecnbecque 5537 819469 103638 1733818 2656925
184 Cattenières 6480 966393 67528 1036708. 2070629
185 Pérenchies 17316 1268814 162112 553665 1984591
186 Thiennes 3970 509474 26545 1128905 166*924

TOTAUX.... 3901255 741160253 166014032 2527843961 3435018246
1 i
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Comparéaux recettestotalesdu chemindefer, ceproduitenreprésente363/4p. %; c'est,
à peudechoseprès, la mêmeproportionquel'annéedernière.

9° Lignes de ILiile à IBéthune et à Bully-Crrenay

et d'Anzist à Somain.

On a ouvert, en 1868, sur la ligne de Lille à Béthuneet à Bully-Grenay, la sectionde

Béthuneà Violâmeset celledela portedesPostesà l'aporte d'Arras,à Lille.L'exploitationa

étéassezrégulièreet n'a pasprésentéd'incidentsremarquables.Onétudiele raccordementavec

le cheminduNordprèsdeFives: il seraità désirerquel'ons'occupâtaussideraccorderlesdeux

lignesà Béthune.

Sur le chemind'Anzinà Somain, la voiea été entièrementrefaiteavecdes rails d'un fort

calibre.Lematérielroulanta été égalementamélioré.Cesmodificationsont permisd'augmenter

le nombreet la vitessedestrains, et d'effectuerainsiun servicebeaucoup.plussatisfaisant.

Paris, le 22juillet 1869.

L'InspecteurgénéralchargédeladirectionduContrôle,

D1DAY.
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CHEMINS DE FER.

DEMANDEDE NOUVELLESCONCESSIONSPAR LA COMPAGNIEDU CHEMIN

DE FER DE LILLE A VALENCIENNES.

RAPPORT DE L'INGÉNIEUR EN CHEF.

Le28 avril1869,la nouvelleCompagniedu cheminde ferdeLilleà Valenciennesa adresséà

M. leConseillerd'Etat, chargédel'administrationdudépartementduNord, unedemandeten-

dantà obtenirla concessionde diversesvoiesferréesqu'elleénuméraitcommeil suit :

1° Une ligne d'Orchiesà Hazebrouck,passantparCarvin, Annoeullin,Don, La Ventie,

Estaireset Merville,avectroisembranchements:

(a) DeCarvinà Gourrières;

(b) D'Annoeullinà Pont-à-Vendin;

(c) DeDonouWavrinà Armentières;

2° UnelignedeSt. Amandà la frontièrebelge, versTournai, destinéeà se relieravecune

concessionbelge;

3° UnelignedeSt.-Amandà Blanc-Misseron,par Condéet Fresnes;

4° Une lignede Raisinés,près Valenciennes,au Cateau, par Solesmeset la valléede la

Selle,

LaCompagniefaisaitconnaîtrequ'ellese proposaitd'exécutertoutes ceslignessanssubven-

tionni garantied'intérêt, dansles conditionsdes cheminsde ferde la contrée, c'est-à-direde

manièrequ'ellespussentrecevoirdeuxvoieslorsquele trafic l'exigerait.
Elle ajoutaitque, s'étant adresséeofficieusementà M. leMinistredes Travauxpublics,Son

Excellenceavaitfaitobserver,avecraison, que, par suitedefractionnementdu réseauprojeté
enpetiteslignes, il paraissaitpréférablede faireadmettred'abordces lignescommechemins
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d'intérêtlocal, bienqueleur ensembleeûtun caractèregénéralqueM. le Ministreétaitdisposé
à apprécier.

En conséquencela Compagniedemandaità M. le Conseillerd'État chargéde l'administration

dudépartement,devouloirbiensoumettreaux enquêtesd'utilitépubliqueles avant-projetsqui

accompagnaientsa demande,,afinqueleConseilgénéralduNordpût, enconnaissancedecause,
statuerdanssa prochainesession.

Le 5 mai 1869,M. le Conseillerd'Etat transmitcette requête,avecle dossierquil'accompa-

gnait, à l'Ingénieuren chefsoussigné,enl'invitantà examinerl'affaire,tantaupointde vuede

l'utilitédesvoiesprojetées,quesurla questiondesavoirsi l'établissementdeceslignesn'aurait

paspoureffetd'enleverau nouveauréseauconcédédansleNordunepartiedesontrafic,et d'ag-

graverpar suiteles conditionsdela garantied'intérêtsouscritepar l'Etat et le département,en

faveurde ceréseau,

Postérieurementà cettecommunication,la Compagniepétitionnairefit connaîtrequ'elleavait

l'intentiond'introduirediversesmodificationsdansle tracédequelquesunesdeslignesdontelle

avaitproduit,le28 avril, les avant-projets.

L'Ingénieurenchefsoussignédutdoncajournerl'examenquilui était demandéjusqu'àceque
cesmodificationseussentétéexpriméesdansdenouveauxavant-projets.

C'estle 23juin dernierquela Compagnieprésentace supplémentd'études,et le 30du même

mois,M. le Conseillerd'Etat adressace nouveaudossierà l'Ingénieurenchefsoussigné,en lui

demandantde joindrecesdocumentsauxprécédents,et delui fournirsonavissur la suite dont

l'affaireétaitsusceptible.

D'aprèstous les documentsfournispar la nouvelleCompagniede Lilleà Valenciennes,le

réseaudontcetteCompagniesollicitela concessionse trouveraitdanslesconditionssuivantes:

Sondéveloppementtotal, noncompris14kilomètresen Belgique,serait de154,300mètres,
dont141,800mètresdansle départementduNordet 12,500mètresdansle départementduPaS-

de-Calais.

La Compagnieconcessionnairediviseceréseauen troisgroupesqu'elledésignecommeil suit :

1ergroupe,dubassinhouillerdu Pas-de-Calais;
2egroupe,desservantlescharbonnagesvoisinsdeCondéet lebassincalcairede Tournai;
3egroupe,reliantlebassinhouillerd'AnzinauCateaupar la valléedela Selle.

Le premiergroupe, de 87,300mètresd'étendue, présentecette particularitéqu'onpeutle

considérercommecomposéde cinq branches,partant toutes du villagede Don, situé sur le

chemindefer deLilleà Béthuneet sur le canalde la Haute-Deûle,et rayonnantversle Sud-

Ouest, le Sud, l'Est, le Nordet le Nord-Ouest.

Lesdeuxpremièresviennentplongerdans la partiecentraledu bassinhouillerdu Pas-de-

Calais, l'uneparProvinet Meurchinjusqu'àPont-à-Vendin, têtede lignedu chemindefer de

Pont-à-VendinàLens, surla ligned'Hazebrouckà Arras; l'autreparCarvin,oùellesesoudeà

la voieferréequi reliecettelocalitéà la lignede Lilleà Donaijusqu'àCourrières,tête deligne
du cheminde ferdeCourrièresà Hénin-Liétard,sur la voieferréeactuelle,qui raccordeLens

avecla lignedeLilleà Douai.

Labranchedel'Est, enpartantdeDon,passeà Gondecourt,croiseà Seclinla lignedeLille
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à Douai,puissedirigesurAvelinet Pont-à-Marcqpourveniraboutirà Templeuvesurla ligne

enconstructiondeLilleàValenciennes.

La branchedu Nordest tracéeen lignepresquedroitedeDonà Armentières,en passantpar

ou prèsRadinghemet Bois-Grenier.

EnfinlabrancheNord-OuestsedirigedeDonà Hazebrouck,parFournes,LaVende,Estaires

etMerville.

Le but économiquedecepremiergroupeest visible.Sadestinationest d'amenerà Don, par
lésbranchesSud-Ouestet Sud,leshouillesduPas-de-Calais,et principalementcellesdelapartie
centraledu bassin,pourles expédierversSeclinet Orchies,Lille, Armentières,Estaireset

Hazebrouck,en mêmetempsquel'ondesserviraitunepopulationde 172,000habitantsdansun

rayonde5 kilomètresdepart et d'autredesbranchesEst, Nordet Nord-Ouest.

M.l'IngénieurMenchedeLoisnea examinécegroupedansun rapportquel'Ingénieurenchef

soussignéannexeau dossier.Il exposequeles villesdeLille, Roubaixet Tourcoingn'ontpas
d'intérêtà la constructiondeceslignes,maisquecetteconstructionprocureraitauxhouillesdu

centreet del'est du bassinduPas-de-Calaisuneréductiondeparcoursqui seraitenmoyenne,
savoir:

De18kilomètres,pourArmentièreset laprovincebelgedela Flandre-Occidentale;

De18kilomètres,pourlesagglomérationsdeMerville,Estaireset La Gorgue;
De 12kilomètres, pourHazebroucket Dunkerque.

Cesabréviationsdeparcourspourraientdéjàdonnerlieuà detrès-sérieuseséconomiespourles

industriesquiconsommentune grandequantitédecombustibleminéral, et parconséquentelles

seraientdenatureà contribuerpuissammentaudéveloppementdesexploitationshouillèresqui
se trouveraientainsimieuxdesservies.Déplus, il fautconsidérerqu'ellesse rapportentaux

localitésdeLenset d'Hénin-Liétard,et que plus les fossesse trouventrapprochéesdu point
centralde Don, plusl'économiede parcoursaugmente,puisqu'ellesbénéficientde deuxfois

leurdistanceauxvoiesdeferactuelles; desortequelesconcessionsde Pont-à-Vendinet Cour-

rières,parexemple,gagneraientversArmentièreset la Belgique,nonplusseulement18 kilo-

mètres, maisrespectivement37 et 28kilomètres.

Il résulte delà que, s'il est vrai que l'on doive, commele dit M. l'IngénieurMenchede

Loisne,chercherle caractèred'utilitépubliquedesvoiesprojetées,moinsdansle transitque
dans la dessertedeslocalitéstraversées,il ne faut pas cependantdédaignercette questionde

transit, dumoinsen cequitouchelesbranchesd'Armentièreset d'Hazebroucket leursaffluents

venantdeLenset d'Hénin-Liétard.

Quantaux intérêtspurementlocaux,il paraîten effetcertainque c'estlà que prédominela

questiond'utilitépublique.La Compagniepétitionnaires'est contentéed'énumérerla densitéde

la populationdesservie,sansfaireconnaîtrela richessedecettepopulation,etsansdonneraucun

renseignementstatistiquesur lenombre,la nature'ëtl'importancedesétablissementsindustriels

quipourraientprofiterdela créationdesnouvelleslignesdeferdontelledemandela concession.

Cetteomissionestregrettable.Toutefoisil suffitd'avoirparcouruunefoislescontréessipeuplées,
si richeset si industriellesque traversentles tracésde ceslignes,pour admettre, soustoutes

réservesdesrésultatsdesenquêtesvouluesparla loi, quecenouveauresserrementdesmaillesdu
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réseauferré du Nord ne semblepas devoirdépasserlesbesoinsde l'importanterégion qu'il
intéresse.

Quantà l'influencequele 1ergroupepourraitexercersur les lignesrécemmentconcédéesà la

CompagniediteNord-Est,avecgarantiVdel'État etdu département,elleneparaîtpas devoirse

caractériserparquelqueeffetsensiblementnuisible.

Il est évidentd'abord,au premiercoup d'oeiljeté sur la carte, que les lignes du réseau

Nord-Est, de Dunkerqueà Calais,deGravelinesà Wattenet d'Erquelinesà Fourmies,sont

horsdecause.

Laligned'Armentièresà Berguettesne sauraitêtreinfluencéequepar la brancheprojetéede

Donà Hazebrouck,et lestracésdecesdeuxlignes, qui secoupentà peuprèsen leursmilieux,
suivantdesanglessensiblementégauxdeuxà deux, indiquentvisiblementqueleursdestinations

et leursusagessontcomplètementdifférents.

La lignedeSomainà Roubaixet à Tourcoingestbienà peuprèsparallèleà celledeBully-

Grenayà Armentières,maiselle se trouvetrop éloignéede cette dernière(20 kilomètresau

moins)pourqu'ils'opèreunedérivationdeson traficauprofitde celle-ci.

Il ne restedoncquela lignedeLille à Comineset à Wervicq, à laquellele nouveauréseau

pourraitfaireconcurrencepour les transportsenBelgiquedeshouillesdes environsdeLenset

Courrières,maisquiregagneraitl'avantageencequi concernelescharbonsde la partieEst du

bassin, et qui, du reste, conserveraiten totalitésontraficlocal.

Le2egroupedela Compagniepétitionnaireoffreundéveloppementde29kilomètresseulement,
noncompris14 kilomètresenBelgique,et se composede deuxlignespartant toutes deux"de

Saint-Amand,sur le chemindefer enconstructiondeLille à Valenciennes,pour aboutirà la

frontièrebelge;la premièreà l'Ouest,à Blanc-Misseron,enpassantà Condéet traversantles

charbonnagesde Crespin, Saint-Saulve,Thivencelles,Fresnes, Odomez,Brailleet Château-

l'Abbaye;la secondeauNord, versTournai,enpassantpar Lecelles.

La lignede Saint-Amandà Blanc-Misseron,en desservant,commele dit M. l'Ingénieur

Staincq,dont le rapportestjoint au dossier,les charbonnagesqu'elletraverseet qui sont dé-

pourvusdevoiesferrées,saufunpetit nombred'entreeux, situéssur le tracédela lignerécem-

mentconcédéed'Anzinà Péruwelz,faciliteraitles échangesentrelesbassinsbelgeset français,

suivantlesbesoinsparticuliersdechaqueindustrie,et raccourciraitnotablementle parcoursdes

charbonsdeMonsversLilleet le nord du département,enlesdéviantpar le cheminde ferde

Lilleà Valenciennes.

Quantà la voieferréeprojetéeentreSaint-Amandet Tournai,elleest destinéeà faciliterle

débouchédescharbonnagesdeValenciennesversTournai, concurremmentavecles rivièresdela

Scarpeet del'Escaut, età amenerversle Suddu départementlesexcellentsmatériauxde cons-

tructionquecontienten si grandeabondancele bassincalcairedeTournai.

En cequitouchela questiond'utilitépublique,la pénuriede documentsstatistiquesdansles

projetsde la Compagniepétitionnaire,ne permetpas, pour cegroupeaussi bienque pourle

précédent,de formulerdesconclusionsprécises.Mais, sansvouloirpréjugerles résultatsdes

enquêtes,onne sauraitdouterque cesdeuxlignesneconstituentdes affluentsimportantspour

cellequela Compagnieconstruitentre Lilleet Valenciennes,et par conséquentpourtoutesles

localitésquela concessiondecettedernièrevoieferréea euenvuededesservir.Lademandede

SI
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la Compagnie, relativementà cesdeuxlignesparaitdoncsnsceptible.d'êtrepriseentrès-sérieuse

considération.

Pourcequiconcernele réseaudela CompagnieNord-Est,il estévidentquelalignedeSaint-

Amandà Condélui apporteradu traficplutôtquede-luien enlever;et, quantà celledeSaint-

Amandà Tournai,quinepourraitinfluencerquela voieferréeconcédéedeSomainà Tourcoing,
entreSomainetBaisieux,elleenseraittropécartéepourdévierle mouvementdu traficlocalet

créerait,enmatériauxdeconstructionet en charbonnages,un mouvementde transitsurlequel
l'autrelignenepouvaitpascompter.

Une restedoncà examinerquele3egroupe, dénominationquela Compagnieconcessionnaire

attribueàuneseuleligne, de 38 kilomètresde longueur,qui prendraitsonpointde départà

Raismes, surlechemindeferdeLilleà Valenciennes, et irait aboutirau Gâteau,sur la ligne
deBusignyà Maubeuge,enremontantlavalléedela Selleà partirdeMontrécourt.

Ce tracéprolongeversle sud, à peuprèsen lignedroite,celuideSaint-Amandà Tournai,

comprisdaDslegroupeprécédent.Il dessertSolesmes,chef-lieudecanton,et unepopulationde

70,000habitantsdansunezonede5 kilomètresdepart et d'autredelaligne.Il procurerait,ence

quiconcernelescharbonnagesd'Anzin,unenotableabréviationdu parcoursactuelversle Sud,

parcoursquise trouveraitraccourcide 15kilomètrespourBusignyet de31kilomètrespourLe

Gâteau.Il estdonccertainque, à égalitéde tarif, cettelignedévieraitunebonnepartiedu trafic

deshouillesd'AnzinpourLeCateauet le départementdel'AisneparBusigny,notammentpour
leslocalitésqui, en raisondeleur rapprochementdupointdedépart, neprofitentpasdesabais-

sementsde tarifsapplicablesaux grandesdistances.Quantà la consommationindustrielleet

locale, onpeuten avoirunpremieraperçupar le faitrapportéparM.l'IngénieurStaincq, que
la routedépartementaleN° 10,longéeparle tracéprojetédanstoute sonétendueentreValen-

cienneset LeCateau,supporteaujourd'huiune circulationde400à 500colliersdevoituresde

charbon,quela voieferréedontlaconcessionestsollicitéeattireraitàelleà peuprèsentotalité.

L'intérêtpublicacquiertdoncencore,pourcetteligne, un caractèredeprobabilitésuffisamment

marquépourquela demandedela CompagniedeLilleà Valenciennessoit, dela partdel'Admi-

nistration, l'objetd'unbienveillantexamen.

Enfinla situationet la directiondece tracélemettentdansunecomplèteindépendancevis-à-

visdu réseaudela concessionNord-Est,et denatureà necompromettre,enaucunefaçon,les

intérêtsdel'Etat et du départementengagésdanscetteconcession.

La requêtede la Compagnie,tellequ'elleestformuléedanssa lettredu28 avrildernierà M.

le Conseillerd'État, chargédel'administrationdu départementduNord,soulèveune troisième

questionsurlaquellel'Ingénieurenchefn'a pas étéexplicitementconsulté,maisqueM.l'Ingé-
nieurMenchedeLoisnea crudevoiraborderd'aprèsles termesmêmesde la secondelettrede

communicationdeM.le Conseillerd'État, en datedu 5 mai.Il s'agiraitdesavoirsi le réseau

dontla concessionestsollicitéedoitêtreconsidérécommepouvantêtrelégalementd'intérêtlocal

et tombersousl'applicationde la loidu 12juillet1865,oubiens'il rentredansla catégoriedes

autreslignesconcédéesdirectementpar l'Administrationsupérieure,à l'exclusiondel'Adminis-

trationlocale,tels que lescheminsde fer deFurnesà Dunkerque,deBully-Grenayà Lille,
d'Anzinà Péruwelz,etc.

Bienqueceréseauait, sinoncomplètement,dumoinsàuntrès-hautdegré, le caractèred'in-
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térêt localdansl'acceptiongrammaticaledumot, M.MenchedeLoisneexpose,qu'envertude

la circulaireministérielledu 12 août 1865,l'applicationdela loi du 12 juillet précédentest

réservéeexclusivementaux lignesdontla créationestdue, soit à l'initiative,soitau concours

effectifou éventueldesdépartementset des communes; et il faitremarquer,en s'appuyantsur

plusieursexemples,quel'uneoul'autredecesdeuxconditions,bienqu'absolumentnécessaire,
n'estpastoujourssuffisante.Or,commel'établissementdes voiesferréesquifontl'objetdupré-
sentrapportserait dûà la seuleinitiatived'uneCompagniedontle siègeest à Paris; comme

aussileurconstructionet leur exploitationse feraientsansaucunconcoursdudépartementou

des communes,M. l'Ingénieurde l'arrondissementde Lilleestimequ'ellesne sauraientêtre

appeléesàjouirdubénéficede la loide1865,et que, dèslors, il n'y apaslieudesaisirlesCon-

seilsgénérauxdu Nordet duPas-de-Calaisde la questiondu classementdeces lignescomme

cheminsdeferd'intérêtlocal.

L'Ingénieurenchefnesauraitêtreaussiexclusifdanssesconclusions.Auxtermesdela circu-

laireministérielledu 12 août 1865: «lePréfeta le droitet le devoirdesoumettreau Conseil

» générallesprojetsdecheminsdeferqu'iljugeutilesauxintérêtsdu département,•>>desorte

quesi le Conseilgénéral,partageantl'opiniondu Préfetet s'unissantainsià l'initiativedel'Ad-

ministrationlocale,classelesvoiesprojetéescommecheminsde ferd'intérêtlocal, l'Ingénieur
en chefdoutebeaucoupquel'Administrationsupérieurerefusesa sanctionaumomentdela décla-

rationd'utilitépublique,par le seulmotifqueleslignesclasséesseraientconstruiteset exploitées
sansaucunconcoursdel'Etat, du départementet descommunes.

Quoiqu'il ensoit, cettequestion",dansl'espèce,peutêtrelaisséemomentanémentensuspens,
attenduqu'ilrésultedesrenseignementsfournisrécemmentà l'Ingénieurenchefque la Com-

pagniede Lilleà Valenciennesn'auraitpas ou n'a plusl'intentionde solliciterle classement,
commecheminsdeferd'intérêtlocal,desnouvelleslignesdontelledemandela concessiondansle

départementdu Nord.Cequ'elledésireraitaujourd'hui,c'estqueM.leConseillerd'Étatvoulût

bien soumettresa requêteet ses avant-projetsau Conseilgénéralpour avoir l'avis de cette

assemblée.

Souscerapport,l'Ingénieurenchefpartagede touspointsl'avisde M. l'IngénieurMenche

deLoisne,qui exprimel'opinionquece complémentd'instructionparaîtopportun, en raisonde

l'intérêtpécuniairequ'ale départementà l'exploitationdu réseauNord-Est.

Un autremotifexisteencorepoursaisirleConseilgénéralde la questionavantdesoumettre

lesavant-projetsauxenquêtes,c'estle suivant: si la Compagniepétitionnairepersistedansson

desseind'obtenirdirectementdel'Administrationsupérieurela concessionnouvellequ'elledésire,
l'avisdu Conseilgénéralseraun précieuxélémentd'instructionpourla déterminationqu'auraà

prendrel'Administrationsurla questiondesavoirs'ily a lieuou nondeprocéderauxenquêtes;
et si, au contraire,la Compagnie,revenantautextemêmedesa lettredu 28avrildernier,de-

mandaitle classementdeceslignescommecheminsdeferd'intérêtlocal,leConseilgénéralserait

à mêmed'examiners'il luiconviendraitdeprendrel'initiativedecettecréationpourseconformer

à la loidu 12juillet1865.

Mais,dansl'un commedansl'autrecas, l'examendu Conseilgénéraldoitêtrepréalableaux

enquêtesd'utilitépublique.



382

En résumé,l'Ingénieurenchefsoussignéestime: .

Quelesnouvellevoiesferrées,dontla Compagniedu cheminde ferdeLille à Valenciennes

demandela concession,présententun caractèred'utilitésuffisammentmarquépourmotiverl'ou-

verturedesenquêtesd'utilitépubliquesurlesavant-projetsprésentésparcetteCompagnie;
- ,

Que ceslignesne paraissentpas de natureà exercerd'une manièresensibleune influence

fâcheusesurl'exploitationde cellesdu réseaurécemmentconcédéà la CompagniediteduNord-

Est, avecgarantiedel'État et du département;

Qu'ilest essentiel,avantdeprocéderaux enquêtes,de soumettrela requêtedont il s'agit,

aveclesavant-projetsy annexés,à l'examenduConseilgénéraldans saprochainesession,mais

toutefoisaprèsquela Compagniepétitionnaireauradéclaréd'unemanièreprécisesi ellea l'in-

tentiondesolliciterdirectementde l'Administrationsupérieurecettenouvelleconcession, ousi

elle demandeau Conseilgénéraldeclasserles lignesqui la composentcommecheminsde fer

d'intérêtlocal.

Lille, le20 juillet1869.

L'IngénieurenchefdudéparlementduNord,

EM.RAILLARD.
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CHEMINS DE FER

LIGNES NOUVELLES DU NORD.

RAPPORT de l'Ingénieur en Chef du Contrôle des travaux sur la situation,

au 1erjuillet 1869, des lignes comprises dans ce service.

Ligne de Valenciennes à Anlnoye.

Concédéeà la Compagniedu Nordparun décretdu 6 juillet 1862.Délaid'exécutionde huit

ans. Longueur33,855mètres.

Le projetde tracéet de terrassementsa été approuvépar unedécisiondu 5janvier1869.

Uneautredécisiondu 25 maisuivant a statué, après enquête, sur les emplacementsdes

stationsd'Artreset du Quesnoy.La Compagnieà présentéles projetsdedétailde cesstations;

ils viennentd'êtrerenvoyésà M. lePréfetavecle rapportdes Ingénieursdu Contrôle.Confor-

mémentau voeuémispar la Commissiond'enquête,le bâtimentdesvoyageursdela stationdu

Quesnoysera placéau droitdu prolongementde la ruede la Flamengrieet la partie de ce

prolongementsituéeen dehorsdes terrainsmilitairesseraexécutéeaux fraisde la Compagnie.
Il ne sera statué qu'aprèsl'enquêteparcellaireau sujetde l'établissementd'unecommunication

directeentrela routedépartementaleN°23, côtéde la frontière,et l'entréedela gare.

Deuxautresstationsavaientétédemandéesdansl'enquête,l'une, entreValenciennesetArtres,

l'autredansla forêtdeMormal; l'Administrationa sursisà statuerjusqu'àcequela Compagnie

ait formulédespropositionsdéfinitives.L'établissementde cesstationsest subordonné,pourla

52
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première,àun engagement,à prendreparla communedeTrith-Saint-Léger,deconstruireun

chemin,avecpontsurl'Escaut, aboutissantà la station; pourla seconde,à la cessionpar l'Etat

desterrainsnécessairesà l'assiettede la station.

La Compagnies'occupedel'étudedesplansparcellaireset desprojetsde détaildesouvrages
à fairedans la traverséedes fortificationsdeValenciennesainsiquedeceuxdestinésà rétablir

lescommunicationset à assurerl'écoulementdes eaux.

D'aprèsla décisiondu5janvier1869, leparcà fourragesdeValenciennesdoitêtretransféré,
auxfrais de la Compagnie,dans un emplacementsuffisammentéloignédela voieferrée.Un
désaccordexiste, au sujet de l'exécutiondecetteclause, entrela Compagnieet le servicedu

Géniequidemandequele nouveauparcsoitétabliau closSaint-Jean.

Lestravauxne sontpascommencéset il n'est plusguère possiblequ'ils soientterminésà

l'époquefixéepar le cahierdescharges.

Biisïiied'Anlnoye à Ânor.

Concédéeà la Compagniedu Nordpar décretdu 6 juillet 1862.—Délai d'exécutionde huit
ans.— Longueur31384mètres.

Tousles projetssontapprouvés.
Le règlementdesindemnitésa été fait par lejury d'expropriation,dans le courantdumois

d'août1868, pourlesterrainsau sujetdesquelsonn'avaitpu s'entendreà l'amiable.

Les déblaissont terminés; il ne resteplusqu'à compléterle remblaidela gared'Avesnes.
'

On continueavec activitéla consolidation,aumoyende drainageset deperrés, des talusde

déblaiset deremblaisoùdes éboulementsont étéoccasionnéspar la mauvaisenaturedesterres.

Lesouvragesd'art peuventêtre regardéscommeachevés; il resteseulementà paverquelques
passagesà niveau.

La voie définitivede gaucheestposéeet ballastéeen premièrecouchejusqu'à Anoret en
secondecouchejusqu'àAvesnes.

On pose la charpentedesbâtimentsdes stationsde Dompierre,Avesneset Sains.Letravail
est moinsavancéà Fourmies, maisil s'exécuteactivement.Deuxvoiessontposéesdanstoutes
lesstationset ony établitlesplaquestournantes.

L'alignépourraêtremiseenexploitationversla findumoisde septembreprochain.

ILigne «le Soissons à la frontière de Belgique.

Concédéeà la CompagnieduNordpar décretdu 22septembre1861.— Délaid'exécutionde

huit'âhs:1—'Longueurdansle départementdu Nord7356mètres.

Touslesprojetssontapprouvéset les expropriationsonteulieuaumoisd'août1868.
La partie'entreAnoret la frontièreestenexploitationdepuisle 28 mai1868.Uneinstallation

provisoirea étéétablieà ceteffetdans la garé d'Anor;on travailleactivementauxbâtiments
définitifsquisontdéjàassezavancés.

Entréla limitéde l'AisneetAnor, lesterrassementset lesouvragesd'art sontachevés,mais
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il reste à faire des travauxde consolidationdansles tranchées.Laposede la voien'est pas

commencée,onfaitlesapprovisionnements.
Lamiseenexploitationdecettesection,retardéed'ailleurspar lesavariessurvenuesdansles

terrassements,est subordonnéeà l'achèvementdes travauxdansl'Aisne,entre Hirson et la

limitedesdeuxdépartements,et il neparaîtpasqu'ellepuisseavoirlieuavantle commencement

de 1870.

Dansl'Aisne, la sectionde Soissonsà Laonest exploitéedepuislongtemps; celledeLaon à

Vervinsle seraprobablementà la fin deseptembre.L'état destravauxentreVervinset Hirson

nepermetpas d'espérerquecettepartiepuisseêtremiseenserviceavant1870.

Ligne de Lille à Rétfaisne.

Concédéeà MM.Boittelleet Ciepar deux décretsdes29 août1863et 8 mars1865.—Délai

d'exécutionde troisanset demi.— Longueur38kilomètresenviron.

La mise en exploitationdes diversespartiesde cettelignecomprisesentrela rue desPostes,

à Lille et Violâmesa étésuccessivementautoriséepar desdécisionsdes5 et 21 août1867et

1erjuillet1868.

Danssa sessionde 1868, le Conseilgénérala émisun voeutendant à ceque lesdifficultés

suscitéespar leservicemilitairepourl'établissementdesbâtimentsnécessairesà l'exploitationdu

garagede la ruedesPostesfussentlevées.A cetteépoque,leprojet detracéet deterrassements

de lasectiondeFivesàla ruedesPostesétaitseulapprouvé; depuislors, touslesautresprojets,

y comprisceluid'unegareprès dela ported'Arras>à un kilomètreenvirondeThnmesnil,ont

successivementreçu la sanctiondel'Administrationet la miseen exploitationdela partiecom-

prise entre cette gare et la rue des Postes a été autoriséepar une décisiondu 31 mars

1869.Les difficultésauxquellesavaitdonnélieu le garageprovisoirede la ruedesPosteset au

sujet desquellesMM. les officiersdu Génie avaientd'ailleursusé de tousles ménagements

compatiblesaveclesexigencesdeleur service,ontainsicessé.

Il restemaintenantà terminerla partiede 2700mètresenvirondelongueur, compriseentre

le raccordementavecle chemindefer duNord, à Fives, au droitde la lignedeTournai,et la

garedeThumesnil.Lestravauxy sontassezavancéspourqu'ellepuisseêtre trèsprochainement

livréeaupublic.
Dansle départementduPas-de-Calais,la mise en exploitationde la sectiondeViolainesà

Béthunea étéautoriséeparunedécisiondu3 septembre1868.

Ligne de Xtunkerque à la frontière belge.

Concédéepar décretdu 23mai1863à M.Petyt, banquierà Dunkerque.—Délaid'exécution

de troisans, successivementprorogéjusqu'au23septembre1868.— Longueur13531mètres.

Entre Rosendaëlet la frontière,sur 11kilomètresenvironde longueur,touslesprojetssont

approuvéset lestravauxpeuventêtreregardéscommeterminés.

EntreDunkerqueet Rosendaël,sur2544mètresdelongueur,il avaitétésursisà statuersur
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le projetdetracé et deterrassementsjusqu'à ceque les dispositionsrelativesà l'extensionde

l'enceintede la placefussentdéfinitivementarrêtéeset aucunedécisionn'est encoreintervenue

sur les dernièresconférencesqui ont eu lieu à ce sujet. Cependantle concessionnaireavait

exécutéles travauxsans autorisationsur unelongueur d'environ1600mètres,compriseentre

la limitedesterrainsmilitaires,au capNord,et Rosendaël,et il avaitdemandéd'abordl'appro-
bationdela partieainsiconstruite,puis l'autorisationd'établirunevoieprovisoireentrelesquais
du portet le capNord, avecgareégalementprovisoiredans le terrainmilitairede l'Huitrière.

Cettedemandea fait, entrelesservicesintéressés, l'objetd'uneconférenceà la suitedelaquelle
unedécisiondu 27janvier1869a définitivementapprouvéle tracéentre le capNord etRosen-

daël, soustoutesréservesencequiconcernel'enquêteparcellaire, la productiondesprojetsdes

ouvragesd'art, l'enquêteà ouvrirultérieurementpour l'emplacementde la garedéfinitivede

Dunkerqueet la questiondu raccordementà établir, s'il y a lieu, aveclesvoiesdu cheminde

ferdu Nord.La mêmedécisiona autoriséle concessionnaireà établirune gare dansl'étendue

dela partieainsiapprouvée.Quantà la voieprovisoire,elle a été autoriséesousdiversescondi-

tionsstipuléesparle servicemilitaireet sousla réservedel'approbationdesprojetsdedétail.

Par suite decette décision,le concessionnairea présentéles plans parcellairesde la partie
définitivementapprouvéeet il neresteraplus, aprèsl'enquête,qu'à faire approuverles projets
desouvragesd'art. Les projets dupont provisoiresur le canalde la Cunetteet des voiesde
raccordementaveclesquaisont étéapprouvéspar desarrêtéspréfectoraux.Aujourd'huila cons-

tructiondela voieprovisoireest presqueterminéeet la ligne entièrepourraêtre miseenexploi-
tation aussitôtque les abrisindispensablespour le servicedes voyageurset desmarchandises
aurontétéétablisà Dunkerqueouauxabords.

La partiecompriseentrela frontièreet Furnes, sur le territoirebelge, est construite.

Ligne directe de Lille à Valenciennes.

Concédéeà MM.Guilbert-Estevez,Hamoiret Viette, par un décretdu 11juillet 1864.—

Délaid'exécutionde sixans. —Longueur42760mètres.

Leprojetdetracéet deterrassementsest approuvéainsique les emplacementsdes stationset
lesplans parcellairesdansles arrondissementsde Lilleet deDouai.Dans l'arrondissementde

Valenciennes,les dossiersdesenquêtespourles communesdeRosult, Saint-Amandet Raismes
sontactuellementsoumisà l'administrationet lesenquêtesvont êtrefaitesdanslescommunesde

Beuvrageset d'Anzin.Il resteà présenterlesprojetsdedétaildesstationset desouvragesd'art;
on s'occupedela rédactionde cesprojets.

Par suitede la concessiondu chemindeferd'Anzinà la frontière,le pointderaccordement
dela lignedeLilleà Valenciennesavecle cheminde ferdu Norddevraêtrechangé.Un raccor-
dementseraétabli entreles lignesdeLilleà Valencienneset d'Anzinà la frontière,à la station
deBruaisituéesur celle-ciet qui seracommuneaux deux lignes. La station de Beuvrages,
approuvéepourla lignedeLilleàValenciennes,deviendradèslors inutileet seraremplacéepar
unehalte placéeen avant du raccordementindiquéci-dessus.Cesdiversesdispositionsont été
arrêtéesenconférenced'un communaccordet ellesserontprochainementsoumisesà la sanction
de l'administration.
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M.ForieldeBisschop,mandatairegénéraldesconcessionnaires,a informéM. le Ministredes

travauxpublicsque, le 6 mars1869, il a transmisà M. Otletvan Monsles pouvoirsqui lui

avaientété confieset qu'unesociétéanonymea été constituéeà cettedatepourla construction

et l'exploitationdu cheminde fer. Les travauxqui, jusqu'à ce moment,avaientà peinereçu
un commencementd'exécution,ontprisalorsunecertaineactivité.Desterrainsont été acquis;
des chantiersde terrassementssont ouvertssur divers points, plusieursouvragesd'art sont

déjà construitset l'on fait des approvisionnements.Près de 300 ouvrierssont actuellement

employéssur toute la ligneet si cette activitése développe,commela nouvelleCompagniele

fait espérer, les travauxpourrontencoreêtreterminésà peuprèsdansle délaifixépar le cahier

descharges.

Ligne d'Armentières à la frontière belge.

Concédéepar décretdu 26 mai 1866, à la Compagniebelgedu cheminde ferd'Ostendeà

Armentières.—Délaid'exécutiondequatreans.— Longueur2344mètres.

Leprojetdetracéet deterrassementset celuidupont sur la Lys ont été approuvéspardeux

décisionsdes 22 mai et 2 juin 1869, sous réservederatificationpar les gouvernementsde

Belgiqueet de Francedes propositionsde la conférenceinternationalechargéede désignerle

pointde passageà la frontière.

Dans sa sessionde 1868, le Conseilgénéraldu Nord avait expriméle voeu, d'aprèsune

demandede la communede Frelinghien, que le pont sur la Lys, au lieud'êtreplacéentre

Armentièreset Houplines, fût reportéà cinq kilomètresenvironen aval, entreFrelinghienet

le Pont-Rouge.
Cettequestiona étéexaminéedansla conférenceinternationale.Il a étéreconnuquele projet

présentéétaitconformeau plan annexéau décretde concessionet qui avaitétésoumis,en1864,
à l'enquêted'utilitépubliqueprescritepar le titre 1erde la loi du 3 mai 1841; et, d'un autre

côté, le concessionnairea fait observerque le changementdemandéentraîneraitune augmenta-
tionde dépensed'environ170,000fr. pourlaquelleil n'avait pu obtenirdesintéressésaucune

subvention.Danscettesituation, onne pouvaitpas apporteraux conventions, devenuesla loi

desparties, une modificationaussiradicalequ'undéplacementde cinqkilomètresdans le point
depassagede la Lys, ce qui avaitpoureffetd'ôterau gouvernementbelgela nue-propriétéde

cinqkilomètresà construiresur la rivegaucheet de la transférerau gouvernementfrançaisen

lesconstruisantsur la rivedroite.Lesconsentementsdu.Parlementbelgeet du concessionnaire

eussentété indispensables;or, le concessionnairerefusaitd'unemanièreabsolueet l'on devait

craindreuneviveoppositionlocaleenBelgique.
Il n'a doncpas été possiblede donnersuiteau voeudu Conseilgénéralet l'onnepeutque

regretter que la demandede la communede Frelinghienn'ait pas été présentéeà l'enquête
de 1864.

Par compensation,1e projetde tracéet de terrassementsindiqueune garedouanièreentrela

Lys et le chemindegrandecommunicationd'Armentièresà Houplines,à 800mètresdel'agglo-
mérationd'Houplineset à 3400 mètresde celle de Frelinghien; ces localitésserontainsià

proximitéd'unestationdesserviepar une routeentrès-bonétatdeviabilité.L'établissementde

cette station doit d'ailleursêtre précédéd'uneenquêtespécialepour laquellela Compagniene
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s'est pasencoremiseen mesure, bienqu'elley ait été plusieursfoisinvitéepar les ingénieurs
du contrôle.

La Compagnieconstruiten ce momentle pontsur la Lys et elles'occupedes acquisitionsde

terrainsdont ellepossèdedéjàla majeurepartie; si elleparvientà traiter à l'amiablepour la

totalité,les travauxpourraientêtre terminésà la finde la campagne.

Ligne d'IIaaselbrouck. à la frontière belge.

Concédéepar décretdu 19décembre1866 à la Compagniebelgedescheminsde fer de la

Flandreoccidentale.— Délaid'exécutionde deuxans.— Longueur13690mètres.

Touslesprojetssontapprouvés.
Il y aura deuxstations, l'une à Caëstre,l'autre à Godewaersvelde; cettedernière,situéeà

3040mètresde lafrontière,sera affectéeau servicede la douane.

Dansl'enquête, la communedeBoëscliepea demandéenoutre, qu'ungaragepourle service

des marchandisesfût établià l'Abeele(France), à la limite des deuxpays, bienqu'il doivey
avoir, en Belgique,unegareà200mètresdela frontière.La décisiondu 12 mai1869a sursis

à statuersur cepointjusqu'àproductiondesobservationsque la Compagniecroiradevoirpré-
senteraprèsqu'elleaura été avertiedel'impossibilitéd'utiliserla stationbelgepour le service

desmarchandisesdeFranceet de l'acquiescementdel'administrationdes financesà la demande

des réclamants.LaCompagnien'a pasencorefait connaîtresesintentionsdéfinitives.

Le projet généralde raccordementavecle cheminde fer duNord a été approuvépar une

décisiondu 22 mars 1869et les deuxcompagniesse concertenten ce momentpourle rema-

niementdes voieset pour l'exploitationdans la gare d'Hazebrouckqui sera communeaux

deuxlignes.
Les travaux marchentavec activité; les terrassementssont très-avancés,la plupart des

ouvragesd'art sont terminéset l'on fondeles autres.La Compagniea acquisla presquetotalité

desterrains à l'amiable; maiselleest arrêtéepar l'oppositiondequelquespropriétaireset il en

résultedeslacunesd'unelongueurensemblede550mètresenviron.Si elleobtientle décretde

prise de possessiond'urgencequ'elle a demandéet quellesingénieursdu contrôleont proposé

d'accorder,la lignepourraêtremiseen exploitationavantle 1erjanvier1870.

Ligne d'Anzin à la frontière belge, vers Péruwelz.

Concédéepardécretdu24octobre1868à la Compagniedesminesd'Anzin.—Délaid'exécu-

tiondehuit ans, à partirdu 1erjanvier1869.—Longueurdela ligneprincipale16246mètres,

longueurdu raccordementavecle cheminde ferdu Nord1630mètres.

LaCompagniea présentéleprojetdetracéet de terrassements.

D'aprèsle cahierdescharges,la ligned'Anzinà la frontièredoitêtrereliéeau chemindefer

du Nord, de manièreà ce qu'une communicationdirectesoit établie entreValencienneset

Péruwelz,au pointdejonctiondesdeuxlignes.Le projetsatisfaità cettecondition;le raccor-

dement partira d'une station projetéeà Bruai et aboutiraau cheminde fer du Nord à la

Bleuse-Borne.
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Lesconférencespour les raccordementsavecles cheminsde fer du Nordet deLilleà Valen-

ciennessontterminéesII existeencorequelquesdifficultéspourlesconférencesrelativesà l'étude

dedétaildestravauxà exécuterdansla traverséedesterrainsmilitairesde Condé.

Le pointde passageà la frontièredoit être arrêté dans une conférenceinternationale.Un

dissentiments'étant manifestéà ce sujetentreles Compagniesbelgeet française,des étudesse

fontencemomentpourarriverà uneententesur un projetcommun.

La Compagniea fait une certainequantitéde remblaisaux environsde la fosseSaint-Louis;
c'est à proprementparlerun dépôt de terresprovenantdu fondet qu'ondisposesuivantle tracé

proposé; enréalité, les travauxne peuventpasencoreêtreregardéscommecommencés

Embranchement de Denain à Lourcb.es.

Concédépar décretdu 18 juin 1863à la sociétédes forgeset hauts-fourneauxde Denainet

d'Anzin.— Délaid'exécutionde 18 mois.— Longueur4386mètres.

La situationest toujoursla même; les travauxpeuventêtre regardéscommeterminéset l'em-

branchementest en exploitationdepuisquatre anspourle servicedesusinesde la Compagnie,
maisle servicepublicn'estinstalléni pourlesmarchandisesni pourlesvoyageurs.La reconnais-

sancedestravauxa eu lieu au moisd'août1867; la Compagniea proposéune combinaisonde

tarifsqui, enfaisantfaireauxmarchandisesen destinationdeLourchespourDenainet récipro-

quement.un détourparles lignesdu Nordet d'Anzin,l'exonéreraitdel'obligationd'établirun

servicepublicdemarchandises;l'administjpatioiLn'apas encorestatué.

Paris, le 22juillet1869. /sà$'-<à» *V-A-,

L'Ingénieuren ChefduContrôle,

MAHYER.
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DEPARTEMENT DU NORD.

CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LOCAL

MiKPPRT DE L'INGENIEUR EN CHEF,

Il n'existeence moment,dansledépartementduNord, aucunevoieferréeenexploitationou eu

construction,quirentredansla classedescheminsdeferd'intérêtlocal, tellequ'elleest définiepar
la loidu \2juillet4865; et, parmileslignesà l'étude, uneseulepeutêtreconsidéréecommepouvant,

aprèsinstructionconvenable,recevoirce caractère; c'estcelledeCambraià Gannes,parPéronneet

Montdidier,et peut-êtreaussi son prolongementjusqu'à la frontièrebelgepar Solesmes,Le

QuesnoyetBavai.

Toutefois,commedeuxréseauxd'une très-sérieuseimportance,l'unrécemmentconcédé,l'autre

dontla concessionest envoie de pétition,ont été ou seront l'objetde délibérationsdu Conseil

général; commeaussi,enraisondufractionnementdeslignesquilescomposent,cesréseauxoffrent,

jusqu'àuncertainpointetdansl'acceptionordinairedumot, lesconditionsdescheminsdeferd'intérêt

local, l'Ingénieuren chefsoussignécroit devoir les comprendredans le présentcompte-rendu

qu'il dressesur l'invitationde M. le Conseillerd'Etat chargéde l'Administrationdudépartement

du Nord.

Classées,dansl'ordrede leur importance,commelongueuret dépense,ces voiesferréessont

les suivantes:

\° Lignescomposantle réseaudit : duNord-Estconcédéle22mai1869, à M. lecomtedeMelun

et consortsavecgarantied'intérêtspar l'Étatet lesdépartementsintéressés;
2° Lignesnouvellesdontla concessiona étédemandéele 28avril1869,sanssubventionnigarantie

d'intérêt,parla nouvelleCompagnieduchemindeferdeLilleà Valenciennes;
3° Chemindeferd'intérêtlocaldeCambraià GannesparPéronneetMontdidier;

53

Exposé.
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4*Prolongementde la ligneprécédentejusqu'àla frontièrebelgeversDouretMons,parSolesmes,

LeQuesnoyetBavai.

Danssasessionextraordinairede1869, le Conseilgénéralavaitémislevoeuqu'ilfût concédédans

le départementunnouveauréseaudevoiesferréescomposécommeil suit:

1° Lilleà Comines;

2" Tourcoingà Menin;

3° Somainà Roubaixetà Tourcoing;

4° Armentièresà Berguettes;
5° Erquelinesà Fourniesouà Anor;
6° Cambraià Péronne;
7° Gravelinesà Watten;

8° LignedirectedeCalaisà Dunkerque, parGravelines;

9° ChemindeferdeLilleà Valenciennes,conditionnellementetpourlecasoùlesconcessionnaires

decetteligneseraientincapablesdel'exécuterdanslesdélaisfixésparleurcahierdescharges.

SuivantladécisionduConseil,cesdiverseslignes,formantun tout indivisibledontil nepouvait
rienêtreretranché,devaientêtreconcédéesà uneseuleetmêmeCompagnie.

LeConseilavaitdemandédeplusquel'Etatconsentità concéderà lamêmeCompagniele cheminde

Cambraià la frontièrebelge,versDouret Mons,parSolesmes, LeQuesnoyetBavai.

LeConseilgénéraloffraitdes'engagerà concouriravecl'État, parmoitié, danslagarantied'intérêt

quiseraitaccordéepourl'exécutiondeceschemins,y comprisceluideCambraiversDouretMons,

en subordonnantsonconcoursauxconditionssuivantes:

Les cheminsà concéderseraientexécutésà unevoie,mais les terrainsseraientacquiset les

ouvragesd'art construitspour deuxvoies.Il seraientterminésdans undélaidesixans, à partirdu

jourdela concession.

Lagarantienepourraitêtresupérieureà 5 p. °/0,amortissementcompris,surladépenseréellement

faite, laditedépenselimitéeà unmaximumde 150,000fr.par kilomètre, matérield'exploitation

compris.
Lesfraisd'exploitationseraientfixésparunforfaitqui, pourl'ensembledes lignes, nesauraitêtre

supérieurà 8,000fr. par kilomètre.

La garantieprendraitcours, pourchacundeschemins,à partirducommencementdelaquatrième
annéequi suivraitsonachèvement,et, jusqu'aumomentoùla garantieseraitappliquée, lesinsuffi-

sancesdesproduitsseraientportéesaucomptedepremierétablissement.

Ledépartementet l'État seraientremboursés,avecintérêtssimplesà 4 p. °/0>des avances

faitespar eux, dès que le produitdes lignessoumisesà la garantieexcéderaitl'intérêt et

l'amortissement.

Enfinlesdiverseslignesainsigarantiesseraientconcédéesà unemêmecompagnie,avecsolidarité

entreelles, et le compteannuelà établirpour fixer,s'il y avaitlieu, l'étenduedesobligationsdu

départementet de l'État,duchefdeleur garantie,devraitportersur lesrésultatsdel'exploitationde

l'ensembleduréseauainsigaranti.
LademandeduConseilgénéraldu Nordfutimmédiatementsoumiseà l'Administrationsupérieure.

Cependantles neuflignesnouvellescomprisesdans cette demandese trouvaientdans diverses

Concession
accordéeàM.le
comtedeMelun

etconsorts.
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situations,encequi concernaitlesformalitésd'instructionet d'étudeauxquellesellesdevaientêtre

soumisespourpouvoirfairel'objetd'uneconcession.

Quatrelignesseulementavaientété soumisesauxenquêtes; c'étaientcellesdeLilleà Comines, de

Tourcoingà Menin, deGravelinesà Waltenet deCambraiàPéronne.

Uneautre, celled'Armentièresà Berguettes,étaitprésentéeenavant-projet,maisn'avaitpassubi

l'épreuvedesenquêtes.
Enfinlesquatrelignesrestantes,cellesdeDunkerqueà Calais,parGravelines,deSomainà Roubaix

et à Tourcoing,d'Erquelinesà Fourmiesouà Anor,etdeCambraià la frontièrebelgeversDouret

Mons, parSolesmes, LeQuesnoyet Bavai,n'avaientencoreétél'objetd'aucunavant-projet.
Surl'invitation,endatedu15févrierdernier,deM.le Conseillerd'Étatchargédel'Administration

du département,l'Ingénieurenchefsoussignéentreprit,deconcertavecMM.lesIngénieursordinaires

desonservice,lesétudesrelativesà cesquatredernièreslignes, et ce travailfutpousséavecassez

d'activité,pourqueM. leConseillerd'Étatpût recevoir,le9marssuivant.desavant-projetscom-

prenanttouteslespiècesvouluesparlesrèglementspourlesenquêtesd'utilitépubliqne.

Toutefois,durantcetintervalle, l'instructiondel'affaireétaitpoursuivieau ministèredesTravaux

publics,auConseild'Étatet devantlesChambreslégislatives.
Le 22 mai 4869,un décretfuthomologuéapprouvantuneconventionendatedumêmejour par

laquelleM.leMinistredel'Agriculture,du Commerceet desTravauxpublics, concédaità MM.le

comteAnatoledeMelunet consorts,lescheminsdeferci-après:

1°A titredéfinitif:

DeLilleà Comines,
DeTourcoingà Menin,

; DeGravelinesà Watten,

DeBoulogneà Saint-Omer; (a)

2° Atitreéventuel,sousla réservedurésultatdesenquêtesd'utilitépubliqueet à laconditionque
l'utilitépubliqueauraétédéclaréedansundélaide quatreans, à partirdudécretdeconcession:

DeSaint-Omerà Berguettes,(b)
DeBerguettesà Armentières,
DeDunkerqueà Calais,parGravelines,
DeSomainà RoubaixetTourcoing,parOrchiesetCysoing,.

D'Erquelinesà Fourmiesouà Anor,
DeChaunyà lalignedeSoissonsàLaon,parAnizy(c).

Cetteconcessioncomprend, commeonle voit, toutesleslignesindiquéesparle Conseilgénéraldu

Nord, à l'exceptiondecelledeCambraià Péronneet desonprolongementversl'Est, deCambraià

la frontièrebelgedansladirectiondeDouret Mons,parSolesmes,LeQuesnoyetBavai,et à l'ex-

.ceptionausside la lignedeLilleàValenciennesqui, à la vérité, nedevaitêtreadjointequecondi-

tionnellementauréseaudemandé.

(a)Portiond̂anslePas-de-Calais,delalignedeBoulogneàArmentières, parBerguettes.
(b) Id. id.

(c)Liguesituéetoutentièredansledépartementdel'Aisne.
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ElleestfaitesouslesconditionsénoncéesparleConseilgénéralduNordet complétéesparlesquatre
suivantes:

Les lignesconcédéesà litredéfinitifdoiventêtreterminéesdans le délaide six ans, à partirdu

décretdu22mai4869, et les lignesconcédéesà titreéventueldans le délaidesixans, à partirdu

décretquidéclareradéfinitivela concessiondechacund'elles.

Laduréedela garantiedel'Étatet desdépartementsestlimitéeà unintervallede 50 ans, à partir,

pourchaquedépartement,du4orjanvierdel'annéedanslaquellelagarantied'intérêtseraappliquéeà

l'ensembledeslignescomprisesdansledépartement.
Les insuffisancesde produità porterau comptede premierétablissementdechaqueligne, en

attendantl'applicationdela garantieà cetteligne, ne pourrontaugmenterleditcomptedeplusde

20,000fr., cequilimiteà la sommede 470,000fr. par kilomètrele maximumducapitalgarantià

amortirdanscecasparticulier.
Enfin, lorsdesremboursements,à l'Étatet auxdépartements,dessommespayéespareuxà titrede

garantie,lesproduitsnets sur lesquelsserontfaitscesremboursementsserontétablis, nonplusen

limitantles fraisd'exploitationau maximumde8,000fr. parkilomètre,maisentenantcomptedes

dépenseseffectivesd'entretienetd'exploitation,ainsiquedesdépensescomplémentairesnécessitéespar
ledéveloppementdutrafic,à quelquechiffreques'élèventcesdépenses.

Telleestl'économiedudécretdela concessiondunouveauréseaudit : duNord-Est.

En cequiconcerneles troislignesretranchéesdela concession, lescausesde cettesuppression
sont donnéesdans l'exposédes motifsde la loi présentéeau Corpslégislatif,exposé dont

il n'est pas inutilede reproduireici le texte même. Cet acte s'exprimesur ce pointde la

manièresuivante:

« Parmices chemins, celuideCambraià Péronnea été considérécommeunchemind'intérêtlocal

» et concédéparleConseilgénéraldudépartementdela Somme,depuisla limitedu Nordjusqu'àla

» lignedeCreilà Amiens; la déclarationd'utilitépubliqueena étédemandéeet l'affaireestactuel-

» lementenvoied'instruction.La sectiondececheminsituéedansledépartementdu Nordet dont

» l'étendueestd'ailleurspeuconsidérable,ne sauraitêtre détachéede l'autre section,quiestla

» plusimportante,et faitl'objetd'uneconcessionséparée.LalignedeCambraià Péronnenepeutdonc

» figurerdansle réseauqu'ils'agitdeconstituerdansleNord.»

« Il en est de mêmeduprolongementde cetteligneversMons,prolongementqui, dureste,

» n'était demandéque subsidiairement,et dont la concessionsoulèveraitdes objectionsd'un

» autreordre.»

« Quantà concéderà litreéventuella lignedeLilleà Valenciennes, laquelleestdéjàconcédéeen

» vertud'un décretdu 11 juillet1864, il ne paraîtpas possibled'entrerdans cettevoie, tant

» qu'iln'aurapas été constatéquelesconcessionnairesn'ont pas effectivementremplilesengage-

» mentsquileursont imposéspar le cahierdescharges,et notammentceluid'avoir terminéle

» cheminle 11 juillet1870.Concéderéventuellementla ligne, ce seraitprévoirsa nonexécution

» et ruiner à l'avancele crédit des concessionnairesqui se croientencore en mesurede

» remplirleurs engagementsen tempsutile. Cettelignedoit doncêtre égalementdétachéedu

» réseau.»
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Tout réduitqu'il est par le retranchementdestrois lignesprécitées,le réseauconcédéà M.le

comtede Melunet consortsse composedans le Nordde septlignesoffrantensemble,d'aprèsles

avant-projets,un développementtotal de 487.708m., dont 17,420m. à emprunterauxlignes
existanteset 170,288m.à construireà neuf,ainsiqu'ilrésultedudétailsuivant:

LONGUEURS

empruntées
auxlignes TOTAL.
existantes. construire.

m. in. m.
LignedeLilleà Comines . 3.800 16.500 20.000

—. deTourcoingà Menin 700 11.300 12.000

— deGravelinesà Watten » 20.000 20.000

— deBerguettesà Armentières » 31.210 31.210

— deDunkerqueàCalais(parleSuddeGravelines) 4.245 48.845 20.060

— de Somainà Roubaixet à Tourcoing(par

Templeuve), 6.496 36.860 43.386

— d'Erquelinesà Fourmies 5.479 35.603 44.082

Totaux 17.420 170.288 187.708

Lesprojetsdéfinitifsneferontguèrevarierceslongueursquedequelqueskilomètres.

Ainsila nouvelleconcessiona augmentéde 170 kilomètresle réseaudes voiesferréesconcédées

dansle départementduNord, quiétaitde542kilomètres(a) et en a portéle développementtotalà

712kilomètres.

Il està remarquertoutefoisque la longueurà construire,dansledépartementdu Nord, pour les

cheminsdeferdéfinitivementconcédésàM.lecomtedeMelunetconsorts, n'estquede48kilomètres,

tandisqu'elleestde 122kilomètrespourles lignesdont la concessionfaiteà cetteCompagnien'est

qu'éventuelle, et pourlesquellesle délaid'exécutionde six annéesne part quede la date dela

concessiondéfinitive.

Pourcederniermotif,le Conseilgénéraljugerasansdouteopportund'insistervivementpourque
la Compagnieconcessionnairesemetteenmesuredefaireprononcer,sousle plusbrefdélaipossible,
l'utilitépubliquedece derniergroupe,qui n'a pasencoreété soumisauxenquêtes,et dontl'établis-

sementest impatiemmentattenduparlespopulationsintéressées.

(a)Statistiquecentraledescheminsde ferpubliéepar le ministèredesTravauxpublics; cheminsdefer

françaisau31décembre1867.Lechiffreexactestde542.216mètres, y comprisles15kilomètresdu-chemin
d'Anzinà lafrontièrebelgeversPéruwelz.



396

Cegroupe,commeon l'a vu précédemment,Comprend,dans le départementduNord,quatre

lignes, savoir: . ,

Berguettesà Armentières,

Dunkerqueà Calais,parGravelines,
;

Somainà Roubaixetà Tourcoing, parOrchiesetCysoing,

Erquelinesà Fourmiesouà Anor.

!,;| Le28avril1869, la nouvelleCompagnieduchemindeferdeLilleà Valenciennesa adresséà

jMLleConseiller;d'Étatchargédel'AdministrationdudépartementduNord,une demandetendantà

;obtenirla concession,sanssubventionni garantied'intérêt, d'un nouveauréseaude voiesferrées

|qu'elles'engageaità construiredanslesconditionsdes lignesde la contrée,c'est-à-diredemanière

iqu'ellespussentrecevoirdeuxvoieslorsqueletraficl'exigerait.

;-iD'aprèsles avant-projetsjointsà cettedemande,ce nouveauréseauprésenterait,non compris

;44kilomètresenBelgique,un développementtotalde 454.300 mètres,dont444.800mètresdans

ledépartementduNordet 42.500mètresdansceluiduPas-de-Calais. ; :

i! LaCompagniepétitionnairediviselesvoiesferréesdontellesollicitelaconcessionentroisgroupes

qu'elledésignecommeil suit: i e

j:i 4ergroupe,dûbassinhouillerduPas-de-Calais;
;: 2e,groupe,desservantlescharbonnagesvoisinsdeCondéetlebassincalcairedeTournai;
• 3egroupe,reliantle bassinhouillerd'AnzinauCâteau, parla valléedelaSelle.
!'!'''
i Le premiergroupe,de87.300m.d'étendue,présentecetteparticularitéquel'onpeutleconsidérer

['commecomposédecinqbranches,partanttoutesduvillagedeDon,surle chemindeferdeBéthune

ret sur le canal:dela Deûle,et rayonnantvers le Sud-Ouest,le Sud, l'Est, le Nordet le

fNord-Ouest.
Lesdeuxpremièresviennentplongerdansla partiecentraledu bassinhouillerduPas-de-Calais;

l'unepar ProvinetMeurchin,jusqu'àPont-à-Vendinx,têtede lignedu cheminde ferdePont-à-

Vendinà Lenssurla ligned'Hazebrouckà Arras;l'autre, parCarvin, où elle se soudeà lavoie

ferréeenexploitationentrecettelocalitéet lalignedeLilleà Douai,jusqu'àCourrières,têtedeligne
duchemindeferdeCourrièresàHénin-Liétard, surla voieferréeactuellequirelieLensà lalignede

Lilleà Douai.

La branchedel'Est, enpartantdeDon, passeà Gondecourt,croise,à Seclin,la lignedeLilleà

Douai, puisse dirigeversAvelinet Pont-à-Marcq, pourveniraboutirà Templeuve,surla ligne
enconstructiondeLilleà Valenciennes.

LabrancheduNordest tracéeen lignepresquedroitedeDonà Armentières,enpartantparou

prèsRadinghemetBois-Grenier.

Enfinla brancheNord-Ouestse dirigede Donà Hazebrouck,parFournes, Laventie,Estaires

et Merville.

Lebut économiquede ce groupeest d'amenerà Don,parlesbranchesSud-OuestetSud, les

houillesdu Pas-de-Calaisetprincipalementcellesde la partiecentraledubassin,pourlesexpédier
versSeclinet Orchies,Lille, Armentières,Estaireset Hazebrouck,en mêmetempsque l'on

desserviraitunepopulationde472,000habitantsdansunezonede 5 kilomètresdepartet d'autredes

branchesEst. NordetNord-Ouest. ..,,.

Concession
demandée

parlanouvelle
Compagnie

duchemindefer
deLille

àValenciennes.
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:Lesecondgroupeoffreundéveloppementde 29kilomètres,noncompris14 KilomètresenBelgique,
entrela frontièreet la villedeTournai.Il secomposeuniquementdedeuxlignes,ayantuneorigine
communeà St.-Amandet venantaboutirà la frontièrebelge,l'uneversl'Ouestà Blanc-Misseron,en

passantpar les charbonnagesde Crespin,St.-Saulve,Thivencelles,Fresnes,Odomez,Bruilleet

Çhàteau-L'Abbaye,l'autreauNorddansla directiondeTournai,enpassantparLecelles.

LalignedeSt.-Amandà Blanc-Misseron, desserviraitlescharbonnagesqu'elletraverseetqui sont

dépourvusdevoiesferrées,saufunpetitnombred'entreeuxsituéssur la lignerécemmentconcédée,

d'Anzinà Péruwelz,et raccourciraitencorede3 kilomètresleparcoursdeshouillesdeMonsversLille

et le norddudépartementquiseradéjà très-notablementabrégépar la constructiondu cheminde

ferdeLilleà Valenciennes.

Quantà la voie ferréeprojetéeentre St.-Amandet Tournai,elleest destinéeà faciliterle

débouchédes charbonnagesde ValenciennesversTournai,concurremmentavec lesrivièresde la

Scarpeet del'Escaut,et àamenerversleSuddudépartementlesexcellentsmatériauxdeconstruction

quecontientenabondancelebassincalcairedeTournai.

Enfinletroisièmegroupenecomprendqu'unelignede38 kilomètresdelongueur, qui prend son

pointdedépartà Raismessur la lignedeLilleà Valenciennes,et va aboutirau Câteausurla ligne
de Busignyà Maubeuge,enremontantlavalléede la Selle,à partirdeMonlrécourt.Cetracéprolonge
versleSud, à peu près enlignedroite,celuiducheminde fer de St.-Amandà Tournaicompris
dans le groupeprécédent.Il desserviraitSolesmes, chef-lieudecanton,ainsiquediverseslocalités

présentantunepopulationde70,000habitants,aggloméréedans une zonede 5 kilomètresde part
et d'autredela ligne,etabrégeraitleparcoursdescharbonsd'AnzinversleSudde 45kilomètrespour

Busignyet de34kilomètrespourleCâteau.

Telleest la dispositiondesnouvellesvoiesferréesdont la Compagnieducheminde fer deLilleà

Valenciennessollicitela concession.Cetteconcessionporteraitle développementtotaldesvoiescon-

cédéesdansledépartementà 854kilomètres.

Parsa lettredu28 avril4869, la Compagniepétitionnaireavait demandéquecesdiversesvoies

ferréesluifussentconcédéesà titredecheminsdeferd'intérêtlocal,maisilparaîtqu'ellea abandonné

cetteidéeet qu'ellesolliciteseulementaujourd'huil'appuiduConseilgénéralduNordprèsdel'Admi-

nistrationsupérieure.Quoiqu'ilen soit,elles'expliquerasansdouted'unemanièreprécisesurcette

questionavantla réunionduConseilgénéral.

L'Ingénieuren chef soussignéa adressé,sur cetteaffaire, à M. le Conseillerd'Etatchargéde

l'Administrationdu département, un rapportspécial, endatedu 20 juillet courantet il nepense

pasqu'ilsoitutiled'enreproduirelesconsidérationsetlesconclusionsdansleprésenttravailquin'est

qu'unsimpleexposédefaits.

Ona vuprécédemmentquela lignede Cambraià Péronneavaitétédétachéeduréseauconcédéà

M. le comtede Melunet consorts, parcequela créationde la sectiondecettelignesituéedansle

départementdelaSommeétait,lorsdeladiscussiondela loi(avril4869), envoied'instructiondans

cedépartement,à titredechemindeferd'intérêtlocal.

Eneffet,undécretimpérialdu 15mai1869a autoriséle départementde laSommeà pourvoirà

l'exécutionde cechemin, commechemindeferd'intérêtlocal,suivantlesdispositionsdela loidu12

juillet1865et conformémentaux conditionsdu traité de constructionet d'exploitationavec cahier

Chemindefer
d'intérêtlocal
deCambrai
àGannes

parPéronne
etMontdidier.
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des charges, passéavec MM.Debrousseet ErnestBarocheet approuvéparleConseilgénéraldu

département.

Auxtermesducahierdescharges« le tracépartira d'un point situéà la limitedu département
» duNord, près d'Epéhy,passerapar où près Péronne,Royeet Montdidier,et aboutiraà la

» limitedudépartementde l'Oise, dansla directiondupointd'embranchementquiserachoisisur

» lechemindeferduNord,a

Lecheminseraexécutéà uneseulevoie, saufl'établissementdesgaresd'évitementqui seraient

reconnuesnécessairesavantoupendantl'exploitation.
Lalargeurdelavoieentrelesbordsintérieursdesrailsserade1m.44à 1m.45, lepoidsdesrails

serade36 kilogrammesaumètrecourant.Lematérielseraconstruitdanslesmêmeconditionsquecelui

desgrandesCompagnies.
Le maximumdel'inclinaisondespenteset rampesestfixéà 12millimètresparmètreet le minimum

desrayonsdecourbureà 300mètres.

Lestravauxdoiventêtre terminésdansundélaidequatreans, à partirdudécretdéclaratifd'utilité

publique.
Il seraétablisurla ligne,pourles voyageursde touteclasse, aumoinsquatretrainsparjourdans

lesdeuxsens.Cestrainsmarcherontavecunevitessed'aumoins30kilomètresà l'heure.

Ledépartementde la Sommeverseraaux concessionnairesune subventionde 67,000 fr. par
kilomètrede cheminétabli sur son territoire, et il recevralui-mêmede l'État une allocation

de 1,289,750fr.

Enfinlorsquele revenubrutdela lignedépasserale chiffrede14,000fr. par kilomètreet paran,
les concessionnairesferontremiseau départementdu quartdela partieduproduitbrut excédantle

ditchiffrede14,000fr. proportionnellementau nombredekilomètresqui aurontreçuunesubvention

du départementdela Somme.La sommeainsidévolueaudépartementserapartagéeentreluiet l'Etat

auproratadeleurssubventionsrespectives.
Cetteligne,pourremplirsa destination, devra^êtreprolongée,d'uncôté,dansle départementde

l'Oise, jusqu'àla lignedeCreilà Amiensenexploitationparla CompagnieduchemindeferduNord,.
de l'autredansledépartementduNordjusqu'àCambrai.

Encequitouchele prolongementdans le Nord, leConseilgénérala eu sousles yeux, danssa

sessionde 1868, unavant-projetrégulierétudiésurun tracéqui, partantde la limitedela Somme

près d'Epéhy,passepar ou près Gouzeaucourt,Gtonnelieuet Masnières, pourveniraboutirsur

le chemindefer du Nordà l'extrémitéde l'alignementdroitde la gare de Cambrai,aprèsun

développementde 49.246m., 98.

Onadmettaitquelechemin(acquisitionsde terrains, terrassements,ouvragesd'art, etc.)neserait

exécutéqu'àune seulevoie.Ladépensekilométriqueétaitévaluéeà 104ou 105millefr.; maisune

Commissionde l'arrondissementdeCambrai,qui s'était renduedansle seindubureaudu Conseil

généralafind'appuyerla créationdecettenouvellevoieferrée,avaitconfesséque, pourévitertout

mécompte,il était saged'estimerde120à 425millefrancsle coûtkilométriqueet parconséquentà

2,400,000fr. laligneentièresur le Nord.

Aprèsunediscussionapprofondie, leConseilgénéralpritla résolutionsuivante:

« LeConseilgénéraldemandeleclassementd'uncheminde ferd'intérêtlocalpartantdeCambrai,
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w passantpar Epéhy, Roisel,Péronne,Royeet Montdidieret se rattachantà la lignedeParisà
» Boulogne,soità Breteuil,soità Gannes.

» Il offreà touteCompagniequiprésenterales garantiesnécessaires, un subsidede20,000fr. par
» kilomètre,soit, pour20kilomètres, 400.000fr. auxconditionssuivantes:

» Le chiffrede 400,000francsnepourradansaucuncas être dépassé;la ligne sera construite

» à uneseulevoie,maisla Compagnieconcessionnaires'obligeraà acquérirles terrainsnécessaires

» à l'établissementd'unesecondevoie.

» D'icià la sessionextraordinaireannnoncéepour le mois d'octobre,M. le Préfetestprié de

» s'entendreavecsoncollèguede la Somme,pourque cette obligation,qui serait sans résultat

» utilesiellenes'étendaitpas dans ce département,luisoitégalementappliquée,et dedemanderau

» Gouvernementl'autorisationdemettrecettequestion, ainsiquecelledesvoieset moyens,à l'ordre

» dujourdanscettesessionextraordinaire.»

LeConseilgénéral,dans sa sessionextraordinaire, avait adoptéuneautrecombinaison; mais,

puisquela lignede Cambraià Péronneen a été excluepar l'administrationsupérieure,on se

trouveaujourd'huidansla nécessitéd'en reveniraupremiersystème,et declassercettelignecomme

cheminde ferd'intérêtlocal, si l'on persisteà en regarderla créationcommeutileaux intérêtsdu

déparlement.

Onjugerasansdouteopportunde concéderla sectionde cettevoie ferrée située dans le Nord

à la Compagniequi est déjà chargéede la constructionet de l'exploitationde sonprolongement
dansle départementde la Somme;et, quellequesoit la combinaisonfinancièreà débattreaveccette

Compagnie,il serabiendifficiledenepasadopterlecahierdeschargesde la Somme,toutenregrettant
d'introduiredansle réseauduNordunelignequise distingueradetouteslesautrespar sa construction

entièrementexécutéepouruneseulevoie.

Cetteaffaire est en ce momenten coursd'instructiondans le Nordsur la demandede M. le

Préfetde la Somme, et , conformémentà une dépêchede M. le Ministredes Travauxpublics
en date du 15 mai dernier, cette instructionconsisteà déterminerle point de souduredesdeux

tracésà la limitedu département,à ouvrirles conférencesmixtesavec l'Administrationde la

Guerre,à dresserle cahierdeschargeset à passerunprojetde traitépourla constructionet l'ex-

ploitationde la ligne.

Il restepour terminerle présentrapport, et afin de ne passer sous silenceaucunedesvoies

ferrées dont la créationavait préoccupéle Conseilgénéraldans sa sessionde 1868, à dire

quelquesmotsdu prolongementde la ligneprécédentejusqu'à la frontièrebelge versMons,par

Solesmes, Le Quesnoyet Bavai.

D'aprèsl'avant-projetprésentépar l'Ingénieuren chef soussignéle 9 mars 1869, le tracé par-

tirait dela stationde Caudrysur le cheminde fer du NorddeCambraià Busigny, après avoir

empruntécettelignesurunelongueurde 45 kilomètresà partirdeCambrai.11passeraità Solesmes

et auQuesnoy,emprunteraitsur 3,500m., entre Le Quesnoyet la forêt deMormal,la lignede

Lilleà Valenciennes,puismarcheraitsurBavai,et delà droitau NordsurDour.

La longueurà construireserait de 40.723 mètres, et |a dépense,pourune voie, maisavec

Ligne
deCambrai

à la
frontièrebelge

Vers
Douret Mons.
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empriseset ouvragesd'art pourdeuxvoies, estévaluéeà 5,120,000francs, soit, ennombrerond,

426,000francsparkilomètre.

On a étudiéaussi une varianteraccordantdirectementCambraiet Solesmesau lieude faire

un détourpar Caudry.L'adoptiondecettevarianteprocureraitun raccourcissementde7 kilomètres

dansla distancedeCambraià la frontière,maisla longueurà construireserait augmentéede6 kilo-

mètreset la dépensede750,000francs.

La populationrépanduedansunezonede5 kilomètresdepartet d'autredutracé, s'élèveà 79,000

habitantspayant474,000fr. d'impôtsdirectsenprincipalet 2,700,000fr. d'impôtsindirectsexercés

surlessucrerieset lesdistilleries.

Lille, le26juillet1869.

L'IngénieurenChefdudépartementduNord,

EM.RAILLARD.
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PONTS-ET-CHAUSSÉES.

SERVICE
HYDRAULIQUE.

EXPOSÉ SOMMAIRE DE LA SITUATION.

Lasituationgéographiquedu départementduNord, la granderichessede son agricultureet
l'immensedéveloppementde son industriey donnentuneextrêmeimportanceaux attributions
confiéesauxIngénieursdes Ponts-et-Chaussées,souslenomdeServicehydraulique.

Ceservicefonctionned'unemanièretrès-satisfaisante,malgrélegrandnombred'affairesqui
s'y rattachentet la nalure délicatedes questionsqu'il soulève, tant au point de vue du droit
administratifqu'en ce qui touchel'art de l'Ingénieur.

Dansle départementdu Nord, toutescesquestionsse rapportentà six groupesdistinctsque
l'on peut, à l'exemplede l'Administrationsupérieuredes Travauxpublics, classer en deux

séries, comprenant:
La première: lesdessèchements,les curages, les irrigationset la miseen valeurdesterrains

communaux;

La seconde: lesusinesà eau, le drainageet le servicedelapêchefluviale.
C'estl'ordrequi sera adoptédansle compte-renduqui faitl'objetdu présentexposé.

lre PARTIE.

I. — Dessèchements.

Lesassociationsde dessèchement,établiesdans le départementdu Nord, sont au nombre
de 14, etembrassentune étenduede147,106hectares34 ares.Douzed'eutreellesont dépensé,

55

Dessèchements
exécutéesouen

coursd'exécution
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en 1868,124,476fr. 36, dont 25,122fr.en travauxneufs pour 15,325hectares,et 99,354fr.

36 c. en travauxd'entretienpour une surfacede47,932hectares.

La dépensemoyennepar hectarea doncété de 1fr. 64 pourtravauxneufset de 2 fr. 07 pour
travauxd'entretien.

Ces dessèchementssontcomprisdansle tableausuivant.

DÉPENSESEN1868.

Super- ENTRETIEN.
DÉSIGNATIONDESTERRAINS. un de —-^^^^^-^—- Travaux

Soie-
Syndicat. LORGANISATION.,potaj Par neufs.

hectare

4°PrairiesdeChâteau-1'Abbayeh- a. fr c. fr. fr. c.
etdeMortagne 120 » Syndicat.24octobre1838.'' 245 « <179 »

2°ValléesdelàHayneetdel'Es- \ 23thermidoranVII inrtnnri n o„ inSfiQi„ M \ ~ , , ,„-,„ 4064077 2 87 4750 »
caut 3oy7 » id.

j goctobre-1837.

3°MaraisdeBruayetdel'Épaix 340 » M. 44octobre4846. 89450 2 62

4°PrairiesdeFlines-lei-Mortagne440 » Id. 44mai4850. 745 » 5 44

5°MaraisdelaVergne 443 » M. 7juillet4856. 4040<• 9 24

6"ValléedelaNaville 446 » Id. 46août4859. 2540 6 40

7°ValléedelaScarpe 40793» Id. 46novembre4834.p.mémoirep.mémp.mémoire

i ]Haute-Sambre(r.-d.)7228746 : >
VValléeI I 19juin4837
\ Id. (rive-gauche)641848' . A

»

8°j<dela } W. réorganisé
L , IMoyenne-Sambre.. 7446 »j ,„,;„,„ i0», [

" "

/Samb;e\ le44,mai4854.
! IBasse-Sambre.. . 2040 »! » .» »

I ]4resection 9298« Id. i Ordonnance . 45394» 4 65 40946»
lWaeteringuesde/ , „„\ (2e — 40489» W. 1du8février1780(42790 4 25

9°)l'arrondissement> n [ , ,. , / „„,,, , .,
) [3e _ 8442 » Id. etdécret 8832 « 4 04 «

I
deDunkerque.

^ ^ |()8si ^ ^ du29janvier1852.) 2442969 4 94

40°Grande-Moëre 2330 » Id. a.47avril4806. 9433» » 9426 »

44°MaraisdeLauwin-Planque.. 250 » > » « - »

42"PrésDuhem. v 70 « Id. 9avril4856. s00 » 3 95 «

43°MaraisdeBourlainetThrith. 492 » Id. 3 février4864. 73340 3 82 »

44MaraisdelaDeûie 1730» Id. 47 février4866 45000» 8 67 »

TOTAUX 44740634 9935436 25422«
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Toutescesentreprisessontterminéeset à l'état d'entretien, à l'exceptionde l'avant-dernière

quivaarriverà cettesituationtrès-prochainement,et saufaussile Syndicatde laBasse-Sambre

qui n'est pas encoreparvenuà se constituerrégulièrement.
Les détails qui suiventsuffirontpour donneruneidéeexacte de la situationactuellede ces

utiles associations.

Ce dessèchementest dans un état satisfaisantet ne donnelieu à aucune observationparti-
culière.

Ce dessèchement,qui comprendtoute la vallée de l'Escaut, situéeentreBruayet Rodigny
et tousles affluentsde l'Escautjusqu'àHergnies, fonctionned'une manièreconvenable.A part
la constructiondu pont de la Vernetle, surle canalduJard, onn'a fait, en1868, quedesim-

ples travaux d'entretien.On compteen 1869reconstruirele pontde Hergnies, sur le même

canalduJard.

Ce dessèchementest dans un état satisfaisantet ne donnelieu à aucuneobservation.

Il en est de mêmedu dessèchementdes prairies deFlines-lez-Mortagne.

Cedessèchementest dansla mêmesituationque les deuxprécédents.

L'associationde la valléede la Navillefonctionneaussi d'une manièreconvenableet il n'y
a rien de particulierà en dire.

Le dessèchementde la valléede la Scarpes'opèrepar deux émissairesprincipaux: la Trai-

toire, située sur la rivedroitede la Scarpe , et le Décours,situésur la rivegauche. Ils reçoi-

vent les eauxd'un grand nombred'affluentscreusésdemainsd'hommeset dontle développe-
mentdépasse150kilomètres.On y rencontre111ponts, 34 vanneset 10 syphons,non compris
les ouvragesde mêmenatureappartenantauxriverains.

Cette grandeétenduede canauxet ces nombreuxouvragesréclamentune attentionconti-

nuelleet dessoinsassidusd'entretien dont il importeque le Syndicatne se départe à aucun

instant, souspeinede voir le dessèchementsérieusementcompromis.
La CommissionSyndicalea reconnula convenanceet l'utilité de diversesaméliorationstrès-

sérieusesquientraîneraientunedépensede206,000francs, maisellehésite à les aborderavec

les ressourcesdont elledispose.
Parmices améliorations, lesplus importantes,au nombrede quatre, sont les suivantes:

1°La dérivationdu Bouchard;
2°La dérivationde la Raches, en avalde l'éclusedeLallaing;

3° L'élargissementdu canalBroutinet du Décours,à partir ducourantdeCoutiches;

4°La dérivationde la Traitoire, dansla Scarpe, à Hasnon.

Cestravauxdonneraientlieu à unedépensetotalede 130,000francs.

La valléede la Sambre,depuis Landreciesjusqu'àla frontière belge a été diviséeen quatre

syndicats, savoir:

1°Prairiesde
Château-1'Ab

bayeetde
Mortagne.

3°Valléesdela.
Hayne

etdel'Escaut.

3°Maraisde
Bruayetde

l'Epaix.

4°Prairiesde
Flines-lez-Mor-

tagne

5°Maraisdela
Vergne.

6' Valléede la
Naville.

7°Vallée
delaScarpe.

8°Vallée
delàSambre.
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Haute-Sambre,rive-droite,siégeantà Maroilles,

Haute-Sambre,rive-gauche,siégeantà Hachette,

Moyenne-Sambre,siégeantà Berlaimont,

Basse-Sambre,siégeantà Maubeuge.

Le Syndicatde la Haute-Sambre,rive-droite, comporteunegrandeétendue„depérimètre.

Aprèsbien des difficultés,il a été reconstituéà la suite du décretdu 28 décembre1867et il

fonctionnemaintenantdansde bonnesconditions.Il a reconnurécemmentla nécessitéd'accom-

plir toutesles formalitésvouluespar la loidu 16septembre1807,formalitésdonton avaitcru

pouvoirse dispenserlors de l'organisationprimitiveen 1840, et il se disposeà prendre les

mesuresconvenablespour faireprocéder,dansunbrefdélai, à leuraccomplissementrégulier.

LeSyndicatde la Haute-Sambre,rive-gauche,quoiquemoinsimportantque le premier,est

égalementdansunebonnesituation.

LeSyndicatde la Moyenne-Sambrene s'est constituéquepourla partieenamontde l'écluse

de Berlaimont.Il fonctionnebien, et s'il ne votepasde budgetannuelc'est qu'il reste de la

constructionunecertainequantitéde fondsdisponiblesquiserventà l'entretien.

LeSyndicatde laBasse-Sambre, bienqu'autorisépar un décretimpérialdu 14mars 1851,

n'est pas encorearrivé à une constitutionrégulière, et les intéressésne demandentaucun

travail.

L'AssociationdesWaeteringuesduNordcontinueà marcherd'une manièresatisfaisante.

Elleestdiviséeen quatresections,quisontdirigéeschacunepar unConseild'administration

séparé.
La situationdes waeteringuesdoitêtre considéréeà deuxpointsde vue, car elle comporte

deuxopérationsinverseset d'uneégaleimportance: le dessèchement,par l'évacuationdeseaux

surabondantesà lamer,et l'alimentationdupayswaëtcringué,où l'eau doucefaitcomplètement
défautau momentdessécheresses.

lre SECTION.— Dans la lre section. la situationlaisseà désirer, sous le rapportdu dessè-

chement; plusieursparties basses du territoiresouffrentde la stagnationtropprolongéedes

eaux, après lespluiespersistanteset lesfontesdeneiges.
Maisona tout lieu d'espérerque l'améliorationgénéralede la navigationdu bassinde PAa

fourniraprochainementle moyende réaliser, dansdes conditionségalementavantageusesaux

••itérêlsdu commerc:et del'agriculture,la créationdu débouchédirectà la merdansle chenal

de Gravelines,des eauxdu bassinde Schelvliet,travailqui serapour la lre section,le début

d'uneaméliorationde premierordre.

L'alimentationdela i 10sectionest satisfaisante.

2e SECTION,—Le dessèchementde la 2e sectionest dans d'assezbonnesconditions.Cette

sectionpourraprofiter,pour unenotablepartiedesonétendue, destravauxd'améliorationde

la navigationde l'Aa. Il luisuffirapourcelade construireunoudeuxsyphons,sousle canalde

Bourbourg.

Lacréationde nouveauxdébouchésà la mer,à Dunkerque,qui sera ia conséquencede l'ex-

tensionde l'enceintefortifiéede cetteplace, et dont les projetsserontl'objet d'une prochaine

9°Association
deswaeteringues

duNord.
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décision,sur le principede laquelle les représentantsdes servicesintéresséssont d'accord,
viendraaussipuissammentenaide à touteslesaméliorationsdésirablespourle restantdu terri-
toiredecettesection.

L'alimentationde la2esection,sansêtre tout-à-faitsatisfaisante.,ne laissepastropàdésirer.

3eSECTION.—La3esectionest dansd'assezbonnesconditions,tant sousle rapportdu dessè-
chementque sous celui de l'alimentation,au momentdes basseseaux.Néanmoins,sa situa-
tion n'est pas parfaiteet elle tirera un très-grandprofit, commela sectionprécédente,des

travauxqui vontcréerdenouveauxdébouchésà la mer, à Dunkerque.

4e SECTION.—Lestravauxrésultantde l'extensiondel'enceintefortifiéede Dunkerqueseront

encoreéminemmentutiLsàla4esection.Toutefois,il enestunepartiequiréclameuneattention

touteparticulière,c'est legrandbassin,d'une superficiede7 à 8,000hectares,comprisentre le

canalde la Basse-Colme,au sud, et celui de Dunkerqueà Furnes, au nord, et qui, outrela

servitudedu dessèchement,par le canaldesMoëres, deseauxdesMoëres-Françaises,se trouve

grevé decelle de l'écoulement,par la mêmevoie, de celledes Moëres-Belges(environ1,500

hectares)ainsiqued'unesuperficiede lerrainsbelgesd'une contenanceà peuprèséquivalente,

comprisle KingslootdesMoëreset lespartiesbelgesdescanauxci-dessus.En cequi concerne

ce bassin, tousles effortsde la4esectionpourraientêtre réduitsà néantsi l'on n'obtenaitdu

gouvernementBelgel'exécutionsursonterritoiredel'endiguemenld'unepartiedela Basse-Col-

me.Eneffet,cecanalreçoitenBelgique,entrelafrontièrefrançaiseet lésasd'Houlhem,quiforme

le pointdepartagedeseauxs'écoulantversla France,à Dunkerque,et enBelgique,à Nieuport,
c'est-à-diresur 3 kilom.environdelongueur,leseauxd'uneassezgrandesuperficiequiconstitue

commeuneannexedu deuxièmebassindela4esectionfrançaise.Il arriveparfoisque le niveau

deseauxde la Basse-Colme,à la suitedescruesquise produisent,lorsde la fontedes neiges,
s'élèvesubitementde 1 mètre50 environau-dessus de la cotenormale.Les bergessont alors

surmontéesrapidement;puis, commeil n'existepasde diguessur la rive nord, en Belgique,
et qu'enFrance,sur certainspoints,lesdiguessontencoreunpeubasses, leseauxse répandent
en abondancedansle Kingslootdes Moëres, dont les diguesspécialessont exposéesà être

surmontéesou rompues,en mêmetempsque l'inondationenvahit directementles terres du

bassincorrespondantde la 4°section.L'administrationde la 4esectiona faitexhausseret com-

pléter,en 1867, lesdiguesde la Basse-Colmesur le territoirefrançais,maisce travailne peut
avoirqu'uneffetrelatif,et le remèdene pourra être completqu'après l'exécutiond'un travail

analogueentrela frontièreet le sasd'Houthem.II seraitdésirablequeles négociationsentamées

à ce sujet, en1861,avecl'administrationbelgefussentactivementpoursuivieset arrivassentà

une promptesolution.

La situationactuelledes Moëresest assez bonnedepuisl'établissementd'une machineà

vapeurqui permetledéversementdeseauxhorsdu bassin,nonobstantl'absencedu vent.Elles

pourrontuserpluslargementde leursmoyensdedessèchementsartificiels,sans compromettre
celuide la 4°sectiondeswaeteringues,bornéjusqu'icipar le débouchéun peuinsuffisantdes

eauxcommunesauxdeuxsyndicats,lorsquelestravauxdeDunkerqueaurontpermisd'augmen-
ter lesmoyensd'évacuationdeseauxdesdeuxterritoires.

Cedessèchementest dans unétat satisfaisantet nedonnelieuà aucuneobservation.

10°Grande-
Moëre,

11"Maraisde
Lauwin-Planque.
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Cedessèchementse trouvedans la mêmesituationque le précédent

Le dessèchementdes maraisde Bourlaindoit être considérécommeune entrepriseen cours

d'exécution.Toutefois,le derniertravailun peuconsidérablequ'il nécessitaitvient d'être ter-

miné.Ce travail a consistédans la constructiond'un aqueduc destiné à reporter en aval de

l'écluseNotre-Dame,sur l'Escaut, la rigolemaîtressedu dessèchement,qui débouchaitprimi-
tivement dans le sas mêmede cetteécluseet que l'on était obligé de fermer par une vanne

pendantlesmanoeuvresde navigation.La dépensea été de 5,000 fr. Quand cet utile travail

sera soldé, il ne resteraplus à exécuter, pour compléterle dessèchement,que le.curagedes

rigolessecondaires,opérationdont la dépensesera imputéesur le budgetd'entretien.

LeSyndicatvientde faireprocéderà l'estimationdes terrainsdesséchéset va faire opérerle

recouvrementdes taxesde l'entreprise.

L'entreprisedu dessèchementdes maraisde la valléede la Deûlea été concédéeà une partie

des propriétairesdesmarais par un décretdu 31 août1858,rendu par applicationdes articles

4,5 et 6 de la loi du 16 septembre1807.Les travaux sont terminéset ont été l'objet d'une

réceptiondéfinitivele 14 mars1866. L'entretien est organisépar un décret du 17 février

1866. Il reste à terminer la classificationdes terrains après dessèchement,conformémentà

l'article 18delà loi du 16septembre1807.Cetteopération,longtempsentravée, paraît marcher

aujourd'huiversunepromptesolution,qui permettraà la Sociétéconcessionnairede sortir,de la

positionfâcheuseà laquelleelleest condamnéedepuis1866,positionqui l'oblige à pourvoirà

l'entretienpar la voiede l'emprunt.

Aucundessèchementn'est à l'étudedansledépartementdu Nord, mais, commeon vient de

le voir, de nombreuxet dispendieuxtravaux sont encoreà faire, notamment dans le pays

waëteringuéet dans la valléede la Scarpe, non pour étendre le territoiredes associations,

maispour compléterles ouvragesexistants,pourles mieuxapproprierà leur destination,pour

perfectionneren un mot, le jeu du dessèchementet le rendre, autantque possible,indépendant

de la navigation.

Toutefois,ces travaux, on le comprendfacilement, pour être l'objet d'une détermination

quelconquede la part des intéressés, demandent absolumentune étude d'ensembleet les

Syndicatsont, jusqu'àprésent, reculédevantcette nécessité.

Le nivellementgénéral du département, qui s'exécuteen ce momentet qui comprendra,

dans sonréseau, les principalesartèresdes dessèchementsdu pays, donnerade grandesfaci-

litéspourfairecetteétude, qui, dès lors, n'exigeraplus, sur le terrain, que desopérationsde

rattachementrelativementpeuconsidérablesetpeucoûteuses.LesSyndicatspourrontdoncsans

doute, aborderavecleurs propresressourceslesdépensesde ce travailpréliminaire.Maisilsne

devrontpas perdredevue quecesétudessoulèventlesquestionslesplusdélicatesde la science

hydraulique,et l'Ingénieuren chefne croit pas inutilede rappelerici, commesonprédécesseur

le disait l'annéedernièreà pareilleépoque, que le concoursleplusempressédesIngénieursdu

servicehydrauliqueest assuré aux Associationsde dessèchementqui jugeront utile de faire

appelà leurbonvouloir.

12°PrésDuhem.

13°Marais
deBourlainetde

Trith.

14°Maraisdela
Deûle.

Dessèchements
à l'étude.
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II. —
Craimgeis.

Leservicedes curages,si essentieldans le déparlementdu Nord, où généralementlescours

d'eau ont très-peude pente et serventd'émissairesaux eauxvannesd'innombrablesétablisse-

mentsindustriels, se faitavec le plus grandsoin et avecun succèstrès-marquédans tousles

arrondissements.

Cesopérationss'exécutent, soit par applicationde la loidu 14floréalan XI, soit par l'inter-

ventiond'uneassociationsyndicalerégulièrementautorisée.

Les*curagesdelà premièresorteexécutésen 1868,sous ladirectiondes Ingénieurset Agents
du Servicehydrauliqueont embrasséune étenduede 554,750mètres.Les cours d'eau qui en

ont été l'objet sont les suivants:

ARRONDISSEMENTD'HAZEBROÏÏCK(235,650mètres).

La Nouvelle-Meldeet ses affluentssur une longueurde 10,000m

Méteren-Becqueet ses affluents 8,950

Plate-Becqueet ses affluents 18,475

Crombecque,Becque-du-Dail,laPetite-Meldeet leurs affluents. . . . 37,000

Borre-Becqueet ses affluents 21,000

Becquede Saint-Jeans-Cappelet ses affluents 24,650

Steenbecque,Triésdouaneset leurs affluents 11,550

Dole-Becque;Logebecqueet Plate-Becque
•

6,200
Fossésde dessèchementde la valléede laLys, dansle départeni

1duNord 35,000

Fossésde dessèchementde la valléede la Lys, dans le départementdu

Pas-de-Calais . 20,000

Coursd'eauformantla limitedes communesdeLestremet de Merville. 4,375

Fossés de dessèchementcommuniquantavec le syphon Fiamingueet

fossésde périmètrede la forêtdeNieppe. . . 15,500

Coursd'eau nonnavigablesni flottablesde la communede Merville. . . 2,500

CourantsBayard. delà Maladredie,du Doulieu, de la Chapelle, de

l'Oduelet courant formantles limitesdes communesde Mervilleet

d'Estaires
•

20,650

ARRONDISSEMENTDELILLE(155,500mètres).

BecqueduPont-Berlin, de La Chapelle,duCrechelet de Wez-Macquart. 7,000

Becquede la Prévôtéet de sesaffluents 28,000

Granderigoled'Halluinet la Viscourt 16,000

Courantde Ligny 5,500

Becquedubois Parquet, du marquisde Croix,du Château, du Corbeau

Curagesexécutés
en1868,par

applicationdela
loidu14floréal

anXI.
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de la Picholte-des-Bois,rigoledes Champs,becquede Saint-André

et de Lambersart 3,800

La Marqueet ses affluents. . , 92,400

BecquedeMarcq-en-Baroeul,courantde la Pilaterieet de Rouge-Bart. 2,800

ARRONDISSEMENTDEDOUAI(129,000mètres).

CourantdeSaméon 10,000

Courantd'Aix 21,000

CourantdeTilloy 14,000

Courantdu Château-du-Loir 12,000

Canauxde Saint-Amand 6,000
'

Courantsde Nivelles 19,000

Courantde laBrayelle 10,000

CourantdeRadies 7,000

Courantde Fenain 9,000

CourantdeCobrieux 14,000

La rivièrede la Sensée 7,000

ARRONDISSEMENTDECAMBRAI(5,000mètres).

Fossésdes Masnières 4,200

Rivièrede l'Eauette à Marcoing 800

ARRONDIFSEMENTDEVALENCIENNES(24,000mètres).

Ruisseaudelà Fontaine-Saint-Martinsur les territoiresde Raisinéset de \

Saint-Amand J

L'Hogneausur le territoiredeCrespin . f

La rivièrede la Rhonelle,sur lesterritoiresde Maresches,Ârtres, Aul- [
-24,000

noyéet Marly \

La rivièreBalhautsur le territoiredeValenciennes /

ARRONDISSEMENTD'ÀVESNES(5,600mètres).

Le ruisseaude la Fontaine, à la Lougueville 300

Le ruisseauBouvelet,à Etroeungt 850

L'Helpe-Mineure,sur les territoiresdeWignehieset Fournies. . .-. . 4,450

TOTAL 554,750m

Tous ces travaux, exécutéspar les riverains, ouà leurs frais, n'ont donnélieu à aucune

difficultésérieuse.Lesintéressésapportentpartout un empressementremarquableà s'acquitter
des tâchesqui leurincombent,conformémentà la loi du 14floréalanXI.
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Une seule de cesopérationsa été l'objet de dispositionsparticulières.C'est le curage de

l'Helpe-Majeure,à Wignehieset à Fourmies,oùce coursd'eaureçoiten quantitéconsidérable

les résidusde l'industrie du peignagedes laines, très-développéedanscettevallée. Par suite

d'un arrangementà l'amiableobtenupar lessoinsdu Servicehydrauliquede l'arrondissement,

la dépensedes travauxa été répartiepar tiers entreles communes,les chefsd'industrieset les

riverains.L'opérationa été faiteen grandepartieenoctobre1868, puiscontinuéeen avril1869

et elleva être terminéeen septembreouoctobreprochain.

Lescuragesencoursd'exécutions'appliquentaux coursd'eau suivants:

RuisseauSaint-Georges,
CourantMarissal-Libéryet deQuarouble,
Ruisseaude la Fontaine-Lecomle,
Ruisseaudela Fontaine-Coudoux,
Rivièrede l'Écaillon.

Cestravauxembrassentune étenduede 83 kilomètres.

Les associationssyndicalesorganiséespour assurerle curage de quelquescours d'eau du

départementne sont qu'au nombrede quatre, commesuit :

SyndicatdeSolre-le-Chdteau.—CeSyndicat, qui ne comprendque le curage de la Solre,
dansla traverséedeSolre-le-Château,ainsiquela répartitiondeseauxentre la partiehauteet

la partie bassede la ville, a terminéses travaux et fonctionnetrès-bien. La ville a pris à sa

charge, les dépenses,du reste minimes,quele Syndicatpeut avoir à faire.

Syndicatdel'Espierreet duTrichon.— CeSyndicat, organisépourle curage de l'Espierre

etduTrichon, sur les territoiresdeRoubaixet de Tourcoing,marched'unemanièresatisfai-

sante.Lesdépensessontfaitesaux fraisde cesdeux villes,qui versenttoutes leurs eauxà ces

deuxrivières.

Syndicatdela rivièredesLaieset ducourant desBreux. — CeSyndicata été organisépar
décretdu 12juillet 1865, maisil ne fonctionnepas encore.L'entretiense fait provisoirement

par applicationde la loi du 14floréalan XL Lasuperficieà améliorerest de 7,221hectares.

Syndicatdela valléedela Marque.— Le projet de règlementprescritpar la loi du21 juin
1865a subiles formalitésd'enquête,conformémentà l'arrêtépréfectoraldu29décembre1866.

Maisles adhésionsont été rares, et il n'estpas présumablequel'on puissearriverpromptement
à réunir le nombre d'intéressésvoulupar la loi. L'améliorationà réaliserserait cependant

importante, car elle s'appliqueraità une superficiequel'on évalueà 22,168hectares.

III, —
Irrigations.

Les irrigationssontpeupratiquéesdans le départementduNord, ou du moinsne résultent

que d'entreprisesindividuelleset isolées.

Curagesencours
d'exécutionpar

applicationdela
foidu14floréal

anXI.

Curagesexécutés
parvoies

d'associations
syndicales.
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SyndicatdeNoyelles.— UnSyndicatlibre s'est cependantorganiséen 1865à Noyelles, par
acte sousseing-privé,pourunepartie de la valléede la Sambre, rive-droite.L'acted'associa-

tion a été publié dansle Recueildes Actesde la Préfectureet dans un journal d'annonces

légales, ce qui assure au Syndicat les avantagesstipuléspar l'article III de la loi du 21

juin 1865.

CetteAssociationa étéautorisée,sur sa demande,par un^arrêtépréfectoraldu31 décembre

1866,à établirles barragesnécessairespourles arrosagesqu'elleavaiten vue, et elle a com-

mencésestravaux.Maisdesdifficultésqui se sontélevéesà plusieursreprisesdansle sein de la

CommissionSyndicaleont mis, jusqu'à présent, obstacleà l'achèvementdes ouvrageset au

fonctionnementrégulier de l'Association,situation regrettable, car le but de ce Syndicatest

très-sérieux, et il pourraitparvenirà defortsimportantsrésultats.

IV. — llâse en valeur des terrains communaux..

Uneenquêtetrès-consciencieuse, accomplieil y a plusieursannéesdans toute l'étenduedu

département,a fait connaîtrequ'il n'existedans îe Nord aucunterrainauquelonpuisseappli-

querutilementla loi du28 juillet1860sur la miseenvaleurdescommunauxincultes.

2e PARTIE.

I. —vUsines à eau.

Leservicedesaffairesd'usinescontinueà marcherrégulièrementet avectoutela céléritéque

comportel'accomplissementdes formalitésd'enquête et d'instructionprescritespar les règle-
ments. Les réclamations,en petit nombre, qui se sont produites, ont été traitées dans un

brefdélai.

Lesrécolements,qui ont pour objet d'assurerla stricteexécutiondes conditionsréglemen-
tairesimposéesà chaqueusine,se fonttoujoursen tempsutile, pourlesusinesnouvelles,comme

pourles établissementsanciensauxquelsil est apportéquelqueschangements.
Le nombrede cesaffairesn'est d'ailleurspasconsidérable; aucunen'a soulevéde difficultés

sérieuseset n'est enretard.

II. —- HM'alnage.

LeconcoursdesIngénieurs,bienqu'ilsoitgratuitet empressé,n'estdemandépar lesproprié-
tairesquedansun petitnombredecas.
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La pratiquedu drainagene reçoitpasen effet, dansledépartementduNord, toutle dévelop-

pementque devraientlui assurer lesavantagesincontestablesqu'elleprocure.

La superficiedesterrainsdrainésavaitatteinten 1867le chiffrede . . 39,899h.

Elles'est augmentéeen1868,de . 230

Ellecomprenddoncaujourd'hui 40,129h.

C'est-à-direenvironle cinquièmedela surfacetotaledes terrainsà drainer dansle départe-
ment, laquelleest évaluéeà 200,000hectares.

Leprix de la dépensepar hectare est d'environ235 francs.Quantà la plusvalueacquise,
elle est très-variable.Onpeut l'estimermoyennement,encapitalcommeen revenu, au l/10e de

la valeurdu terrainet de sonproduit.
Eu 1868, les Ingénieursont fait l'étude du drainage d'une ferme de 30 hectares si*eà

Marqueitè.Lepropriétairea effectuéles travauxpar lui-même,sanssubvention.

Unautre projetest à l'étude pourunesuperficiede 65 hectaresde terres humides, sur les

territoiresde Couticheset d'Auchy.
Leslois des 17 juillet 1856et 28 mai 1858, relativesau prêt de 100 millionsde francs,

autoriséen vuede faciliterles opérationsde drainage, n'ont reçu aucuneapplicationdans le

Nord.

III. — I»êelie Fluviale.

Police.—L'organisationduservicede la pêchefluviale,dans lescoursd'eau nonnavigables
ni flottablesdu départementdu Nord, n'a été l'objet d'aucunemodificationdepuis l'année

dernière.

Lescoursd'eau soumisà la surveillanceprésententun développementtotalde 523kilomètres

et sont placéssousl'inspectionde41 agentsassermentés.Cepersonnelestamplementsuffisant

en raisondes circonstancesparticulièresdanslesquellesse trouvele département.

Presquetousles coursd'eauserventd'émissairesauxeauxindustrielles;aussisont-ilsextrê-

mementpauvresen poissons.II en résultequela populationse livrepeuà l'exercicedela pêche
et que le maraudagene sauraitprendre, dansle Nord, de proportionsquelquepeusérieuses.

Pisciculture.— On trouvebienquelquestruitesdansl'Escautnonnavigable, ainsiquedans

la petiterivièrede la Solre;maisce poissony est si rare, quel'onne peutpasdirequel'espèce

précieusedes salmonidésait pénétrédansle Nord.

L'anguilleest relativementcommune,notammentdans les arrondissementsd'Avesneset de

Cambrai; certainspoissonsd'étangs,telsquela carpeet le brochetne sontpas très-raresdans

cesrégions.Maisil est descontréesentières, commeles arrondissementsde Lille et de Douai

et unepartiede celuide Valenciennes,d'où le poissona presquecomplètementdisparu, du

moinsdans les coursd'eaunonnavigables.
Aucuneopérationdepisciculturen'estpossibledans lescoursd'eaunonnavigablesdudépar-

tementduNord.
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3ePARTIE.

Voeux.

Le seul voeuque le Conseilgénéral ait émis ou appuyéen 1868, relativementaux objets
rentrant directementdans les attributionsdu servicehydraulique,concernela petiterivièrede

la Borre.Le Conseilgénéral a demandé,danssa séancedu 3 septembre,que le détournement

de ce coursd'eau enavalde l'éclusedu Grand-Damsoitmisà l'étude, afind'obvierauxincon-

vénientsdommageablesque ses eaux, qui ne peuvent se déverser qu'en amont, causent à

l'agriculture.
En tempsdecrue, l'éoiusedu Grand-Damne présentepasun débouchésuffisant"pour l'écou-

lementdeseauxde la Borreet du canal de Préavin réunis; il en résulteque les terrains bas

comprisentre la forêtdeNieppeet Hazebrouck, dontla presquetotalité est en terresà labour,

sontbientôtinondéset souffrentde cet état de choses.

Ladérivationde laBorre doitêtre partieintégranted'un projetd'améliorationde l'éclusedu

Grand-Dam,projetqui est en ce momenten coursd'étudepar les soinsde MM.les Ingénieurs
du servicespécialdescanauxduNord.

Lesdétailsdece projet, qui paraît denatureà donnersatisfaction,toutà la fois,auxintérêts

de la navigationet à ceuxde l'agriculture, devrontêtresoumisà une conférenceentre leservice

de la navigationet le servicehydraulique.
L'instructionest doncenbonnevoie.

Le Conseilgénéral, dansla mêmeséancedu 3 septembre1868, a émisdeux autresvoeux,
l'un touchantl'augmentationdusalairedesgardes-canaux,l'autre relatifauxrigolagesdesvoies

navigablespour l'assèchementdes terres riveraines. Ces deux questionssont du ressort du

servicede la navigation.L'Ingénieuren chefsoussignén'a aucuneobservationà présenteren

ce qui concernela première; quantà la seconde,il ne peut qu'appuyerla demandeduConseil

généralet proposed'appeler,sur cepoint, l'attentionde MM.les Ingénieursenchefdesservices

spéciauxde la navigationdu Nord et du Pas-de-Calaiset de la navigation de la Belgique
surParis.

Lille, le 7 juillet1869.

L'IngénieurenChefdudépartementduNord,

Em. RAILLARD.
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PONTS-ET-GHAUSSEES.

RAPPORT DE L'INGENIEUR EN CHEF

Sur la situation et les besoins du service des voies navigables du Nord

et du Pas-de-Calais, au 1erjuillet 1869.

Situation générale.

Le servicespécial des voiesnavigablesdu Nord et du Pas-de-Calaisembrassequatre
bassinsprincipaux:

1° Le bassinde l'Aa;

2° Le bassinde la Lys;

3° Le bassinde la Deûle;

4° Le bassinde la Scarpe.

Nul bassinn'est aussiricheen lignesnavigablessur le territoirefrançais.L'ensembledes

rivièreset canauxqu'il renfermeprésenteun développementde 15™y-16pour une surface

d'environ900 kilomètrescarrés, ce qui donne170 mètresde ligne navigablepar kilomètre

carré, soitquinzefoisplusquela moyenneapplicableà toutela surfacede l'empire.

Cette richesse relative s'expliquepar la configurationdu sol qui, presqu'entièrement

composéde plaines,a facilitél'établissementdescanauxet a renduleurouverturenécessaire

pourle dessèchementdu pays.

Aussipresque tous constituent-ilsen mêmetempsles moyensprincipauxd'écoulementet

d'irrigation.

L'artèreprincipaledubassinde l'Aaest la rivièreelle-même-

57

Bassindel'Aa.
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Sur la droite deuxbranches latérales s'en détachentet se dirigent, suivantdeux lignes
sensiblementparallèles, vers la Belgique.Ellessont réuniestransversalementpar le canalde

Berguesà Dunkerque.

La première ligne, vers la mer, a son origine au Guindal. Elle se dirige d'abordvers

Dunkerque,en passantpar Bourbourg,et de là versFurnespar Zuydcoote.La premièrepartie

est désignéesousle nomde canalde Bourbourg;la secondeest le canalconcédédeDunkerque

à Furnes.

La secondeligne s'embranchesur l'Aa versWattendam; elle aboutit à la frontièrevers

Uxem, aprèsavoirtraverséBergues,où ellechangede nom.Danssa partie supérieureelle est

appeléela Haute-Colme,et dansla partieinférieurele canaldeBerguesàFurnesouBasse-Colme.

Unembranchementspécialla réunità la villed'Hondschoote.

Sur la gauchede l'Aa, et entre les deux canauxde la rive droite, s'étend le canal de

Calais, qui communiqueavec les villes de Guineset d'Ardres par des embranchements

spéciaux.

Le canaldeNeuf-Fossémet le bassin de l'Aa en communicationavecceluide la Lys.Cette

voieartificiellequi réunit deuxvallées,n'a pas de point de partage. Le seuil qui les sépare
vers Blaringhema pu être franchiau niveaude la Lys, dontil constitue ainsi une simple
dérivation.Son origine est à Aire et il vient aboutirà Saint-Omer,en amontde l'écluse

Saint-Bertin.Ainsi,lesdiversesramificationsquide l'Aase dirigentversDunkerque,Bergues,

Gravelineset Calais, viennentaboutir à ce tronccommunet nepeuvent, sans le parcourir,
continuerleur marcheversl'intérieur.

La Lys est navigableà partir du bassin rond d'Aire. Elle se dirige, par Saint-Venant,

Merville,Estaires, Armentièreset Houplines,versDeûlémont, où elle reçoitles eauxde la

Deûle, et de là, par Comines,Meninet Courtrai,versGand,où ellese réunità l'Escaut.

Ellereçoit, sur la rivedroite, à Estaires, la Lawe, qui est navigableà partirde Béthune.

Enfin une dérivationétablie sur la rivegauche, établit par les canauxde la Nieppe,de

Préavinet la Bourre, unedeuxièmecommunicationentreAireet Merville.Un embranchement

spécialla réunità la villed'Hazebrouck,

Le canal d'Aireà La Basséeunit artificiellementlesbassinsde la Lyset de la Deûle, en

franchissant,près de La Bassée,le coteau qui les sépare. Il n'a pas de pointde partage et

constitueunesimpledérivationde laDeûle.

Le bassinde la Deûlerenfermetroislignesnavigables: la Deûleproprementdite, quis'étend

depuis la Lysjusqu'à la Scarpe, où ellevient aboutir aprèsavoir franchile faîtequisépare

les deux vallées à Dourges; le canal de Roubaix, qui formeraune jonctionde la Deûle à

l'Escaut, lorsqueles travauxactuellementen coursd'exécutionserontterminés; enfin, le canal

de Seclin,qui réunitcettevilleau canalde la Deûle.

Le bassinde la Scarpecomprendaussi deuxlignes navigables: la Scarpe, depuis Arras

jusqu'àMortagne,et le canal delà Sensée, qui réunit ces deux valléesvers l'amont, après
avoir franchile faîte, versArleux.

Bassin
delaLys.

Bassin
delaDeûle.

Bassin
delaScarpe.
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• Toutescesdifférentesvoiesnavigablesont les longueursci-après:

Grandeligne (
Canalde la.Sensée 25k.04

)
de Parisà Lille Scarpe-Moyenne 6 91 78k.15
ae vans a une.

( Canalde la Haute-Deûle 46 20 )

!

Canald'Aireà La Bassée 42 68 1

CanaldeNeuf-Fossé 17 98 f
y 111 90

L'Aa 30 40 (

CanaldeBourbourg 20 84 1

n , .. ( Canalde Calais 30 05 )Grandeligne \ „ , „, , / .
,„,.". I CanaldArdres 4,77 } 41 02
de Calaisa Pans. / _ , , _ . „

'
„ l

( Canalde Gumes 6 20 )

Lignede Monsà Lille,(',.„,. „„ . „b
. _

'
Scarpe-Inféneure 36 15 36 15

par la bcarpe. (

, . , ,, I Canalde Roubaix 19 06 1
LignedeMons . \ „ „ ., „ /

, T.,, , r, , 1 Basse-Deule 16 59 ( ... ._•
a Lille et Dunkerque 1 „ ^ A1 „ „„ > 110 a9

,,,.,. ) Moyenne-Deûle 2 80 (
par le canalde Roubaix./ T T m .,r

( LaLys 72 14 ]

iScarpe-Inférieure

23 89 \

Haule-Colme 24 73 /

Canalde Berguesà Dunkerque 8 06 V 83 49

Canalde Dunkerqueà Furnes 13 30 l

Canalde la Basse-Colme 13 51 )

! LaLawe 18 29 ]

Lignesde troisièmeordre,
j

Lescanauxd'Hazebrouck 24 65
| 47 34

( Le canalde Seclin 4 40 )

Longueurtotale 508 64

Longueur
des

lignesnavigables
comprises

dans
notreservice.

Au moyen des canaux qui viennent d'être énumérés, les principalesvilles des deux

départementssont mises en communicationentre-elles avec les richesbassinshouillersdu

Hainaut, d'Anzin, d'Anicheet duPas-de-Calais,avecla meret avecParis.Le bonétatde ces

voies navigables, la célérité de leur parcours, les conditionséconomiquesdes transports

qu'elleseffectuent,sont d'un grand intérêtpour le pays. La nature des marchandisesquiy
circulent,et parmilesquellesla houilletient le premierrang,exigeen effetunemodicitédeprix

quejusqu'à présentla navigationseule a pu réaliser. Denréedepremièrenécessité,élément

générateurde toute forcemotrice,la houilleexerce, par son prix de revient, une influence

immensesur tout le travail industriel.Il est donc essentielque le véhiculequi la transporte
fonctionnedansles conditionslesmeilleureset les pluséconomiques.

Importance
de l'amélioration

decesvoies'

navigables.
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Depuis l'origine de la création des chemins de fer jusqu'en 1860, et par un de ces

entraînementstropfréquentsdansnotrepays, l'améliorationdes voiesdetransportpar eau fut

à peuprès suspendue.Les cheminsde fer occupaientseulsl'attentionpubliqueet absorbaient

touteslesressources.Maisles questionsintéressantla navigationsont de nouveau à Tordra
du jour.

Ce retourdel'opinionest dû à plusd'une cause.Letempset l'expérienceont un peu calmé

l'engouementqui s'était manifestéen faveurdes cheminsde fer, et on a reconnuques'ils

présentent,au point de vue de la régularitéet de la vitesse, des avantagesspéciaux, ils ne

peuvent pas transporter les matières encombrantesà d'aussi bonnes conditions que les
voiesd'eau.

Le traitéde commerceavecl'Angleterre,en modifiantsubitementles conditionsde lagrande
industrie,est venuaussidonnerunenouvellegravitéà la questiondestransportséconomiques.
Enfinle monopoledescheminsde fer, plus redoutableenFrancequepartoutailleurs, par suite

de la constitutiondesgrandsréseaux, a besoind'un contre-poids,et onne peutle trouverque
dansla libre concurrencede la navigation.L'esprit pratique de nos voisinsne s'y est pas

trompé, et l'activitédes transportspar eau, enAngleterreet en Belgique,n'est pas l'une des

moindrescausesdela prospéritéindustriellede cesdeuxrichescontrées.

Surune lignenavigableen bon état, les frais de transport variententre 0 fr. 01 et 0 fr. 02

par tonne et par kilomètre,tandisque sur les cheminsde fer ils coûtent rarement moinsde

0 fr. 04, et souventplus. La compagniedu Nord, il est vrai, a adopté pourles charbons

anglaisimportéspar Calais,à destinationdeParis, un tarif quirevient à 0 fr. 024, maisil est

douteuxqu'il suffiseà couvrirses frais. Si ellepeut sans dangerpersévérerdans cettevoie,
c'estgrâce aux magnifiquescompensationsque lui fournitd'autrepart son riche trafic, et ce

tarif serait certainementrelevé le jour où la concurrencede la voie d'eau viendraità faire

défaut. Cette assertionparaîtra hors de conteste, lorsqu'on saura que pour les autres

compagnies,qui n'ont point à lutter contredes voiesnavigables, le prix s'écarte peu de

0 fr. 06 à 0 fr-07.

Les relevés statistiquesdu mouvementde la navigationdu réseauduNordet du Pas-de-

Calais, constatentqu'ila ététransportéen 1868 142,706,355tonnesà un kilomètre.Les frais

de transport calculésà 0 fr. 06 par tonne et par kilomètre, représentent une dépense
de. 8,562,378fr.

Cesmêmesfrais, calculésà raisondeOfr.02 s'abaissentà 2,854,126

Différence.... 5,708,252

On voit donc que lorsque l'améliorationdes canaux sera achevée, et par suite de la

concurrence,le commerceréaliserapar année une économiede sixmillionssur les transports
effectuéspar cesvoiesnavigables.

Leperfectionnementdes canauxcomprisdans notreservicea été sérieusementreprisdepuis

1860; ceux qui étaient concédés, ont été en général rachetés, les droits de navigation

abaissés, enfinona augmentéle mouillage,demanièreà permettreauxbateauxdeporter leur

enfoncementde 1m.50 à 1m. 80.

Améliorations
réalisées

ouen cours
d'exécution

depuis1860.
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On apprécieral'importancecapitalede celte dernièretransformation, lorsqu'onsaura qu'un

grand bateau peut porter 200 tonnesavecunenfoncementde 1 m.50, et 300tonnesavecun

enfoncementde 1 m,80; que les fraisde tractionet la vitesseduparcourssontlesmêmespour
Unbateau jaugeant200tonnesquepourun bateaujaugeant300tonnes.Aussile prix du fret

s'élevant en moyenneà 0 fr. 02 par tonne et par kilomètresur les canaux permettant un

tirant-d'eaude 1m.80, s'élève-t-ilà 0 fr. 03 et mêmeà 0 fr. 04 sur ceux qui ne permettent

qu'un tirant-d'eaude 1 m.50, et encore, le prix plus élevé du fret ne détermine-t-ilpas la

batellerieà desservircescanauxavecassiduité.

Cette améliorationest terminéedepuis1865 sur la lignede Parisà Lille. Il ne resteplus

aujourd'huiquelepassagedel'éclusedeDon,quiprésentedesdifficultésà causedesmanoeuvrer

spécialesqu'il faut opérerpour parer à la trop grandeélévationdu radier. La reconstruction

de cet ouvrage est encours d'exécutionet sera terminéedanslespremiersmoisde l'annéfr

prochaine.
On a commencétout récemmentl'approfondissementde la grandelignedeParisà Dunkerque

et à Calais. Undécret du25 avril1868a autoriséles travauxà opérerdans le biefsupérieur
du canald'Aireà LaBassée.Ussont actuellementen coursd'exécution.

Voici quel est le minimumdes dépensesrestant à fairepour étendrecette améliorationà

toutesles lignesdu service:

Canald'Aireà La Bassée l,000,000fr.

CanaldeNeuf-Fossé 120,000

L'Aa 1,000,000

Le canaldeBourbourg 1,800,000

Le canalde Calais. 600,000

Scarpe-Inférieure 500,000

Scarpe-Supérieure 1,080,000

Canalde Roubaix(parties anciennes) 400,000

Basse-Deûle 450,000

Moyenne-Deûle 60,000

Lys 560,000

Haute-Colme. 700,000

CanaldeBerguesà Dunkerque 60,000

CanaldeDunkerqueà Furnes 75,000

Canalde la Basse-Colme , '. 230,000

Canald'Ardres 100,000

CanaldeGuines 40,000

La Lawe 1,200,000

Canauxd'Hazebrouck 1,800,000

Total 11,775,000

Soit, en nombresronds, 12millions.

La dépenseà faire pour approfondirles canauxd'Hazebroucksonthors deproportionavec

Dépenses
restantàfaire

pourporter
le mouillage
à2 mètres

sur
toutesleslignes

duservice.
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les avantagesà obtenir,attenduque celte ligne n'offrirajamais qu'un intérêt restreint.On

jugerasansdoutedevoirles ajourner.
Maismêmedans cette hypothèse, l'on reste encore en présence d'une dépensede dix

millions.

Le Trésor public sera-t-il en mesured'y faire face à bref délai? Pour mettre le plus

promptementpossiblele commerceen possessiondes avantagesà retirer de ces améliorations,

neconviendrait-ilpasde procédercommeon l'a fait toutrécemmentpourleportdeDunkerque,
commel'ont fait les industrielsdesdépartementsde l'Est, qui ont avancéà l'État unesomme

de 16millionspourhâter l'achèvementdes canauxdestinésà leur procurerles houillesà plus
bas prix? Ces avancesne pourraient-ellespas être faitesen totalitéouen partieparles deux

départementsdu Nordet du Pas-de-Calais?Cesont des questionsqueje ne faisqu'indiquer,
maissur lesquellesje meproposede reveniren tempsopportun, c'est-à-direlorsquelesprojets
aurontétéapprouvéset quele chiffreexactde la dépenseseraconnu.

Nousconstatonsà regret la situationtoujoursdéplorabledu servicedehalage, l'irrégularité
et les retardsqu'elleentraînedansles transports, l'incertitudeà laquelleellesoumetleurdurée

et leur dépense,l'inférioritédanslaquelleelleplacela navigationvis-à-visdu cheminde fer,

danslescirconstancesmêmesoù les conditionslesplusfavorablesà la lutte sont assuréesà la

batellerie.Un état de chosesaussi incompatibleaveclesexigencesque le servicerégulierdes

cheminsde fer a crééespour les relationscommerciales,ne peut, en se prolongeant,qu'être

fatal à l'industriedes transportspar eau. La liberté absoluedu halage, quant à présent
consacréeen principe, ne laissede remèdeà cette situationquedansleseffortsde l'industrie

privée.

Lesprocédésde tractionsontencoredansl'enfanceet lanavigationa, de ce côté, de grands

progrèsà réaliser.

Il ne fautpas croiredu reste,que ce problèmesoitsusceptiblede recevoir,dans touslescas,

unesolutionunique.Biendescirconstancesaccessoiresviennenten effetcompliquerla question,

et plusieursmodesde tractionpeuventêtre employésconcurremmentsur une mêmeligne. Sur

les rivièresou sur lescanauxpourvusde longsbiefs,le halagepar chevauxdoit évidemment

disparaîtrepour faireplaceau remorquagepar la vapeur.Lelouagesur chaînenoyée(suivant
le systèmeactuellementappliquédansla traverséede Douai)convientsurtout aux transports
encombrantsquiexigentunemédiocrevitesseet desprix très-bas.Quantauxmarchandisesde

plusgrandevaleur,le transportpar bateauxà vapeurremorqueursouporteurs, quipermetune

marchebeaucoupplusrapide, leur estplus spécialementapplicable.

Sur les canauxà biefspeuétendus,l'applicationdu touagesur chaînenoyéerencontreune

difficultésérieuserésultantde la nécessitéde rompreet de reformerle convoiau passagede

chaqueécluse.Pourquelesbateauxn'éprouventpasdetropgrands retardsdansleurmarche,
il fautquechacund'euxsoitmunid'un moteurspécial.

Unesolutioningénieuseduproblèmea étéproposéepar M.Bouquié,l'un desraresinventeurs

quidirigentleursrecherchesverslesquestionsde navigation.Malheureusementil esj;difficile

de constituerdesentreprisesfinancièrespour des exploitationsde ce genre. L'existencedes

compagniesqui pourraientse formerest sans cessemenacée*parlesgrandescompagniesde

Service
duhalage.
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cheminsde fer.Pouraiderà leurformation,il conviendraitquel'État leuraccordâtle monopole
de la traction, et qu'ilse chargeâtde la poseet de l'entretiende la chaînequi fait réellement

partie intégrantede la voie.

Un essaide tractiond'un autre genre a été expérimentéen 1867par MM.de Carfortet

Chauveau.Les bateauxétaient remorquéspar des locomotivescirculantsur les cheminsde

halage.Lesessaisayantété satisfaisants,l'Administrationsupérieureavaitautorisél'établissement

d'un servicede cette espèceentre Dunkerqueet Saint-Omer.Unedécisionministérielledu 12

novembre1868, avaitmêmeprescrità cet effetla consolidationdeschausséesd'empierrement,
maislespermissionnairesn'ontpointdonnésuiteà leur projet.

Lecommercese plaintavecraisonde la multiplicitéet de la troplongueduréedeschômages.
Nouscroyonsqu'il y a dans cettepartie du servicedesréformesà apporter,et qu'iln'y aurait

point de difficultéssérieusesà faire chômerles canaux tous les deux ans seulement.Des

propositionsdansce sensserontprochainementadresséesà l'Administrationsupérieure.

L'établissementde lignes télégraphiquesle long des voies navigablesserait aussi une

excellenteamélioration.La télégraphiepermettraitde donnerplusd'unitéet de précisionaux

différentsservices,de rendre l'alimentationplus régulièreet l'écoulementdes crues plus

rapide,de faireconnaîtreauxbatelierslesmoyensde tractiondisponiblesà leur pointd'arrivée,

et enfinde tenir le commerceau courantde la marchede sesbateaux.Unepareilleorganisation
seraitpeu coûteuse,parceque lesappareilspourraientêtre manoeuvresparles éclusiers.Elle

n'entraînerait pas une dépense de plus de 40,000fr. pour tout notre service. Ces lignes

télégraphiquespourraientd'ailleurs,avecgrandavantage,et au profitduTrésor,être ouvertes

auxcorrespondancesprivées.

IteMselgBieaiaeatts partïesïlieE's sesr ©liaque voie navIgaMe

du [Pas-de-Calais.

Aucunedégradationimportantene s'estproduitesur cette rivièredepuisl'annéedernière.

Le crédit d'entretienfixéà 19,000fr pour l'année1869, permet de la maintenirdansun

état convenable.

Le pontde Saint-Momelin,récemmentrachetéauxfraisde l'État et des deuxdépartements,

devraêtre l'objetd'unereconstruction.Leprojetde cet ouvrageserasoumisauConseilgénéral

danssa sessionde 1870.

Nousadresseronsprochainementà l'Administration,supérieurela nouvelleétudeprescritepar

la décisionministérielledu 4 février 1867pour permettre de porter à 1 m. 80 l'enfoncement

desbateauxet pourassurerla régularité du servicede la navigation, tout en conciliantles

intérêtsdu dessèchementde la 7e sectiondeswatteringuesdu Pas-de-Calais,et lésbesoinsde

l'alimentationdeswatteringuesdu littoralpendantl'été.

On trouverapeut-êtreque la présentationde ce projets'est faitlongtempsattendre; il faut

Chômages.

Établissement
delignes

télégraphiques.

L'Aa.
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s'en prendre,nonpoint à l'inactiondesingénieurs,maisà la difficultéqueprésentela solution

du problèmele plus complexequ'onpuisse imaginer,difficultéqui résulte de l'antagonisme

existantentre la navigationet l'agriculture, c'est-à-direentredeuxintérêts de premierordre

égalementrespectables,égalementdignesdela sollicitudeduGouvernement.

Il fallaitavanttoutétudier le régimede la rivièreet recherchersi les manoeuvresconsacrées

par les usages ancienspour l'écoulementdes eauxn'étaientpas susceptiblesde modifications

utiles. Tela été l'objet des expériencesordonnéespar M.le Ministre.Elles ont amené à

reconnaîtreles faitssuivants:

1° Les hauteursfixéespar les arrêtés antérieurscommeniveaunormalde navigationaux

différenteséclusesne correspondentpas entre-elles, et dans aucunétat de la rivière il n'est

possibled'obtenirleur coïncidence, le niveaueffectifse trouvanten toutescirconstancesplus

élevéque la cote dite réglementaire,lorsqueles niveauxréglementairesd'avalsontatteints.

Il s'en suit que tout projet basé sur .le maintien de ces hauteurs est d'une exécution

irréalisable;

2° Le.lit de la rivièrepeutêtre mispresqueà sec à Gravelines,sansque le niveaudes eaux

baisse sensiblementà Saint-Omer, sur le lieu mêmede l'inondation.L'arrivagedeseaux se

faitavecunetelle lenteurque leréservoird'appel formédansle lit del'Aapendantla partiede

maréesqui peut être employéeaux tirages, ne se remplit pas pendantcelle où les niveaux

relatifs de l'Aa et delà mer commandentleur interruptionmomentanée.De là résulte à

l'évidenceque l'un des principauxremèdesau malactuel consistedansl'augmentationde la

sectionet de la pentede la partieamont,du cours-d'eau;

3° La puissancedes débouchésde Gravelinesest si considérable,que sauf dans les crues

extraordinaires,c'est-à-diredans des cas excessivementrares, il n'estpas nécessairede tenir

les permis complètementouverts. Oupourra, par des manoeuvresde vanneset sansabaisser

de plusde 0 m. 50 le niveau d'amont,écoulerrégulièrementles eaux. Il s'en suit que si l'on

donneau lit une profondeurde 2 m. 50, onaura mis la navigationcomplètementà l'abrides

entravesqu'elle éprouveaujourd'hui, puisque d̂ans de pareillescirconstances,les bateaux

trouverontencoreun mouillagede 2 m.

C'estd'aprèscesdonnées,fourniespar lesexpériencesprolongéespendantdeuxannées, que

le nouveauprojeta été rédigépar MM.les ingénieursCarlieret Deschamps.

Rienn'est changéau tracéde la lignede navigationactuelledeSaint-Omerà Dunkerque.

Le niveaunormalseradéterminépar un plan d'uneinclinaisontotale de 0 m. 35 passant à

2 m. 35 au-dessusdu buseavalde l'écluseduHaut-Pont,à Saint-Omer.Leplafondseracreusé

parallèlementet à 2 m. 50 encontre-basde ce niveau.La rivièresera élargiepartout où elle

présenteactuellementdesétranglements,de manièreà lui donnerunesectionde10m. au fond.

Si ces travauxrecevaientleur exécution,onadopterait,pour la tenue des eaux, les règles
suivantes:

En été, onobserveraitleniveausupérieur,de manièreà emmagasinerdanslevasteréservoir

qui s'étend de Saint-Omer à Gravelines, une tranche d'eau de 0 m. 50 qui servirait à

l'alimentationdeswatteringuesdu littoral;

En hiver et dans lesmomentsdepluie, on tiendraitau contraireleseauxau-dessousde ce
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niveau, de manière à augmenterla pente de superficiedu bief et à amener l'évacuation

régulièreet continuedes eauxdeswalteringuesde la 7esection.

L'ouverturetotaledespertuisde Gravelinesne devantplus dorénavantêtre opéréequedans

les cruesexceptionnelles,et l'écoulementdevant s'effectuerpar des manoeuvresde vannes, il

serait nécessaired'exécutercertains travauxpour assurer le dessèchementdes terrains qui

pourraient être incommodéspar la suppressiondes tirages à la mer; ainsi la partie de la

lre section deswalteringuesduNord, qui se dessèchepar le Schelfvleit,cesserait d'être en

communicationavec la rivière, et l'on créerait pour ce cours-d'eauundébouchéspécialet

indépendantdansle chenalde Gravelines.

Lorsquece projet aura subi l'examen du conseil général des ponts-et-chaussées,il sera

soumisaux enquêtes, en mêmetempsque celuiqui a été présentéen 1866par M.l'Inspecteur

général Kolb, et qui avaitpour objetde rendre la navigationcomplètementindépendantedu

dessèchement,en canalisantleVliel.

C'est seulementlorsquetoutes les partiesintéresséesaurontproduitleursobservations,que

l'onpourra se prononcersur le mériterespectifdesdeux combinaisons.Sans doute toutesces

formalitésentraînerontencored'assezlongsdétails, maiscommeil s'agit, dans tous les cas,

d'une dépeme de près de trois millions,commeles intérêtsenjeu sontde la plus haute

importance, on comprendraqu'il serait imprudent de procéderavec trop de précipitation,

quelquelégitimequesoit le désird'arriverà une solution.

Jusque là nousmettronsà profitl'expérienceacquisedanscesdeuxdernièresannéespourla

régularisationdu régimede la rivière.

Dansla saison pluvieuse,ontiendralesniveaux le plus baspossible, en conservantsur le

buse des écluses, la hauteur d'eau strictementnécessaire pour le passage des bateaux.

On faciliteral'écoulementdes crues par.des tirages pratiqués aux éclusesde Waltendam

et d'Hennuin.

C'estpar desmanoeuvresde celtenature que la cruedu 4 avril1869 a puêtre dominéeen

huit jours et n'a causé qu'une inondationd'une durée insignifiante,malgré la diminution

momentanéedes débouchésà la mer, conséquencede l'écroulementde l'écluse.Vauban.Une

crue de cette importancen'auraitpu être dominéequ'enquatre ou cinq semaines,si onavait

suivileserrementsanciens.

Dans les sécheresses,au contraire,on tiendra les niveauxle plus haut possible, et on

augmenterale volumedestinéà l'alimentationdeswalteringuesdu littoral, par desemprunts

faitsdansles valléessupérieures.

Lesimmensesréservoirsforméspar lesmaraisde la Sensée, el peut-êtreleseauxde l'Oise,

pourrontfournirde précieusesressources.Je nieréservededévelopperce programmelorsqu'il

aura été mûripluscomplètement.

L'on s'occupe aussi de rechercher s'il n'existe point des abus dans le mode actuel

d'alimentationdeswalteringuesdu littoral, et si certains canaux n'absorbentpas, dans les

sécheresses,une tropgrande quantitéd'eau, au préjudicedesautresparties du territoire, et

sansprofitpour eux. C'est pourparer à un inconvénientde cette nature, que l'avant-projet

qui sera présentéprochainementà l'Administrationcomprendrala constructiond'un sas à

l'embouchurede la rivière d'Oge. L'alimentationde ce cours-d'eauest régléepar unevanne,

58
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commepourtous les autres canauxdeswalteringuesdu littoral.Maiscommeil sert aussià la

petitenavigationdupays, on est forcéde la levertoutes les fois qu'un bateau se présente, et

cettemanoeuvreentraînenaturellementuneénormedéperditiond'eau.

Les canaux du Calaisiscomprennent: le canal de Calais, le canal d'Ardreset le canal

de Guines.

Ils sont tousdansunesituationsatisfaisante.

Lecréditd'entretien, fixéà 20,000fr. pourl'année1869, est nécessaireet suffisantpourles
maintenirdansde bonnesconditionsdenavigabilité.

Lestravauxde Saint-Pierreontété poursuivisdans la dernièrecampagne,dans la limitedu
crédit ouvert. Le murde quai exécutéjusqu'à ce jour, a une longueur de 400 mètres.Le
crédit de 1869permettrad'acheverla constructionde ce mursur une longueurde 350mètres,
de faireuneportiondesperrésde la rivedroite, et d'opérerl'approfondissementsur la partie

correspondanteà cesouvrages.Le travailseracomplètementterminéen 1870.

Un crédit de 3,000fr. a été misà notredisposition,pour le remplacementpar desvannes,
desbarragesà poutrellesduMalestroomet du Mardyck,dontlamanoeuvreétait fort incommode.
Cesouvragessonten coursd'exécution.

Sur la demandede la.communede Saint-Pierre, un pont-tournantva être établidans cette

localité, vers le milieu du nouveaumurdequai. La dépenseest prélevéetout entière sur le

budgetcommunal.

Nous adresseronsprochainementà l'Administrationsupérieure le projet des travaux à

exécuterpourpermettrelepassagedesbateauxprenant1 m.80 d'enfoncement.Afind'atténuer

les inconvénientsqui résultentdes tiragesà la mer, effectuéspour l'écoulementdes eauxdu

pays, on rendra le canal de Marck, l'une des artères principalesdu dessèchementde la
rivedroite, indépendantde la voienavigable,en luiouvrantun débouchédirectà la mer.

Onprofiterade la nécessitéoù l'on se trouve de reconstruireles syphonsd'Hennuinet de

Ruminghem,pour leur donneruneplus grande section.L'ensemblede cestravauxentraînera

une dépensede700,000fr.

Un projet a été préparépour la régularisationdu lit du Mardyck, dépendancedu canalde

Calais,envuede lui donnerune penleuniformeentreHennuinet la rivièred'Aa, et de facliiter

l'écoulementdescruesprovenantde la rivièredeHemou duMalestroom.

Un créditde5,000a éléallouésur l'exercicecourantpour le curagedu canal d'Ardres, de

manièreà fairedisparaîtrel'envasementquis'étaitproduità lasuited'uneinsuffisanced'entretien

trop longtempsprolongée.

La villed'Ardresa demandéla constructiond'un quai en charpentepour le chargementet le

déchargementdesmarchandisesentêtedu canal.Cette amélioration,qui doitsatisfairesurtout
l'entretienlocal,est priméepar d'autres ouvragesplus urgents. Elle n'aurait chanced'être

accueilliequedansle cas où lavilleconsentiraità supporterunepartie de la dépense.

La réparationdu tablierdu pont-levissur l'éclusecarréede Guinesa été exécutéeau com-
mencementde la campagne.

Canaux
duCalaisis.
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Lecréditd'entretiende1869a été fixéà 30,600 fr.

sur quoiil fautpréleverles salairesdespontierset éclusiers . 11,970

II ne restedoncpluspourles travauxqu'unesommede 24,630

qui donnepar mètrecourant0,58cent.

Elle est complètementinsuffisantepour maintenirle canal dans de bonnesconditionsde

navigabilité.

Uncréditde 15,000fr. a été allouépour la continuationdes travauxde curageet d'élargis-
sementde la cunetteentrel'aqueducsyphondeBeaumaraiset lepont-levisd'Hinge.

Lestravauxnécessairespourporterle tirantd'eauà deuxmètressontencoursd'exécutiondans

le bief supérieur.Il leur a été affectéun créditde 300,000fr. sur le présent exercice.Les

expropriationsvontêtreprochainementprononcées.L'ensembledesouvragesà effectuerentre

Bauvinet l'éclusedeCuinchys'élèveà environ700,000fr. Il resteradonc400,000fr.à créditer

en 1870.

Un avant-projetavaitété présentépour augmenterle tirantd'eau du bief inférieurpar un

relèvementdeniveau.Maispar décisiondu 9 mai1868,M.le Ministrea prescritune nouvelle

étudeà l'effetdeprocéderpar approfondissement.La rédactiondu projetest très-avancéeet il

pourraprochainementêtre adresséà l'Administration.

La dépenses'élèveraapproximativementà un million.

Unedécisionministérielledu 19août 1864a approuvéle projetprésentépourconstruction

d'unsyphon destinéà livrer passagesous le canalà la Clarencequi le traverseactuellement.

Maissonexécutionest ajournéeà l'époquede l'améliorationgénéraledu biefinférieur.

Le créditd'entretiende 1869, fixéà 23,400 f.

d'oùil fautdéduire 7,720

poursalairesdesgardeséclusierset pontiers,ne permetpasde satisfaired'unemanièreconve-

nableà touslesbesoins.

Le canalgénéralementétabli en tranchéesprofondesnécessitechaqueannéedes dépenses

importantespourempêcherles éboulemeutsdestalus.

Il est toutefoisdansdesconditionsde navigabilitésatisfaisantespar suite de l'exhaussement

du plan d'eaudu biefsupérieurqui a procuré un mouillagede 2m20sur une étenduede 13

kilomètres.

Pour quela navigationà lm80soitpossibledans toutelalongueurdu canalde Neuf-Fossé,il

faudraapprofondirla partie compriseentre l'éclusedes Fontinetteset l'Aa. Leprojetde ce

travailseraprésentéaprès celuidu canald'Aireà La Bassée.La dépenses'élèveraenvironà

120,000fr.

Unedécisionministérielledu15 février1862a approuvéla reconstructiondesdeuxpontsde

Campagneet d'Asquinqui entravent la navigationpar l'insuffisancede leursdébouchéset la

discontinuitéduhalage. Le projetcomportel'élargissementdupermismarinier,la constrution

de banquettesdestinéesà permettreaux haleursde passerlepontet la substitutionde tabliers

métalliquesauxtabliersenbois. Il serait à désirerquecette utileaméliorationne fûtpasplus

longtempsajournée.

Canald'Aire
à LaBassée.

Canal
deNeuf-Fossé.
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Ons'occupededresserleprojetd'une passerellepourpiétonsà construireen amontdupont-

tournant de Saint-Omer.Cet ouvragedestinéà fairedisparaîtrel'inconvénientque présente

l'interruptiondu passagepourlespersonnesquise rendentdel'intérieurdela villeà la garedu

cheminde fer est instammentréclamédepuislongtemps.Il entraîneraune dépensed'environ

8,000 fr. Maisil n'a chanced'être exécutéqu'autant quele Conseilmunicipalconsentiraà

supporterla moitiédesfraisde son établissement.

Cette voie navigableest toujours dans la situationla plusprécaire.Indépendammentdes

difficultésrésultantdesenvasementsquel'insuffisancedela dotationdel'entretienobligeà laisser

subsister,la batellerieéprouvedesentravestrès-gravestenantà la largeurinsuffisantedesou-

vragesd'art et au défautde hauteurdesponts.
A la suitedesréclamationspressantesdeM. le Préfetdu Pas-de-Calaisl'Administrationsupé-

rieures'est enfinémuedecettesituationet elleparaîtdécidéeà provoquerla loi des financés

quipermettral'exécutionduprojet généralde restaurationapprouvépar décisiondu 11 mars

1864.EnvertudesordresdeM. leMinistreen date du 28 avril dernier,ce projet vient d'être

soumisauxenquêtesà l'effetde fairedéclarerl'utilitépubliqueet l'on recevraprochainementle

décret quiautoriseralestravaux.

La dépenses'élèveraà 1,080,000fr. Ellecomportel'approfondissementdu lit à deuxmètres,

la créationde garesde croisementet la modificationdesouvragesd'art de manièreà permettre
lepassagedesgrandsbateauxquicirculentactuellementsur lescanauxduNord.

L'éclusede Vitryétantarrivée à un point de délabrementqui donneles plussérieusesin-

quiétudes,l'Administrationen a ordonnéla reconstructionimmédiate.Maisle créditde 15,000

francsallouésur l'exercice1869nepourraêtre employéqu'enapprovisionnements.

Cettevoienavigablene présentequ'unintérêt restreint; sonétat matériellaissebeaucoupà

désirer.La navigationa lieud'unemanièreintermittenteet seulementtroisjours par semaine.

La cunetten'a que5 mètresde largeurenplafond.Il n'existesurtoutesa longueuraucunegare

qui permette le passage des bateaux.Levtirant d'eau normalest de lm20seulement.Pour le

mettreenharmonieavecceluidesautreslignesdu réseauduNordet du Pas-de-Calais,il fau-

drait dépenserau moins800,000fr. Il n'est pas possiblede songerà cette opération, tant que

l'approfondissementdesartèresprincipalesne serapas terminé.

Il y a toutefoisdesaméliorationsqu'il seraitdésirablede ne point ajourner, ce sont: 1°le

remplacementdesbarragessimplespar deséclusesà sas afinde rendre la navigationcontinue

et de diminuerlaconsommationd'eau qu'ilsexigent; 2° la créationde quelquesgares de croi-

sementpostérieurementà la constructiondes écluses; 3° l'adoucissementdescoudesles plus

brusques,notammentaux abordsdupontde Labre et du cheminde grandecommunicationde

Béthuneà Estaires.

Il n'estpasdouteuxque l'exécutiondeces travauxactiveraitdans une notableproportionle

mouvementde la navigation.
C'estdanscetordred'idéesqu'unprojetmontantà 98,000fr. a étéprésentépourconstruction

d'une écluseavecpont fixesurla tête avalen remplacementdu barragesimpledu Pont-Maudit.

Il a été approuvépar décisionministérielledu 15septembre1865.Maisaucuncréditn'a encore

été accordépoursonexécution.

Scarpe-

Supérieure.

LaLawe.
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Renseignements particuliers sur chaque voie navigable

du Mord.

Lesquatorzegaresconstruitesrécemmentsur ce canalpour suppléer à l'insuffisancede sa

largeurenplafondetpermettrele croisementdesbateauxont rendules plusgrandsservicesà

la navigation.Cetteaméliorationétaitd'autantplusnécessairequele canalde la Haute-Colme

est empruntépar les bateauxallantdeDunkerqueà Paris pendantlescrueset les bas étiages
de la rivièrede l'Aadontle régimeestbeaucoupmoinsirrégulierà l'embouchuredela première
decesvoiesnavigablesqu'à cellede la seconde.

L'envasementdu lit a fait des progrès sensibles.Il est dû aux matièreslimoneusesqu'y

apportentles eauxdescendantdes coteauxvoisinset auxéboulementsqui se produisentdans

les taluslors destirageseffectuésen tempsde crue. La dotationde l'entretienest insuffisante

pour faire le nécessaireet celte situation seraitde natureà donnerdesinquiétudespour le

dessèchement,si elle devaitse prolonger.

Lesaméliorationslesplusutilesà entreprendresurcetteligneconsisteraientà fairedisparaître
les coudesbrusquesqui existent à l'entrée de l'éclusede Lunégat,à modifierles pontsde la

traverséedeBerguesquiprésententunehauteur insuffisanteet à assurerle halagedanstoute

l'étenduedesfortificationsdecette place.Cesprojets,approuvésenprincipepar l'Administra-

tionsupérieure,se trouventmalheureusementpriméspard'autresquiprésententun plusgrand

degréd'urgence.

Lecanalde la Basse-ColmeoudeBerguesà Furnessert à la fois,commeles canauxprécé-

dents,au dessèchementdu pays,à sonalimentationeneau douceet à la navigation.Celteder-

nière destinationn'a qu'uneutilitérestreinteet locale.Elleconcernepresqu'exclusivementdes

transportsd'engraiset dematériaux.

Unprojetsera prochainementprésentépour fairedisparaîtresur l'embranchementd'Honds-

choote, auxabordsdecetteville,lesentravesrésultantdu défaut'de largeur et de hauteurdu

pontde la Brasserieet de la défectuositédu tracé.

Lesaméliorationsd'ensembleàexécutersurie canaldelaBasse-Colmeontétédéfiniesàlasuite

d'uneconférenceavecla Belgique.Ellesconsistentdans l'approfondissementgénéralet dans

l'établissementdegaresdekilomètreen kilomètrepourle croisementdesbateaux.Cestravaux

ont été arrêtésen principepar décisionministérielledu il janvier1866,maisleurexécutionest

subordonnéeà celledesouvragesqui doiventêtre opéréssur le territoirebelge.

Il serait à désirer quece programmesoitréalisé, non seulementpour l'améliorationde la

navigation,maissurtoutdansl'intérêtde l'agriculture.Lemauvaisétat delapartiebelge et le

défautde hauteurdesdiguesdonnentlieu, en effet,à des inondationsfréquentesqui causent

parfoisde véritablesdésastressur le territoirefrançais

L'alimentationdece canallaissetoujoursà désirer. Lasécheresseprolongéede 1868et les

pertesd'eau de la rivièred'Aarestéeen librecommunicationavecla merdu4 au17juilletà la

suitedela chutede l'écluseVaubanont faillicauserlesplusgravesperturbations.Desemprunts

Canal
de

la Haute-Colme

Canal
de

la Basse-Colme.

Canal
deBourbourg.
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opérésdans la Lysont permisd'arrêter la baissedeseaux. Maisil a néanmoinsfalluréduirele

tirant d'eaudesbateauxà 1 mètre,du 18aoûtau12octobreet à lm20depuiscetteépoquejus-

qu'au31du mêmemois.

Lecanaln'a duresteéprouvéaucuneavarienotabledansle coursde l'annéedernière.

Le tablierdupont du Guindala été reconstruit,sa basculea été consolidée.

Unpremiercréditde 5,000fr. a élé accordésur l'exercice1869pour le rechargementde la

chausséeempierréedu cheminde halagesur 2,500 mètresde longueurentre la bornekilomé-

triqueN°18et Dunkerque.
Le tablieren charpentedu Pont-Rougeà Bourbourga été remplacépar un tabliermétallique

donnant3ra33dehauteursouspoutre.
On terminele projet d'unpont-tournantqui devraêtre établi au moulinSpyckeraux frais

communsde l'État, du départementet descommunes.

Desprojetsontétéprésentéspourconstructiond'unquaisur la rivegauchedu bassinduJeu-

de-Mailà Dunkerqueet pourétablissementd'un cheminde contre-halageenamontdesfortifi-

cationsde cetteville.Ils ont étéapprouvéspar décisiondu 3janvier1862et 10 décembre1866.

MaisM. le Ministrea prescritde réunircesouvragesau projetgénérald'améliorationdestinéà

porterle tirantd'eau à 2 mètres.

Cettedernièreétudeest sur le point d'être terminéeet sera très-prochainementadresséeà

l'Administrationsupérieure.Ladépenses'élèveraenvironà 1,800,000fr.

Ce canalreste dansde bonnesconditionsde navigabilité,et d'entretien.Sonlit naturellement

entretenupar lestiragesopérésà la mer pour l'écoulementdeseauxdu pays, procurecons-

tammentauxbateauxun mouillagelargeet profond.Lecheminde halageest égalementen bon

état.

Aucunprojetn'està l'étude. Il n'y a devraimentutilequeceluiqui auraitpourbut d'assurer

la continuitéduhalagedans !a traverséede Bergues.Maisla questionest subordonnéau parti

que l'onprendrapourl'améliorationde la Haute-Colmedansla traverséedecetteville.

Desconférencesonteu lieu*en1861 entre les Ingénieursde France et de Belgiquepour
l'améliorationdu canalde Dunkerqueà Furnes. Lesadministrationsde Watteringueset des

Moëresy ontprispart dansl'intérêtdu dessèchement.Deconcertavecellesdesmesuresont été

proposésà la sanctiondesdeuxgouvernementspourobtenirle tiraut d'eau de2 mètres.

Unedécisionministérielledu 11janvier1866a arrêté le programmedes travauxà fairesur

le territoirefrançais.LaBelgiquea créédesressourcespourl'exécutiondesouvragesà sacharge,
maisnousignoronsl'époqueà laquelleelle lesentreprendra.Ceuxopérésen France rentrent

dansles obligationsimposéesà la compagnieconcessionnairepar son cahierdes charges.
Cettecompagnie,malgré la menacede déchéancequi pèsesur elle, n'a entreprisaucundes

travauxqui lui sont prescrits depuisplusieursannéespourprocurerà la navigationun tirant

d'eausuffisantet permettrele croisementdesbateauxchargésavecles bateauxvides.Ellelaisse

égalementles ouvragesd'art dans le plus tristeéiat d'abandon.

Depuis1861elle sollicitele rachat de sa concession.L'État ne saurait mieuxfaire que de

prendrece partiqui lui permettrait,moyennantun léger sacrifice,de mettrefinà unesituation

vraimentdéplorable.
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Acette époquele prixdu rachatavaitétécalculépar lesIngénieursà la sommede84,500fr.

Celte sommedevrait être réduite aujourd'hui, la concessionayant diminuéde valeuret de

durée.

Lescanauxd'Hazebrouckne présententqu'unintérêtlocalet restreintauquelils suffisenl.

Leurmouvementcommercialreste stationnairedansles élémentsde son traficcommedans

ses résultats.

Leurétat matériela reçud'importantesaméliorations.Tousles ouvragesd'art ont été misen

bonétat,maisilsconserventleursdéfautsd'originequiconsistentprincipalementdansl'étendue

exagéréedesbassinset l'insuffisancede la hauteurdesponts.
Il a été allouéen 1869:

1° Uncréditde 6,000fr. pourla rectificationde la Bourreà Cappel-Booum;
2° Uncréditde 3,800fr. pour reconstructiondu pontde la Motte-aux-Bois.

Onétudieencemomentun projetde reconstructiondela têteavaldu bassindu Grand-Dam.

Lemouvementcommercialdecettevoienavigable,l'unedesplusimportantesde l'Empire,ne

s'est pointressentide la crisecommercialequenousavonstraverséel'annéedernière.Il estrepré-
sentépar le chiffrede 1,447,163tonnes,sensiblementle mêmequ'eu1867.

La partiecompriseentreDouaiet Lillea reçudepuis 1862 d'importantesaméliorationspour

porterson tirant d'eauà 2 mètres.Ellelaissepeudechosesà désirer.

L'éclusede Don, dontle radier trop élevé gênait le passagedes bateauxprenant 1 m. 80

d'enfoncement,estactuellementen voiede reconstruction.Ellesera terminéedanslespremiers
moisde l'annéeprochaine.

Des projets vont être présentéspour restauration du barrage des Ansereuilleset pour

élargissementdu débouchédu pontde Loos.

La Moyenne-Deûle,compriseentre l'éclusede la Barreet l'écluseSaint-André,n'a encore

qu'un mouillagede1 m. 70 ; il devraêtre porté à 2 m. Ceprojetest à l'étude.

Ons'occupeaussiduprojetd'élargissementde la voûtede sortiedeseaux,àLille,demanière

à faire disparaîtrele courantviolentqui se produitsur ce pointau passagedesbateaux, et la

discontinuitédu halage.

La Basse-Deûle,compriseentrel'écluseSaint-Andréet le confluentdansla Lys, réclamede

nombreusesaméliorations, surtoutdansla partie compriseentre la limitedesfortificationsde

Lille et l'embouchuredu canal de Roubaix. Sa canalisationremonte au XIIe siècle. Les

sinuositésnaturellesdu lit ont été conservées,et les inconvénientsqu'ellesprésentaientdéjà à

cette époquen'ont fait qu'augmenterdepuis lors par la corrosiondes parties concaveset

l'attérissementdes parties convexes,effet auquel concourentd'une manière énergiquele

courantdeseaux,augmentéesaujourd'huidu produitde la Scarpeet le mouvementprogressif
de la navigation.

Le mal n'admet d'autre remède que la rectificationdu lit, mais le grand nombre

d'établissementsindustrielsqui bordentle canaldans la traverséedes communesdeSt-André

et de la Madeleine, rendra, sur ce point, lesredressementsimpossibles.
Pouratténuerlesentravessérieusesque rencontrentà cetendroitlesbateauxen marche,par
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suitede la présence,sur chacunedes rives,desbateauxenstationnementvis-à-visdesusines,

il serait nécessairede construiredes mursde quai en maçonnerie.Quelqu'élevéque soit le

chiffrede la dépense,il ne seraitpoint horsde proportionavec l'importancede ce port, qui

prendtous les joursde nouveauxdéveloppements.

Ce canalne rend aujourd'huique des servicestrès-restreints,parce qu'iln'admetpas les

bateauxautirant d'eaude1m. 80.

La Compagnieconcessionnaireest dans une situation trop peu prospèrepour aborderla

dépensequ'entraîneraitson approfondissement.Elle vient de s'adresserà M.le Minisiredes

Travauxpublics,à l'effetd'obtenirle secoursde l'État. L'importancetoujourscroissantede la

villedeSeclin, le grand nombred'usinesqui s'y sont établiesdansces dernièresannées, et

l'utilitéde créerà leur profitune concurrenceau cheminde fer, nousont parurendre cette

demandedignede la sollicitudedu Gouvernement.

Auxtermesde la conventionpasséeentre l'État et la ville de Roubaix,cetteville conserve

l'exploitationet lesproduitsdes deuxparties ducanalqui sont livréesà la navigationsur les

versantsde l'Escautet de la Deûle, jusqu'à l'achèvementdes travauxentreprisaux frais du

Trésorpouropérer.leurjonction.Le servicede l'entretienlaisseà désirer; la négligencequela

villey apporte et l'insuffisancedesressourcesalimentairesde la Marquecanalisée,placentla

situationde cetterivièredansunétat précaire;ellesarrêtent ledéveloppementquedevraitlui

imprimerceluidel'industriedansla régionqu'elletraverse.

Les"travauxneufsen coursd'exécutionpourl'ouverturede la partie qui doit réunirles

branchesdesdeuxversants,se poursuiventavecactivité et sansaccidentssérieux.La section

compriseentrela Marqueet le cheminde Mouveauxest aujourd'huiterminée.

Lecréditde 1869permettradeconstruireunegrandepartiedesouvragesd'art et unenotable

portiondesterrassementsde la dernièresectioncommencéel'annéedernière.

L'avant-projetd'alimentationest en ce momentsoumisà l'approbationde l'Administration

supérieure.Les eauxserontprisesdansla rigolede dessèchementdesmaraisde la Deûle,près
de l'écluseSaint-André,à Lille.Ellesserontélevéesdansle biefde partagepar des machines

à vapeurinstalléesau pointde départet une conduitecontinuede 0.70 de diamètre.La force

desmachinesa été calculéede manièreà fournir1,600mètrescubesd'eaupar24 heures, et à

faireface, au besoin,aune navigationde300,000tonnes.

Cetterivièrea été alteintedans sontrafic,par l'abaissementdu droitde navigationsur le

canal d'Aireà LaBasséequi peut la suppléer,et qui lui est préféréepourle transit, parce

qu'il abrègesensiblementla longueurdu parcours, et que son régimeest beaucoupplus

régulier. Elle conserveracependanttoujoursla haute importanceque lui donne la richesse

agricoleet industriellede la bellevalléedesserviepar soncourset la proximitédeshouillères

duPas-de-Calais,aveclesquellesellecommuniquepar la Lawe.

Lesponts-levisde La Gorgueet deThiennesviennentd'être reconstruitsen fer.

Unpontanaloguevaêtreconstruitauxfraisde la villed'Armentières,danscettelocalité.

Le projetdereconstructiondes vannesde déchargede la motteRodetet du pontde halage

y attenant,vientd'êlreapprouvépar décisionministérielle.
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Les travaux autoriséspar le décret du 25 août 1861 pour transformerla navigation
intermittenteen navigationcontinue,au moyende la substitutiond'éclusesà sas auxanciens

barragesdeSt.-Françoiset de Censéà Witz, sontaujourd'huiterminés.

Diversprojetssontà l'étude :

1° Pour la restaurationdel'estacadedu bassinde Merville;

2° Pour la reconstructiondespasserellesde halage construitessur les affluentsde la Lys,
entreMervilleet le confluentde la Deûle.

3° Pourl'élargissementdes débouchésdu pont de Merville,tropétroitpourle passagedes

bateauxde5 mètresde largeur;

4° Pourporter le mouillageà 2 mètresdanslesdeuxbiefsdeSaint-Venantet de Merville.

Pareilleaméliorationa déjà été réaliséedansles autres biefs. L'augmentationdu tirant-d'eau

sera opéréepar approfondissement,conformémentà la décisionministérielledu27 août1868,

approbativedel'avant-projet.

En 1865, les ingénieursont présentéun projet de rectificationde la rivière, aux abords

d'Armentières,afinde remédierauxinconvénientsqueprésentepourla navigationl'absencede

moyensde tractiondans la traverséedecetteville.

L'administrationmunicipaleexprimale désir quele tracé fût éloignéde l'agglomération,
sauf à payer l'excédantde dépensequipourrait en résulter. Undécretdu 12 février1868a

approuvél'exécutiondestravauxet répartila dépenseentrel'État et la ville. L'administration

municipale,quis'étaitengagéeàprendreà sa chargetouteslesacquisitionsde terrains, ayant

acquis la convictionque les indemnitésdépasseraientses prévisionset excéderaientles

ressourcesdubudgetde la commune,vientde demanderqu'onla déchergeâtde sesobligations
et qu'onen revîntau projetprimitif.Les dispositionsde ce projetsatisfaisantde la manièrela

plus complèteaux intérêts de la navigation, il n'y a point de raison pour s'opposerà sa

demande.Nousespéronsquece travailpourraêtre exécutéen 1870.

Lestravauxde reconstructionde l'éclusede Cominesauxfrais du gouvernementbelge, sont

en coursd'exécutionet serontvraisemblablementterminésl'annéeprochaine.En compensation
d'uneaugmentationdedébouchépourl'écoulementdescruesfavorablesauxintérêtsfrançais,le

Gouvernementimpériala consentià contribuerà la dépensepourune sommede 100,000fr.,

payableaprèsl'achèvementdel'ouvrage.

L'état ducanalde laSenséeest très-satisfaisantsoustousles rapports.

Commeperfectionnements,la navigationne réclameplusque l'élargissementde quelques

pontset l'établissementdebanquettesde halagesousces ouvrages.
Leprojetdemodificationdu pontd'Arleuxdans le sens decesindicationsa été approuvéle

25 mars1868par l'Administrationsupérieure,maisaucuncréditn'a encoreété allouépourson

exécution.Du resteiln'y a paspéril en la demeure.

Lemouvementcommercialde cettelignenavigables'estélevépar le seuleffetde la réduction

desdroitsde211,000tonnesà 631,000tonnes.Cetteprogressionn'a pointencoreatteinttoute

sa portéeet prendraunnouveaudéveloppementlorsquel'achèvementdestravauxd'amélioration

ducanald'Aireà La BasséepermettraauxhouillèresduPas-de-Calaisd'expédierleursproduits

sur Paris et Rouen.
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La MoyenneScarpes'étenddepuislecanaldelà Senséejusqu'àl'origineducanaldelaDeûle.

Elle est devenueune lignenavigablede premierordreet formele lien nécessaireduvasteet

richebassinsituéau nordde soncoursavecla valléede l'Escaut, de la Somme,de la Seineet

de la Meuse.Maispour la mettreen rapportaveccettehautedestination,il a fallumodifierde

fonden combletouteslesconditionsde son existenceantérieure.Ellelaisseaujourd'huipeude

chosesà désirer.Toussesouvragesconstruitsen feraurontune longuedurée.

Latractiondesbateauxs'opèredepuis1863au moyend'un loueursur chaînenoyée mupar
la vapeurqui donneles résultatsles plussatisfaisantstant sousle rapportdel'économiequede

la régularitédu service.

Cecanalestconcédéà uneCompagnie.L'entreprisetrès-prospèrejusqu'en1860est devenue

mauvaisepar suitedu rachatdu canalde la Sensée, de l'abaissementdes droitsdenavigation
et del'augmentationde sontirant d'eau.LaCompagnieapporteunegrandeparcimoniedansles

dépensesde l'entretienet nefait mêmeplusle nécessaire.

Depuisla constructionde l'éclusedeThun,opéréeen 1863,le biefquis'étend depuisSaint-

Amandjusqu'auconfluentdansl'Escautest entretenupar l'Etat, bien que le concessionnaire

perçoivelesdroitsà sonprofil.Cettepartie de la rivièreest en cemomentl'objetd'un travail

générald'approfondissementde manièreà portersontirant d'eau à 2 mètres.Cetravaila été

nécessitépar lesmesuresprisespar le Gouvernementbelgepourremplacerlanavigationinter-

mittentede l'Escautpar unenavigationcontinue.

Le concessionnaireavaitmanifestéle désird'étendrecelte améliorationà la partie comprise
entreSaint-Amandet le canalde la Deûle.Il'avait demandéà cet effetquel'État lui fît une

avancede300,000fr. quiseraitvenueen déductionduprix de rachatde la concession.

M.le Ministren'a pasjugé possibled'accueillircetteproposition.Maisil vient de renvoyer
à une commissionspécialeleprojetde rachatde la concession.

Lorsqu'elleauraété prononcée,lestravauxd'approndissementserontimmédiatementexécutés

auxfraisde l'Etat.

Leprojetde reconstructiondu pont de Rache a été approuvépar décisionministérielledu

30novembre1868.Maisaucuncréditn'a encoreété accordépoursonexécution.

Le pont de Nivelledont lesrampesn'avaientpu être exécutéesl'annéedernièreà causede

l'insuffisancedes ressourcesmisesà notredisposition,vientenfind'êtrecomplètementachevé.

Î3carpe-Mojî'esns.

Scarpe-
Inférieure.

¥MX du Conseil général ÛVLPas-de-Calais.

(Pages239-240-244-242.)

1° ReconstructionduPont-Mauditsur la Lawe.

Nousavonsfaitconnaîtrequele projet a été approuvépar décisionministérielledu 7 sep-

tembre1865,maisqu'aucuncréditn'avaitencoreétéaffectéà cestravaux.Nousnenégligerons

rienpourassurerle succèsde la nouvelledemandequenousprésenteronslors de la rédaction

duprojetdebudgetde 1870.
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2° Voeutendantà cequel'augmentationdu tirant d'eaudusecondbiefdu canal d'Aire à La

Basséesoitopérépar approfondissementet nonpar relèvementdeniveau.

L'avant-projetcomparatifde l'un et l'autre systèmeseraprochainementadresséà l'Adminis-

tration.Onluiferaconnaîtreàcetteoccasionl'opiniondu Conseilet nousl'appuieronsde toute

notre influence,parcequenousestimonsquele relèvementduniveauempêchantd'opérerl'ali-

mentationpar la Lyspourraitcréerà la navigationde gravesembarras.

3° Constructiond'unsyphonsouslecanald'Aireà LaBassée,au lieudit laPlanche-Tournante,

outout au moinsapprofondissementdu fossédedéchargedepuisGuarbecquejusqu'àl'Èpinette.

La constructiond'un syphonseraitune dépensesansutilité. Le curagedu fosséde décharge

opérél'annéedernièrea donnéla satisfactionla pluscomplèteauxbesoinsdu dessèchement.

4° Voeutendantà ceque la décisionministérielledu 15février1862approuvantlesprojetsde

reconstructiondesponts de Campagneetd'Âsquinsur le canalde Neuf-Fossésreçoiveenfinson

exécution.

La navigationest effectivementtrès-intéresséeà la reconstructiondeces ouvrages; nousne

pouvonsqueregretterle retardqu'elleéprouve.

5° L'allocationde créditpour la continuationdestravaux de Saint-Pierre sur le canal de

Calais, pour le curageducanald'Ardresetpour la réparationdupont-levisdel'éclusecarréede

Guines.

Il a été satisfaità cesdifférentsvoeux..".

6° Etablissementdebanquettesdesûretéle longdu chemindehalagedu canalde Calaisentre

lepont Sans-Pareilet Hennuin.

Cesouvragesn'intéressentenrien le servicede la navigationet sont au contraireunecause

d'entravespourle halage. L'Administrationa déjà refusé d'intervenirdans des dépensesde

cettenature; il n'estpas probablequ'ellefassemeilleuraccueilà la présentedemande.

7° Ouvertured'uncanalspécialde dessèchementpour la septièmesectiondesWatteringuesde

Saint-Omer,au moinsdans lapartie laplusrapprochéedela mer.

Nousavonsexpliquéprécédemmentque lesdébouchésdeGravelinessontconsidérables,mais

qu'ils n'agissentpas avectoute leurpuissance,parce qu'en raisonde l'insuffisancede section

de la partieen amontdela rivière, les eaux n'arrivent pas assezvitedans la partie aval. Ce

faitd'expérienceprouveque le canalrestreintquiestréclaméseraitpareillementsansefficacité

Pour agir sur l'inondationil faudraitnécessairementpousserl'artère de dessèchementjusqu'à

Saint-Omerouau moinsétablirsonorigineenamontdeWatten.Le projetqui seraprochaine-

ment soumisauxenquêtesréaliseralesmêmesavantagesavecune dépensebeaucoupmoindre.

8° Élargissementde l'Aa entreleGuindalet Gravelines.

Ce travail est déjà enpartieexécuté.Il ne reste plus de lacunequedansla partie comprise

entre lesPajetteset Gravelines.et une faible longueurentre le Guindalet le pont de Saint-

Folquin.
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Toutefoisnousconsidéronscommeinfinimentplus urgent d'élargir la partie compriseentre

Saint-Omeret le West.C'estlà quesont les étranglementsqui arrêtent l'écoulementdes eaux

et quiempêchentde tirer parti de toutela puissancedesdébouchésde Gravelines.

9° Abaissementduseuildel'écluseduGuindal.

Cetravail fera nécessairementpartie du projetgénérald'améliorationde la lignede Saint-

Omerà Dunkerque.

10°Abaissementduplan d'eauet approfondissementducanaldeCalais.

L'abaissementdupland'eaudece canalestréclamédansl'intérêtdudessèchementdesWatte-

ringuesdu Calaisisquiy déversentleurseaux.Nousavonsfait connaîtreprécédemmentque le

projetd'augmentationdu tirant d'eau comprenaitl'ouvertured'une dérivationpourjeter direc-

tementà la merleseauxducanalde Marck.Il seradoncsatisfaitamplementau voeuduConseil,

L'approfondissementdu canalfaitpartiedu mêmeprojetd'augmentationdu tirant d'eau.

11° Abaissementde la voûtedu pont sur le Wattergandde Vieille-Egliseà l'endroit du

Pont-Neuf.

Cepontdépendde l'AdministrationdesWatteringues.La hauteur sous clefa pour but de

permettrela petitenavigationlocalequi se fait sur lesWattergandsintérieursde lasection.Son

abaissementne pourrait d'ailleursêtre utileque pourla circulationdes voitureset n'intéresse

en rienle servicede lanavigation.

12° Voeutendantà ce quetoutes les voituresfussentautoriséesà circulerlibrementsur les

cheminsdehalage.

L'Administrationsupérieureneverraprobablementaucun inconvénientà satisfaireà cette

demande,lejour oùlescommunesconsentirontà participerauxfraisd'entretien.

13°Demandede la ChambredeCalaistendantà^unediminutiondansla duréeduchômagedes

canaux.

Nouscroyonsqu'effectivementil est possibled'en réduirela durée et la fréquence. Despro-

positionsdansce sensserontprochainementadresséesà l'Administrationscpérieure.

Woeux du Conseil général du Mord.

(PagesSI7et601.)

1° Exécutiondel'éclusedéDon.

Les travauxseronten pleineactivitéà la finde la campagne.La nécessitéde recourirà l'ex-

propriationpour la prise de possessiondesterrainsa seuleempêchéde les commencerplustôt.

2° Approfondissementducanald'Aireà LaBasséeetdu canaldela Basse-Deûle.

Lestravauxsont en coursd'exécutiondansle bief supérieurdu premierde cescanaux.Les
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projetsconcernantle secondbiefetle canalde la Basse-Deûleserontprochainementadressésà

l'Administration.

3° LeConseila demandéquedanslestravauxderedressementdu canald'Aireà La Basséeon

conservâtl'ancien lit danssonextrémitélaplusrapprochéede La Basséepour la commoditédes

communeset desindustriels.

La Commissiond'enquêteà été unanimepourrepoussercetteproposition.Elle a penséque
dans l'intérêtde l'agricultureet en raisondu reliefexcessifdeseauxsur les terrainsriverains

il valaitmieuxbouchercomplètementl'ancien canal et qu'on donneraitune satisfactionsuffi-

santeauxpétitionnairesen établissantun cheminempierrésur l'unedesdigues.Cet avisnous

a parule plus sageet nousavonscru devoirl'appuyer.

4° Transformationde l'ancienbassindeCominesenuneécluseà sas.

Nousavonsfait connaîtreprécédemmentque ce travail était en coursd'exécutionet serait

vraisemblablementterminéà la findela campagneprochaine.

5" Créationd'unservicespéciald'IngénieursembrassantlesWalteringuesduNord et du Pas-

de-Calais,lesportsmaritimes,la navigationdel'Aa, descanauxdeDunkerqueet descanauxdu

Calaisis.

Lesretardsapportésà lasolutionde l'affairede l'Aaneviennentpas dela difficultédemettre

d'accordlesIngénieursqui se partagentaujourd'huicesdifférentsservices.Ils tiennentexclu-

sivementà la naturedélicateet complexedela question.

Si l'on plaçait dansunemêmemainla défensedes intérêtsde la navigationet de ceux du

dessèchement,onferaitnaîtrela méfianceparmilessyndicats.Ils secroiraienttoujourssacrifiés

et la solutiondeviendraitplusdifficilequejamais.

La constitutiondu servicespécialde tousles canauxqui s'étendentdepuisl'Escautjusqu'à la

mernepourrapeut-êtrepasêtremaintenueparcequ'ilimposeunebesogneécrasanteà celuiquia

missiondelediriger.Maiscettemesureseraitregrettablepourlepaysparcequec'estl'Ingénieur
en Chefrésidantà Douaiqui tient la clefdes eauxdestinéesà alimenterla villede Lille et les

Watteringuesdulittoral,parcequec'estluiseulquipeuts'occuperdesprojetsdestinésà accroître

les ressourcesactuelles,lui seul enfinpeut tenir la balanceexacteentre les diversintérêtsà

satisfaire,i

L'année1868a eu un été d'unesécheresseexceptionnelleet cependantlesWatteringuesdu

littoralont beaucoupmoinssouffertquepar le passé.C'està l'organisationactuelledu service

qu'elles sont redevablesde ce bienfait. Elle a permis d'emprunterde l'eau dansles vallées

supérieureset de dirigerles manoeuvresde manièreà ne causerpréjudiceà personne.Cela

ne s'était jamaispratiqué antérieurementet ne se pratiqueraplus que difficilementle jour
oùlescanauxsitués en amont et en aval de Saint-Omerseront placés dans des services

différents.
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6° Enfinle Conseila renouvelédifférentsvoeuxqu'il avait déjà formulésdanssaprécédente
session.

• Nousnavronsrien à ajouteraux observationsqui ont étéprésentéesà cet égardpar notre

prédécesseurdans son rapport du9 juillet1868inséréau procès-verbaldes délibérationsdu

Conseil,page340.

Tableaux, statistiques.

Letableausuivantfait connaîtrele mouvementcomparatifde la navigationsur chacundes

canauxdenotreservicependantlesannées1866,1867,1868.

Léschiffresdescolonnes7,!8, 9 ont été obtenusen multipliantle tonnagedechaquebateau

par la longueurparcouruesur le canal. Ils représententle nombrede tonnestransportéesà un

kilomètre.

Les chiffresdescolonnes4, 5 6 ont été obtenusen divisantles tonnageskilométriquesde

chaquelignepar la:longueurdémetteligne.

Leschiffresdescolonnes10, 11, 12fontconnaîtrele tonnageabsoluc'est-à-dire letotal des

chargementsdesbateauxqui ontcirculésur chaqueligne.

Ce tableaumontre que le mouvementde la navigationest resté sensiblementle mêmeeu

1868et 1867,maisqu'ily a encoreunelégèredécroissance.C'estl'effetdela crisecommerciale

:et dela réductiondela quantitédesucrefabriquépendantla campagnedernière,réductionqui
s'est traduiteen une diminutiondeconsommationde houilleet de transportde betteravessur

lescanaux.

Le tonnagekilométriquede toutesles voiesnavigablesde l'Empires'élèveà 1,761,870,552.

Onvoitdoncquecellescomprisesdansnotreserviceont reçu, en 1868,le douzièmeduton-

nagekilométriquede tout le réseaufrançais.

Cerapprochementdonnerauneidéeexactedeleurimportance.

Douai, le 10juillet1869.

BERTIN.



TableaucomparatifdumouvementdelanavigationsurleslignesduNordetduPas-de-Calais,

en1866-1867-1868.

TONNAGES
DÉSIGNATIONDÉSIGNATIONLongueurRapportésauparcourstotal.TONNAGESKILOMÉTRIQUES.TONNAGEABSOLU.

BASSINS. VOIESNAVIGABLES.kilomètres1866186718681866 1867 1868186618671868
i a 3 4 B 6 1 8 9 10 11 n

iL'Aa

•.30k-40365.761390.688330.75510.609.99411.329.9509.129.670525.798580.627563.639
CanaldeCalais 2005146.327115.525112.5404.329.8223.442.3823.061.366150.939128.371131.132
Canald'Ardres 477,10.6088.9319.85563.04044.65549.27510.6088.9319.855
CanaldeGuines 620 39.98730.47127.335279.909213297191.34539.98730.47127.335
CanaldeBourbourg 2084324.603314.034266.8276.973.1176.594.7445.603.654403.716352.760320.599
CanaldelaHaute-Colme2473125.779118.309161.2883.111.1512.957.7464.032.474177.711135.990217.656
CanaldelaBasse-Colme1351 22.18320.23326.935299.697263.02S296.29454.73947.32855.743
CanaldeDunkerqueàFurnes 1330 78.77387.76954.0561.047.9161.140.997702-71187.17187.94967.718
CanaldeBerguesàDunkerque.... 806102.12378.074117.224823.113624.594959.436100.24680.296140.183
CanaldeNeuf-Fossé 1798671.409617.878635.10212.148.41911.223.90711.431.556768.670716.368724.922

I Canald'AireàLaBassée 4268560.917524.699547.09824.680.96021.276.72423.507.979768.665709.080723.693
„ T )LaLys 7214186.365120.526161.7229.877.3706.387.9448.571-300453.526328.330385.508.DASSINDELA.LYS.*.. <r ,,r, . ,

j LescanauxdHazebrouck2465 17.00920.53319.590419.359492.825470-19450.64347.69150.477
fLaLawe 1829 24.94930.57923.879488.791543.286436.81035.43539.43540.188

!CanaldelaDeûle 6559727.487656.230630.52747.720.96843.062.59441.715.9921.7361001.445.7021.447.163
BASSINDELADEULK...

| CanaldeRoubaix 1906 74.76482.51963.561663.602634.988559.519110.09991.83993.427
(CanaldeSeclin 440 » 9.06510.769» 39.88647.383» 9.06510.769

!Scarpe-Supérieure

2389 98.43184.00581.5362.362.3442.016.1341.956.874150.682160.444152-307
Scarpe-Moyenne 691664.413604.519648.0034.591.0094.177.2294.536.026733.235679.362730.094
Scarpe-lnteneure 3615455.417379.892287.89016.463.32113.676.11310.364-065606.195507.171406.044
CanaldelaSensée 2504557.118536.522602.63113.952.47413.436.65015.065815603.189567.162630.689

TOTAUX.50864316.725282.637281.009160-896.376143.579.673142.752.7387.567.3546.754.5726.929.141
J ,
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SERVICE SPÉCIAL DE LA NAVIGATION DE LA BELGIQUE

VERS PARIS.

SITUATIONDU SERVICE DANS LE DÉPARTEMENTDU NORD.

RAPPORT DE L'INGÉNIEUR EN CHEF.

Leservicespécialde la navigationde la BelgiqueversParis comprend,dansle département
du Nord, les voiesnavigablessuivantes:

LONGUEURS.

1° CANALDEMONSACONDÉ ô^S™

2° RIVIÈREDEL'ESCAUT,deCambraià la frontière 63.065

3° CANALDESAINT-QUENTIN,de Cambraià la limitede l'Aisne 26.04.8

4° RIVIÈREDESAMBRE, entreLandrecieset la frontière 54.446

5° CANALDEJONCTIONDELASAMBREAL'OISE,enlreLandrecieset le dépar-
tementde l'Aisne 13.202

TOTAL 161k819m

Ces deuxdernièreslignessont concédéesà des compagnies.— Lesautres sontexploitées
par l'État.

Le relevégénéralofficieldu tonnagedes marchandisesquiontcirculéen 1867,sur lescours

60
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d'eauadministréspar l'État dans toutel'étenduede l'Empiré, fait connaître,par l'extraitci-

joint, l'importancedes voiesnavigablesci-dessusindiquées.

oeà Tonnagekilométrique.Droilsdenavigation.TONNAGE
INDICATION ||

= moyen

g | Nombre Pro- Montant Pro- rapporté
DBSVOIESNAVIGABLES. g 3 détonnes portion d portion rcourB

j „ transportéespour pour t>™w±°
: <o à 1kilomètre.>100 droitsperçus. ioO-, total.

—

—j
CanaldeMonsà Condé 5 4,947,889) 42,074'88/ 989,578

Rivièredel'Escaut 63 74,442,074) 479,48636J 4,429,239

CanaldeSaint-Quentin(enentier).. 97 443,073,946
• 9 437,98499 42 4,474,989

TOTAUXetMOYENNES.. . . 465 249,463,906 44 649,24323 47 4,328,267

Touteslesautresvoiesnavigables.. 9705 4,364,549\59686 3,469,94646 83 440,602

TOTAUXGÉNÉRAUXet MOYENNES

pourl'ensembledel'Empire.9870 1,583,743,490400 3,819,45639 400 460,457

Cestroisvoies, àont la longueurne représentequeles 16/10006du développementtotal du

réseaunavigablede l'Empire,ontreçu, en 1867,presquele septièmedu tonnagekilométrique

général.Ellesont rapportéendroitsde navigationplusdusixièmedu chiffretotalde cetarticle

du budget. Enfin, leur tonnagemoyena'été presqueneuf fois plus considérableque celui

afférentà l'ensembledesautreslignesformant!a navigationintérieurede la France.

!.. — i§itBEa£â©B! BasatéE,'Iclle.

CANAUXET RIVIÈRESAPPARTENANTA L'ÉTAT.

1° Canal de Mons à Condé.

Le crédit d'entretiena été de 7,503fr. 80 pour l'exercice1868, ce qui fait ressortir la

dépensepar mètrecourantà 1fr. 50 en y comprenantle personnel,et à 1fr. 07 en ne tenant

comptequedestravaux.

Lecanala rapporté,endroitsdenavigation,2fr. 35par mètrecourant.

La situationexcellentedanslaquellese trouvecettevoie navigablepourraitrendresuffisant
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le créditrestreintaffectédepuisquelquesannéesà son entretien,si les berges, continuellement

corrodéespar le mouvementincessantde la batellerie, ne réclamaientimpérieusementune

défensesolideet durable.

Degrandseffortsont déjàété faitspouratteindrece résultatqui estréalisésur unelongueur
assezconsidérable;maisl'oeuvrenepourraêtre complètequesi l'Administrationconsentà res-

titueraucanaldeMonslecrédit annuelde 9,000fr. dontil était antérieurementdoté.

2° Rivière de l'Escaut.

Lecrédit d'entretiendel'Escauta été porté, en 1868,à 107,000fr., d'où ressortpar mètre

courantune dépensede 1fr. 70, fraisdepersonnelcompris, et de 1fr.23 pourtravauxseuls.

Cetterivièrerapporteà l'État2 fr.88par mètrecourant.

Le lit de l'Escaut est sujet à de fréquentsenvasementsproduitspar les apports de ses

affluents,et la plusgrande partiedes ressourcesbudgétairesest absorbéepar les curages,qui
constituentun travail de premièreurgence. En outre, les bergesforméesde terres friables,

exposéesau frottementcontinudesbateaux, corrodéespar le batillagequ'occasionneune cir-

culationexceptionnellementactive, ont besoind'êtreprotégéeset défenduespar des enroche-

ments. L'expériencea montréqu'un crédit de125,000fr. est indispensablepoursatisfaireà

tous lesbesoinsde cette rivière, et nousserionsheureuxque le Conseilgénéral émît un voeu

favorableà la demandequenousavonsfaitepourobtenircetteaugmentationde ressources.

Lescréditsallouésen 1868et1869sur les fondsdela2ecatégorie,chapitre22, s'appliquent
aux travauxci-après:

£ CRÉDITSALLOUÉSEN

| INDICATIONDESTRAVAUX. ' "-—->v——"" ~

S 4868. 4869.

4 Reconstructionde la maisonéclusièred'Iwuy,
incendiée. » 2,500

2 Exhaussementdupontd'Eswars 45,000 5,700

3 ExhaussementdupontdeRouvignies 25.000 40,000

4 Approfondissementdulit del'EscautentreRodi-

gniesetla frontière » 25,000

Les pontsd'Eswarset deRouvigniesne laissaiententrel'intradosde leursvoûteset le plan
d'eau de navigationqu'un intervallelibrede2m80d'élévation,alorsque le règlementpermet
auxbateauxdecirculeravecunehauteurde chargementde 3m50.Aussila batellerieéprouvait
sans cesse, au passagede cesouvrages,des entraveset des retardsdontelleest aujourd'hui
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affranchiepar l'exécutiondestravauxde relèvementquiont été exécutéspendantle chômage
de 1868.

L'approfondissementdu lit de l'Escautentre Rodignieset la frontièreest la conséquence
forcéedestravauxquiviennentd'être entreprispar la Belgiquepour rendrecontinuela navi-

gationde l'Escautqui, jusqu'àce jour, a été laisséeintermittentesur le territoirevoisin.Là

substitutiond'éclusesà sas auxpertuis simplesd'Antoinget deTournaiest terminé, et après
le chômagede 1869, le niveaude la rivièresera descenduau point fixé par uneconférence

internationale.Cet abaissementqui se fait sentirdans les derniersbiefsde l'Escautet de la

Scarpeentraînel'approfondissementdulit de ces rivières, auquelon travailleactivement.

Plusieursprojetsviennentd'être soumisà l'Administration,notamment,danslebutde relever

les deuxdernierspontstropbasquiexistentencoresur l'Escaut.

Lepremiersituéà Cambrai,peutêtrefacilementexhaussé.Il n'enestpasdemêmeduseeond

qui sert aupassagedu cheminde ferde Valenciennesà Douai.Maisune dispositionfavorable

desradiersdeséclusespermetd'abaisserle niveaudu bief, en creusantle lit, defaçonà pro-
curer aux bateauxun passagefacilesous le pont, sansmodifierle tablier métalliquedont le

déplacementseraittrès-onéreux.

Unprojeta été égalementprésentépourla reconstructiondu pont-levisde Château-l'Abbaye

quiest arrivéà un état completdevétusté.

3° Canal de Saint-Quentin.

Le canalde Saint-Quentina rapporté, en 1868,4,414fr. 88 parkilomètre,et la dépense
d'entretiennes'est élevéequ'à 1,450fr. parkilomètrepourtravauxet à 370fr. pourpersonnel.

L'allocationafférenteauxtravauxest complètementinsuffisantepourmaintenirdansun état

convenablelesnombreuxouvragesd'art, réparer et défendrelesbergessi fortementattaquées

par le frottementdesbateaux, rechargerlescheminsde halage, arrêter et prévenirlesfiltra-

tions, maintenirles digues, renouvelerles plantations,et surtout conserverà la cunette les

dimensionsréglementaires,et assurer l'écoulementdes eaux dans les contrefosséspar des

curagesfréquents.Enoutrele créditdupersonnelne permetpasde payerauxéclusierslemon-

tant desindemnitésauxquellesils ontdroitpourlesmanoeuvresdenuit qui sontpresqueinces-

santes, et satisfactioncomplètene pourra être donnéeà tous les besoinsde cetteimportante
voienavigablequ'enélevantde 197,000à 225,000fr.le créditannueld'entretien.

Le budgetde 2e catégoriene comprend,en dehorsdescréditspoursolde, quedesalloca-

tions, l'une de15,000fr. destinéeà l'établissementd'aqueducsde vidangele longdes écluses

pourremédierà l'insuffisancede longueurdessas; l'autrede 10,000fr. applicableà la défense

desberges.
L'améliorationla plus importanteque réclame le canal de Saint-Quentinconsistedans

l'exhaussementdesponts, qui tous, sansexception,formentobstacleà la librecirculation,en

ne permettantpas aux bateauxde navigueravecla hauteur déchargementautoriséeparle

règlement.Le projet est actuellementà l'étude, et ne tardera pas à être soumisà l'Admi-

nistration.
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VOIES NAVIGABLESCONCÉDÉES.

Sambre française canalisée et canal de jonction de la Sambre à l'Oise.

La Compagnieconcessionnairede la Sambrefrançaisecontinueà entretenir avecsoin tous

les ouvragesd'art; une dragueà vapeur opère tousles curagesreconnusnécessaires,elles

bergessontdéfenduesau moyend'enrochementsen scories.

De grandstravauxde rectificationdevraientêtreentreprispoursupprimerlescourbesà faible

rayonqui rendentla navigationsi difficileen tout temps, et impossibleà la moindrecrue. Mais

la Compagnie,dontla concessionexpirele 9 décembre1880, refusepéremptoirementde réa-

lisercetteamélioration.

La plupart despontsétablissur la Sambresont entretenusà fraiscommunspar la Compa-

gnie, l'État, le département,,lescommuneset diversparticuliers.Lestravauxsontexécutéspar

lesingénieursdu contrôle,au moyend'une avancefaitepar le Trésorqui enopèreensuitele

recouvrementsur lesintéressés.

Lespontsd'Hautmontontété reconstruitsen1868. CeuxdeJeumontet deBerlaimontseront

égalementremisa neufpendantle prochainchômage.Enfin,on construitactuellement,entre

Boussoiset Recquignies,unpont à péagedontl'établissementa étéautorisépar décretimpérial

du 12 mai 1866, et quia été adjugéle28 février1867,moyennantune duréedeconcessionde

seizeannées.

Le canalde jonctionde la Sambre à l'Oisen'est pas, quant à ses ouvragesd'art et à ses

dépendances,dans unesituationaussisatisfaisanteque la Sambre, cependantla navigationy

est facileet exempted'entraves, surtout depuisquela Compagnie,en doublantles machines

élévatoiresétabliesà Landrecies,à Orset à l'Abbaye,a, par ce moyen,procuréunelarge et

constantealimentationau bief de partage. Sur ce canal, la Compagniese borne aux simples

travauxd'entretien,et ne s'occuped'aucuneamélioration.

II. — H©Bivemesat commercial.

Les tableauxstatistiquesindiquantle mouvementtotal des marchandisesqui ont circulé

en 1868sur la lignede Monsà Parisfontconnaîtreen mêmetempslesopérationsdesprinci-

pauxports.Cestableauxayantété adressésà la Préfecturele 1ermaidernier,nousnousbor-

neronsà rappelerici le résumédu mouvementcommercialrelatifà diversesvoiessituéesdans

le départementduNord.
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n^D,pvi™M TONNAGEBANSLESDEUXSENSDENAVIGATION
DESI(jiNAlIOi\ ^..^ ___

ANNÉES.~~""fci -^ «i«^
DESVOIESNAVIGABLES. ^^ . à 1kilomètre.

RéduU
,auparcourstotal.

Ligne de Mons à Paris.

„ „ i 4867 984,356 4,954,759 978,995
CANALDEMONSACONDE ..

.j ^ ^^ ^^ m%m'-

Diminutionen 4868 44,898 83,498 46,448

RIVIÈREDEL'ESCAUT(entreCondéeti 1867 2,439,408 62,482,794 4,30:4,724
Cambrai) j 4868 2,564,770 68,359,574 4,426,458

Augmentationen. ... 4868 425,662 5,876,783 424,434

.. , i 4867 2,355,592 435,240,444 4,461,020
CANALDESAINT-QUENTIN(enentier),

.j m% %m%m ^m>m ,|)656>478

Augmentationen .... 1868 242,469 48,088,844 495,458

Ligne «le fêlons à Mlle.

RIVIÈREDEL'ESCAUT(entreCondéet lai 4367 602,049 7,574,781 502,607
frontière) | 4868 442,204 5,524,756 366,529

Diminutionen 4868 459,845 2,050,025 436,078

Ligne de Ch»rler©y h Paris.

i 4867 732,894 35,454,489 649,289
SAMBRECANALISEE

j ^ ^ ^ ^^ ^^

Augmentationen. . . . 1868 48,468 1,478,862 27,462

CANALDEJONCTIONDELASUIBREA) 4867 744,954 44,484,697 648,879
L'OISE(enentier) . j 1868 753,452 42,796,342 638,446

Augmentationen. .. . 1868 38,504 4,314,645 49,567

L'augmentationconsidérablequis'estproduitedansle traficde l'Escautet du canaldeSaint-

Quentinprovientprincipalementdu développementexcep'ionnelquela Compagnied'Anzina

donnéà son exploitationdont presque tous les produitsont été expédiéspar bateaux. Elle

doitêtre attribuéeaussi en partieauxenvoisde charbonsfaits sur Parispar les houillèresdu

Pas-de-Calais.
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L'accroissementde productiondescharbonnagesfrançaisa eupourconséquencede diminuer

lesimportationsdescharbonsbelgesdu bassiode Mons,et expliquela diminutionsignaléedans

le trafic ducanal deMonsà Condé,

Sur la ligne de Charleroià Paris, le mouvementcommercialn'a présenté,en 1868, qu'une

légèreaugmentationsur l'année1867.

La lignenavigablela plus fortementatteintepar la diminutionest celledeMonsversLille.

Sur le bas Escautla pertevasanscesseen croissant.Elles'élèvepour1868à 136,078fr., soità

plusde270/0. Cetabaissementprovientd'aborddecequeles centresindustrielsdeLille, Rou-

baixelTourcoingont abandonnélescharbonsbelgespours'approvisionnerdanslaPas-de-Calais,

et ausside ce que la batelleriedésertecette voiepour éviterla Scarpeconcédéeoù elle est

grevéededroitsdenavigationtropélevésauxquelselleéchappeen faisantundétourpar le canal

de la Sensée.

Labatelleriedu Nordest peutêtre la seule enFrance qui soutienneénergiquementla lutte

contrele cheminde fer. Grâceaux améliorationsnombreusesapportéesdansla voied'eau, a

la réductiondesdroitsde navigationet à l'activitéplusintelligentedesmariniers,ellea recon-

quis, en 1868,unepartie du terrainqu'elleavait précédemmentperdu.C'est ce qui résultedu

tableau suivantqui indique les importationsde houille belgeen Francepar lesdeuxlignes
concurrentes.

Rapportdesquantités
IMPORTATIONDESHOUILLES transportées

__ __—Tsioe»=. ^'a Çuantitétotale

ANNÉES
' ' "~~

représentéepar100.

lesvoies . TOTAL. Navi- Chemin
navigables. lechemindefer.

^.^ ^ fe_

1852 4,663,484 440,623 4,803,804 92 8

4853 4,794.350 260,987 2,055,337 88 42

4854 4,840,900 461,434 2,302,334 80 20

4855 4,997,265 683,004 2,680,269 75 25

4856 4939,984 632,463 2,572.444 75 25

4857 4,789,831 769,969 2,559,800 70 30

4858 4,534,249 4,239,364 2,770,583 S5 45

1859 4,554,810 4,344,295 2,893,444 S3 47

4860 1,648,867 4,478,648 3,097,545 52 48

4861 4,636,307 4,445,736 3,052,043 53 47

4862 4,647,487 4,259,456 2,906,643 57 43

4863 4,609,564 4,279,449 2,888,710 56 44

1864 4,544,307 4,578,074 3,449,378 50 50

4865 4,540,420 4,728,988 3,269,408 47 53

4866 4,754,238 1,945,837 3,700,075 47 53

1867 4,528,209 4,801,410 3,329,619 46 54

4868 4,524,442 4,646,202 3,437,644 48 52
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Lefreta été assezélevé pendantl'année1868.Il s'esttenuen moyenneà 6 fr. 50 pourle

transportd'unetonnedehouilledeMonsà Paris.II n'avaitété en1867,quede6 fr.39.

Par contreil s'estabaisséde 9 fr. 16à 8 fr. 72 entreCharleroiet Paris.Leprixde transport
sur rails d'unetonnede houillea été de9 fr.20 entreMonsetParis, et 10 fr. de Charleroi

à Paris.

Nousne croyonspas utiled'indiquerici lesvariationsquisesont produitesdanslesprixde

transportpour les localitésintermédiaires,car cesprixsuivent,sur chaqueligne, lesfluctua-

tionsdesfretsdeMonset deCharleroi,quisontet ont toujoursété les régulateurs.
Lefretmoyende6 fr. 50 faitressortir,sur la lignedeMonsà Paris, dontla longueurest de

350kilomètres,le prixde transportpar tonneetpar kilomètreà Of.0157.

Lesfraisde tractionontété en moyennede0f.008par tonnekilométriqueencomprenantle

retouràvideauxrivages,etsi à cechiffreonajoutelesdroitsdenavigationqui, pourlahouille,

sont deOf. 0024, ontrouvequ'ilne reste aubatelierpourentreteniret amortirsonbateau,

acheterdescordageset agrès, et nourrirsa famille,que0 f. 0053par tonnekilométrique.
Cettedifférenceest évidemment,trop faiblepour rémunérerle batelier.Maispour la faire

varierau profitde la batellerie,onnepeutagir quesur lesfraisde halageet surles droitsde

navigation,et il nousresteà examinercommentcesdeuxélémentsdedépensessontsusceptibles
d'êtremodifiés.

HI. — Halage. —
Touage.

Lehalageestcomplètementlibresur les canauxet rivièresduNorddepuisle 1erseptembre

1860,et le servicede la tractionest livréau capricedescharretiers.Al'époqueoù les travaux

deschampsréclamentl'aide des chevauxhabituellementaffectésau halage, lesbateauxsta-

tionnentprivésdetoutmoyendetractionenattendantle retourdescharretiers,quialorsélèvent

leursprix outremesure.Par compensation,lesbateliersimposentleursconditionsauxhaleurs

lorsquele mouvementde la navigationse ralentit, et que les chevauxdeviennentabondants.

Cesfluctuationsde prixont pourprincipalinconvénientdejeter laperturbationdansle service

et depriverla navigationdela régularitédemarchequiestindispensableà sondéveloppement.

Quelquestentativesontété faitespourcréerdes relais, maisellesn'ontproduitaucunrésultat

durable.

L'applicationdeslocomobilesà la tractiondesbateauxassureraità la navigationunemarche

régulièreet ferait disparaîtreles gravesinconvénientsinhérentsau modeactuel dehalage:

Malheureusementl'installationdes locomobilesexigerait, pourla consolidationdescheminsde

halage,de grandesdépensesdontl'Administrationn'a pascrudevoirsechargerjusqu'ici,et les

tarifsproposésparles inventeursde ce procédéparaissentencoretropélevéspourtriompherde

la concurrencedes chevaux.

LehalageaumoyendusystèmeBouquiéprocureraituneaméliorationréelleet nousespérons

qu'ilpourrabientôtfonctionner.
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L'Administrationsembledisposéeà lever la défensefaiteà M. Bouquiéde transporterdes

charbonspour son propre compte, ou du moinselledoit limiterà 200,000 la quantité de

houilledontil sera autoriséà effectuerle transportà ses risqueset périls.Souscette réserve,
M.'Bouquiéconsentà poserlui-mêmela chaîneentreCondéet Paris, et il créeactuellement

une sociétépourl'installationet l'exploitationde sonsystème.
Conformémentauvoeuexprimépar le Conseilgénéral, l'Administrationa accordéles crédits

nécessairespourl'acquisitiond'un secondloueurà vapeurdestinéà remorquerlesbateauxdans

le biefde partageet dans les souterrainsdu canalde Saint-Quentin.Le servicequi fonctionne

partiellementdepuisle 1erjuin 1868sera bientôtorganiséd'unemanièrecomplète,et leprix
de tractiondescendra,pourcettepartiedu canaloù la dispositiondeslieuxrendla navigalion
si difficile,au prixde Of. 00125par tonnekilométrique,taux qui n'a jamaisété obtenusur

aucunevoienavigable.

Quantauxdroitsdenavigation,ils ontété régléspar décretimpérialdu 9 février1867: 1°à

raisonde0 f. 002partonneet en lreclasse,et 0 f.001 par tonneen2eclasse,pourlesrivières

et quelquescanauxassimilésà ces rivières; 2° à raisondeOf. 005par tonneen lrcclasse, et

Of.002 par tonneen2eclasse,pourles canaux.Mais,par unedispositionspéciale,lesrivières

dunord de la France, l'Escaut,l'Aa, l'Oise, la Lyset la Scarpesontassimiléesaux canaux,

et imposéesautarif le plus élevé.

Déjà le Conseilgénérala demandéle dégrèvementde ces rivières, convaincuquele Trésor

trouveraitimmédiatementdans l'augmentationdu tonnageune compensationà la diminution

des droits.Nousnepouvonsque solliciterla continuationde son appuipour obtenirque les

rivièresduNordsoienttraitéescommedesrivièresnaturelles,et qu'onfasse cesserpour elles

uneassimilationauxcanauxquin'est nullementjustifiée.
Enrésuménousdemandonsinstammentquele Conseilgénéral, persistantdansla protection

qu'il accordeà toutesles mesuresquipeuventfavoriserle développementet la prospéritéde la

navigation,veuillebienémettreles voeuxsuivants:

1°Augmentationdescréditsannuels d'entretienpour l'Escaut et les canauxde Monset de

Saint-Quentin,à l'effetdemettre cesimportantesvoiesen mesurede satisfairecomplètement
auxbesoinsdu commerce;

2" Organisationd'un systèmede halage qui assureauxbateauxune marche régulière et

fassecesserles entraveset les retardsinhérentsauhalagelibrepar chevaux;

3°Dégrèvementdesrivièresdu bassinduNord, par la suppressiondeleur assimilationaux

canauxpourla perceptiondes droitsdenavigation.

Saint-Quentin,le 22juin1869.

L'Ingénieur,f fonsd'IngénieurenChef,

LERMOYER.
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SERVICE SPECIAL

DES

PORTS, PHARES & BALISES DU NORD.

Compte-rendu résumé du service pendant l'année 1868,

pour la session du Conseil général de 1869.

RAPPORT DE L'INGENIEUR EN CHEF-

Leservicespécialdesports, phareset balisesduNordcomprendtout le développementdes

plagesfrançaisesde la merduNord, quis'étendentde la frontièredeBelgiqueà la limiteocci-

dentaledu départementduNord, surunelongueurde 32 à 33kilomètres,ainsiquelebalisage
et l'éclairagede toute lazme du littoralqui s'étend, depuisla limitedes eauxfrançaises,à

16 ou17millesau large,jusquespar le traversdelapointedeWalde,à 6 ou7 millesau large,
surunelongueurtotaled'environ30 millesmarinsou 55à 56 kilomètres,en allantà peu près
duNEauSO.

Ceservicecomprendaussil'entretien, l'améliorationet lesmanoeuvrescontinuesdes écluses

et descanaux,constituantles artèresdedébouchéà la mer,quiserventà l'évacuationdeseaux

du paysen tempsdepluie, et à la communicationrégulièreentrelesvoiesnavigablesde l'inté-

rieuret lesportsmaritimes.

Cette partie du service, qui ajoutedes sujétionsnotablesà toutesles questionspurement

maritimes,se rapportepresqueexclusivementauxintérêtsde l'agriculture(Servicehydraulique
du département),et auxintérêtsde la batellerie(Servicedela navigationintérieure).

Depuisle 1eraoût1857jusqu'au1erjanvier1867,ce servicen'avait forméqu'unseularron-

dissementd'Ingénieurordinaire,sousla directiond'unIngénieurenchefspécialrésidantà Dun-

kerqueet dont les attributionsne s'étendaientà aucunautre servicequeceluide l'Ingénieur

ordinaire.

Ou1erjanvier1867au1eroctobre1868,la résidencedel'Ingénieurenchefavaitététransférée

à Lille,et sesattributionsavaientété augmentéesde toutle servicespécialdesvoiesnavigables

des départementsduNordet du Pas-de-Calais,le servicedesports, phareset balisesduNord
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ne formanttoujoursqu'unseularrondissementd'Ingénieurordinaire,annexéalorsaux arron-

dissementsdesseptIngénieursordinaires,entrelesquelsestpartagéle servicede la navigation

descanauxduNordet duPas-de-Calais.

Depuisle 1eroctobre1868, par arrêté ministérielen datedu24 septembreprécédent,le

servicegénéra!de navigationintérieureet maritime,quicomprenaitainsihuitarrondissements

d'Ingénieursordinaires, dontsept pour la navigationintérieuredes canauxdesdeuxdépar-

tementset unpourle servicedesports, phareset balisesdu départementduNord,a été divisé

en deuxservicesspéciauxd'Ingénieursen chef, et celuidesports, phareset balisesdu Nord

s'esttrouvéainsirétablicommeil étaitavant1867,sousladirectiond'unIngénieurenchef, en

résidenceà Dunkerque.

Lnfin,parunedernièredécisionministérielleendate du24-octobre1868, ce servicea été

définitivementorganiséet diviséen deuxarrondissementsmaritimesd'Ingénieursordinaires,

avecrésidencesdistinctes,savoir:

« L'arrondissementmaritimede Dunkerque,comprenantle serviceduport avecceluides

» études,de l'éclairageet dubalisagedela radeet desbancsdeFlandre;
» Et l'arrondissementmaritimede Gravelines,comprenantle servicedu portavecceluide

» l'organisation,l'entretienet lesmanoeuvresdesouvragesà la merdestinésauxdessèchements

» et à l'hygiènedulittoral. »

Et lesIngénieursordinaires,titulaires, nomméspar la mêmedécisiondu24octobre1868,

l'unen résidenceà Dunkerque,et l'autreà Gravelines,ontpu prendreleursservicesrespectifs
et commencerà se mettre au courantde leurs attributionsdans les moisdenovembreet

décembre1868.

Sur toutledéveloppementde la côtemaritimedudépartementduNord,onrencontred'abord

unepremièrezoneinférieurede 350mà 500mde largeur, sur laquelleseproduisentdeuxfois

par jour, entouttemps,lesmouvementsverticauxalternatifsde la marée, et dontl'inclinaison

varieentre0m,01et 0m,02parmètre, puisune secondezonequin'estcouvertepar la merque
dansla périodedes viveseaux, dontla largeur varieentre800met 1,000™pour les parties
voisinesdesportset ancienschenaux,et sujettesà formationdedépôtlimoneux,et entre20™

etl00mpourlesautrespartiesoùle régimedessablesrègned'unemanièreabsolue.Enfin,dans

quelquesparties, onremarqnel'existenced'une troisièmezonecompriseentre les laissesde

hautesmersdeviveseauxordinaireset deviveseauxmaximum.Celtetroisièmezonese trouve

principalementà l'ouestdes ports de Dunkerqueet de Gravelineset constituece que l'on

appellelesrelaisdemer.

Enarrièrede cettezone,on trouvetantôt lesendiguemeutstant anciensque nouveauxdes

partieslimoneusesde lacôte,et tantôtdegrandesaccumulationsde dunes,sur lespointsoùle

régimedessablesrègneexclusivement.

Lesphénomènesquidéterminentla marchedesalluvionssablonneusessurlescotesdudépar-
tementduNord, peuventse résumerainsi:

Actiondirectedescourantsdemarée;
Actiondirectedesvents;
Actioncombinéedesventset descourants.

Composition
delacôte.

Causes
delamarche

des
alluvions.
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Lesalluvionslimoneusessontuneconséquencede l'écoulement,pendantla durée desbasses

mers,deseauxdouces,dupays, qui arriventdansles tempsde pluiepar les canauxde dessè-

chementdel'intérieur.

Qn remarqueaussi, à l'ouestduportdeDunkerque,quelqueseffetslocauxdûsà des cou-

rantsdebassemer, sur la plage, qui tendentà produireà l'entréedu chenal des apportsde

sableplusoumoinssensibles,suivantl'amplitudedesmarées.

Tousceseffetssont, enrésumé,produitspar le régimedescourantsdemaréequiprésentent,
au point de vuenautique,lescaractèressuivants:

Directementalternatifsdansla régiondu large;

Giratoiresinverses(de droiteà gaucheenpassantpar le nord) dans le voisinagedu littoral

français;

Présentanten général, dansles maréesmoyennesdeviveseaux, des vitessesde flotcom-

prisesentreun maximumde2m,15et un minimumde lm,50 par secondeet des vitessesde

jusantde2màlm,30;

La duréedu jusant étant, quandl'actiondes vents n'influepas sur le régimespontanédes

courants,supérieuredeuneheureet demieà deuxheuresà la duréedu flot;

Lesrenversementsou,étalesde courantsse produisant après les heuresde pleineet basse

mersau rivage, avecdesretardsqui varient:

Detroisheuresà troisheureset demie,dansla zonedu littoralfrançais;

Et dequatreheuresà sixheureset demie, dansla régiondu large.

Gourants
demarée.

PHARES ET BALISES.

Dansces conditions,l'usage de nos paragespour la navigationmaritimenécessite, avant

tout, unbonsystèmedebalisageet de feuxflottantscombinéaveclesphareset amersde terre.'

Aucunchangementn'estsurvenudansle nombreet les conditionsdesphares, fanaux,feux-

flottants, bouées,baliseset amersde service, depuisl'annéedernière.

Lecréditaffectéà leurentretien,sur les fondsdel'exercice1869,s'élèveà 105,423fr. 14c.

Cecréditsuffitet l'état des édificespeut être considérécommesatisfaisant.Il est d'ailleurs

supérieurà celuide l'année1868, d'unesommede 19,223fr. 14 c, pour faire faceaux nou-

veauxbesoinsdu servicequivase composer,au moisd'août prochain,de septbouéesenplus
à lameret d'un troisièmefeuflottant,surla lisièreseptentrionaledesbancsdeFlandre

Uncréditde 3,800fr. a été allouésur les fondsdu budget extraordinairede1869, pourles

travauxd'améliorationdu balisageet des feux-flottants.Ce créditest employéà destravauxde

déplacementet reconstructionde balisessur la côte, servant à déterminerles positionsdes'

feuxflottantset desbouées.

Phares,fanaux,
feux-flottants,

bouées,
balisesetamers.

Créditd'entretien
de1869.

Travaux
d'amélioration4
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L'établissementdutroisièmefeu-flottanlet le déplacement,dansdesconditionsdéterminées,

desdeux feux-flottantsactuelsont été autoriséespar une décisionministérielleen date du

12mai1866.Lestravaux,exécutéssuivantun projetde détail approuvépar décisionministé-

rielledu30novembre1866, sontcomplètementterminés.Ohattend le moisd'août, qui a été

fixéparun avis auxnavigateursinséréau Journal officieldel'Empirefrançais, du 4 février

1869,pour mettreles bouéesà la mer, déplacerles deux feux-flottantsactuelset allumerle

troisièmefeu-flottantau largedesbancsde Flandre.
• Dansl'état de chosesactuel, saufles complémentsd'améliorationci-dessusindiqués,toute

l'organisationdu balisageet de l'éclairagede la radede Dunkerqueest terminée,et lesrésul-

tats quel'on a obtenusont bien réponduau but quel'on s'était proposé,en ce qui concerne

l'accèsde l'usagede cetterade.

Lavisitede la divisioncuirasséedel'escadrede la Manche, qui est restée l'annéedernière

mouilléependanttroisjourssur radej en facede Dunkerque,a été la démonstrationla plus

patentede l'existenceet delacapacitéde cetterade, dontl'éclairageétaitune conditiond'usage
sinequânon.

L'allumagedu troisièmefeu-flottantsur la lisière septentrionaledes bancsde Flandre, et

l'organisationdes signauxdemaréepourla nuit, à l'entréeduport deDunkerque,aurontpour
effetde compléter,aussilargementquepossible,les améliorationsnécessairesà la navigation
du largedansle Pas-de-Calaiset à l'entréeméridionalede lamer duNord.

PORTS MARITIMES.

Poi*t île Dunkerque.

Leport deDunkerquese trouveà peu près dans les mêmesconditionsqu'en1867. Maisle

tirant d'eau réalisédansles annéesantérieuresne s'est pas complètementmaintenupendant
l'hiverdernier; lesfondsnécessairesà l'entretiendesportesdeséclusesde chassen'ontpasété

assurésentempsopportunpourconserverà la puissancedeschassesla continuiténécessaire,et

lesbassinsà flotcommencentà s'envaser,suivantle régimenatureldesalluvionsintérieuresdu

port, augmentédurapport sensibledeségoutsde la ville, qui se déversaientdanscesbassins

jusquesversles derniersmoisde l'année1868.

Quoiqu'ilensoit, l'utilisationeffectiveduports'est mesurée, en 1868, par les chiffresde

174tonneauxdejauge à l'entréepar mètrecourantdequaiet par an, et de264tonnesde mar-

chandisesmanutentionnéesannuellementtantà l'entréequ'à la sortiepar mètrecourantdequai.

Lesarrivagesdeguano,de fontesd'Ecosse,de fersbrutsoutravaillés, demachineset outils

divers, de charbonsanglais, boisduNord, etc., ontcontinué,en 1868, à se produireavec

unecertaineabondance.

La compagnieparisienned'éclairageaugaza opéré, par Dunkerque,au moyende vapeurs

Renseignements
statistiques.
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anglais,unepartiede ses approvisionnementsencharbonsanglaisdeNewcastleet deSunder-

land, enmêmetempsquela marineimpérialey embarque,poursesarsenauxet les colonies,

descharbonsfrançaissurdesnaviresà voilesfrançais.

Lecabotageà vapeurs'est continuéau moinsdans les mêmesproportionsque les années

précédentes: lesservicesquifonctionnentmaintenantsontétablisentreDunkerqueetLondres,

Hull, Goole,Middlesbroo,Edimbourg,Glasgow,Rotterdam,Saint-Pétersbourg,LeHavre,

Brestet Bordeaux.

Lemouvementgénéraldu porta donnélesrésultatssuivants:

Entrés: 2,783naviresjaugeant443,715txetportant435,000tonnesdemarchandises.

Sortis: 2,761 — — 443,565 — 238,000

TOTAUX:5,544 — — 887,280 — 673,000

Dont:

1° En naviresfrançaisentréset sortis:

2,845naviresjaugeant305,883t1et portant213,000tonnesde marchandises.

2° En naviresétrangersentrésetsortis:

2,699naviresjaugeant581,397F et portant460,000tonnesde marchandises.

La différenceavecl'année1867est, sur la totalitédesnaviresentréset sortis, enmoins,de

431navires;et enplus, de 7,309tonneauxdejauge; et en moins, de 49,539 tonnesde mar-

chandises. .

Il enrésultequele tonnagemoyen,entonneauxdejauge, quiétaitde147tonneauxen1867,
s'estélevéà 160tonneauxen1868-

Danscesnombresne sontpas comprislesmouvementsd'entréeet desortiedesbateauxde la

navigationintérieure,quise sontproduitscommesuit :

A l'entréedanslesbassins:

4,346bateauxjaugeant355,972t*et portant139,681tonnesdemarchandises.

A la sortiedesbassins:

4,426bateauxjaugeant359,386P et portant208,735 id.

TOTAUX:8,772 — — 715,358 — 348,416 id.

Lenombredes naviresentrésen relâchea été, en1868, de 15naviresjaugeantensemble

1,486tonneaux.

Lenombredenaviresaffectésà la pêchede la morued'Islande, en 1868, a étéde 138;

leur tonnage, de 13,339tonneauxdejauge,
leurséquipagesontétéen totalde . . . 2,098hommes,

et leursproduits,de 65,520quintauxmétriques,
d'unevaleurde 3,815,000francs.
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Lesbateauxaffectésà la pêchecôlièreontété, en 1868. au nombrede86;

leurtonnage,de . 2,416tonneaux,
leurséquipages,de 586hommes,
et leursproduits,de 7,797 quintauxmétriques,
et de 779,760francs.

Lenombredes naviresconstruitsdans le port et lancésen 1868, a été de 13, jaugeant
ensemble2,552tonneaux.

Le nombredesnaviresnaufragésen 1868, a étéde5, jaugeantensemble1,003tonneaux.

Lapertequien est résultéeenvaleura été de281,500fr.

On a eu à déplorerla perted'undeshommesquicomposaientleséquipagesdecesnavires.

Situation fies travaoex exécutes, à exécuter et projetés.

Lecréditallouépourl'entretiendu portdeDunkerque,en1869, estde. . . 100,000fr.

Lesouvragesà entretenirontplusquedoubléen nombreet en importancedepuisdix-huit

ans, et l'usagequ'enfontle commerceet l'agriculturesuit toujoursuneproportionsupérieure.
L'entretiendeséclusesde chasse,desjetéeset desestacades,laissebeaucoupà désirerparce

queles fondsaffectésà cetusagesontdepuislongtempstrès-insuffisants.

LasommetotaleaffectéeauxtravauxdegrossesréparationsduportdeDunkerque,en 1869,

est de 38,500fr.

Depuisplusieursannées,nousnoussommesefforcé,commeIngénieurordinairedu port de

Dunkerque,d'appelerl'attentionde qui de droit sur les conséquencesfâcheusesque devra

entraînerl'insuffisancedes ressourcesaffectéesà l'entretien et aux réparationsdes ports du

Nord, surtouten cequiconcerneDunkerque.
Il nousparaît difficileque ces conséquencesne deviennentde plus enplus patentes,et il

faudraindubitablementorganiserlesallocationsde2°catégoriesur le piedde 100à 150,000fr.

par an, pendantcinqou sixans, pour remettre le port dans les conditionsfavorablesquel'on

étaitparvenuà peuprèsà réaliserdansces dernièresannées,mais qu'il ne nousparaît plus

possibled'entretenir convenablementsans augmentationde ressources.Il importeque nos

observationsantérieuressoientreproduitesaumomentoù le servicespéciald'Ingénieurenchef,

quise trouveréorganiséà Dunkerquepar suitedesdécisionsministériellesdes24 septembreet

24 octobre1868,vientdenousêtre confié.

Lestravauxd'améliorationsautorisésau portdeDunkerquepar décretimpérialdu 14 juillet

1861,comprennent:

L'exécutiond'unbassinà flotà l'ouest;

L'élargissementdu chenalactuelet la constructiond'unquaienboisà l'avalde l'éclused'en-

trée dubassinde l'ouest.

Travaux
d'entretien.

Insuffisance
descrédits
d'entretien.
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La constructionde deux formesde radoub, l'une au fonddu bassinde l'ouest, l'autreentre

le bassindeschasseset le chenal; cette dernièreécluséeen amont, de manièreà permettre
l'entréedu bassindeschasses, soit par lesnaviresdésarmés,soitpour ceux des constructeurs

quidésireraientétablirleurschantierssur lesrivesde ce bassin;

La reconstructiondupont tournantde la citadelleet l'achèvementdes quais du bassindu

Commerce;

Le déplacementdesfortifications.

Deplus, à cesdiversouvrages,d'autrestravauxse trouventsuccessivementajoutéspar suite

dedécisionsministériellesspéciales,consistantprincipalementen améliorationset extensionsdes

quaisdesbassinsactuelset deschantiersde constructionde l'arrière-port,et en travauxde répa-
rationet reconstructionpartiellesde diversouvragesduport, quitombaienten ruinespar excès

de vétusté.

L'ensemblede ces travauxse trouveainsiportéà une évaluationde ... . 15,500,000

Dont:

Aexécuterpar le servicecivil 11,500,000
Et par le servicemilitaire 4,000,000

I! ne comprendaucuneconstructionde quaisdansl'arrière-port, d'où il n'a jamaiséténulle-

mentquestionde fairepartirles constructeursquipréfèrenty rester.

Les dépensesfaites au 31 décembre1868 et en cours d'exécutionsur l'exercice1869,
s'élèventà 4,500,000

Ellescomprennent:

Lesexpropriationsde terrainsnécessairesà la créationd'une voie de circulationgénérale,
au travers du Parc de la Marine,entre le quai des Hollandaiset l'éclusedeBergues,et à

l'achèvement ultérieur des quais du bassin du Commerce,ce dernier travail ne devant

s'exécuterqu'à l'abridebatardeaux,sansgênerla navigationoulabatellerieet quandla portion
deschantiersde construction,qui se trouventen cet endroit, pourra être remplacéeailleurs,
suivantles convenancesvariéesdesindustrielscorrespondants;

La déviationdu canalde dérivation;

L'approfondissementde l'avant-port;

Les rempiétementsdes estacadesà mesuredesapprofondissements;

Les étudessur la radeet lesplages;

Lesacquisitionsdemachinesnécessairesà l'exécutiondes travaux;

La suppressionde la lunette34 et la reconstructionde la chausséeditedesbaiesde mer;

Desindemnitésdeterrainpourl'élargissementduquaidérivegauchedubassinduCommerce;

Destravauxdereconstructionspartiellesdes estacadeset jetéesen charpentedu chenal;

Destravauxde reconstructionde portesauxéclusesde chasseet de la cunelte;

Destravauxde reconstructionde quaienboiset en maçonneriesdansle port d'échouage;

Les démolitionsde l'anciennecorderiede la Marine, l'élargissementet le pavagedu quai

correspondantdu bassinde la Marine,avecl'annexionde la rue militaireauDomainepublicde

la grandevoiriedu portde Commerce;

Dépenses
au

31décembre1869
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Lesdémolitionset reconstructionsdes murs de clôtureet bâtimentsannexesdu parc de la

Marine,et l'établissementde chausséesle longdes chantierssur la rivedroitedesbassinset au

sudde l'arrière-port;

Lesdépensesannuelleset diversesdupersonnel,impression,etc.;

Les travauxde la nouvelleenceintede l'ouestexécutéspar le Géniemilitaire.

Lesouvragesrestantà fairesur l'allocationdu décretimpérialdu 14 juillet 1861 et sur les

dépensesautoriséespar d'autresdécisionsministériellesspéciales, en additionà cette alloca-

tion, s'élèventà fr 11,000,000

Lescréditsouvertsannuellementdepuis1862n'avaientpas permisde donner aux travaux

une impulsionsupérieureà cellequi avait été pratiquéehabituellementà Dunkerque.Dans le

but d'en hâter l'achèvement,la villedeDunkerqnea offertà l'État de lui fourniren six ousept
annéesuneavancede 12,000,000

Cetteoffrea été acceptéepar une loispécialedu20 mai1868,et la villevientde commencer

cetteannéeà opérersespremiersversementstrimestriels, à l'aidedesquelsnouspouvonsnous

mettreà organiser"lestravauxcivilspour les meneravectoute l'activiténécessairesur tousles

points,aussitôtqueles ouvragesde la nouvelleenceintefortifiéeserontassezavancéspournous

permettred'attaquerlesanciennesfortificationset lunettesdéfensivesde l'ouest, sur l'emplace-
mentdesquellesdoivents'exécuterlesnouvellesécluseset formes, ainsique le nouveaubassin.

Cescombinaisonsfinancièresvontdoncenfinpermettred'arriverauxaméliorationsprojetées
dansunepériodede temps telleque les besoinsdu présentne se trouventpas, en fait, sacri-

fiésauxprévisionsde l'avenir.

Il reste à étudierle meilleurmodeà adopterpourl'aliénationdesterrainsàprovenirde l'ex-

tensionde l'enceintefortifiéeet de l'agrandissementduport et de la ville.C'est, aupointde

vuede l'hygièneet du développementde la richessedu pays, une questionde la plus haute

importance.
Letracé de la nouvelleenceinte, combinéde manièreà donnerdes réservoirset des pertuis

d'évacuationconsidérablespourlesdessèchementsdu pays, commepour les chassesduport,
tel queS. M.l'Empereurl'a compriset indiquédanssonvoyagedu28 août1867,a été proposé
définitivementd'uncommunaccordentre les représentantsdes intérêtsdu pays, le Maire, les

Associationsde dessèchements.Waeteringueset Moëres; les Ingénieursmilitaireset civils,à

touslesdegrés, dans une conférencedu 12 mai 1866. Des études complémentairesont été

démandéespar une délibérationde la Commissionmixtedu 8 mars 1869 et une décisiondu

Ministrede l'Agriculture, du Commerceet destravauxpublics, endatedu 30mars 1869.Ces

étudesont été expédiéesle 23 avril 1869, arrêtéesd'un communaccord entre les Ingénieurs
militaireset civils, conformémentau programmede la Commissionmixte, qui faisaitdroit à

touslesvoeuxet désirsdes représentantsdes intérêtscivils, municipaux,agricolesetmaritimes.

Hy a donclieu de comptermaintenantque ces dispositionsseront prochainementsanction-

néesdéfinitivementpar lesministèrescompétents;et, dansles conditionsfaitespar la nouvelle

organisationdu servicedes ports, phareset balisesduNord, les Ingénieursseront, dèslors,
bientôten mesured'expédierles projets de détail et, par suite, d'assurerl'exécutiondes

ouvragessi impatiemmentattendus, avec lesressourcesquela villeva successivementavancer

à l'État, et dansle délaiconvenude sixou septannées.

Ouvrages
restantà faire.
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[Port de Cira vélines.

LeportdeGravelinesse trouvedansles mêmesconditionsqu'à la finde 1867.

Il n'a pas de bassinà flot et se composeuniquementd'unpetit portd'ëchouageà l'extré-

mitéd'unlongchenalde prèsde troiskilomètreset demi.

Sontirantd'eauest toujourslemême,5 mètresenviveseaux, et 4 mètresenmorteseaux.

Letonnagedu portde Gravelinesvariepeu, celuidesmarchandisesesttoujoursun peuplus
de la moitiédu tonnagede jauge: le lestage comblele reste de la capacité des naviresen

mouvement,soitsur ceuxqui vontenAngleterreporter desoeufset desfruits ou reviennentà-

vide, soit sur les naviresnorwégiensou anglaisqui apportentdes bois ou des charbonset

repartentsur lest. Si Gravelinesétait reliépar unevoieferréeau réseauduNordet auxhouil-

lèresduNordet du Pas-de-Calais,il seraitpossiblequeces circonstancesdéfavorableséprou-
vassentquelquesmodificationsavantageuses.

Lemouvementgénéralduport a donné, en 1868, les résultatssuivants:

Entrés: 438 naviresjaugeant36,669tx. et portant 35,000 tonnesde marchandises.

Sortis: 422 — 34,653 — 10,000 —

TOTAUX: 860 — 71,322 — 45,000 —

Dont: . .

1° En naviresfrançaisentréset sortis:

728 naviresjaugeant51,573tx. et portant 31,000 tonnesdemarchandises.

2° En naviresétrangersentréset sortis:

132 naviresjaugeant19,740tx. et portant 14,000tonnesde marchandises.

La différenceavecl'année1867est, sur la totalité des naviresentrés et sortis, en plusde

117naviresde 19,564tonneauxdejauge, et de 1,948tonnesdemarchandises.

Il enrésulteque le tonnagemoyen,entonneauxdejauge, quiétaitde70 tonneauxen 1867,

a étéde 83 tonneauxen 1868.

Lenombredenaviresentrés en relâcheà Gravelines, en 1868, a étéde 11naviresjaugeant

ensemble807 tonneaux.

Lenombredenaviresaffectésà la pêchede la morued'Islande,en 1868, a été de 11,

leur tonnage, de . 1,038 tonneauxdejauge ,

leurséquipages,de 165 hommes,

et leursproduits, de 4,140 quintauxmétriques,
d'unevaleurde 232,060francs.

63

Renseignements
statistiques.
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Lenombredesbateauxaffectésà la pêche^côtièrea étéde 78;

leurtonnage, de . 1,510tonneaux,
leurséquipages,de 705hommes,
et leursproduits,de 15,748quintauxmétriques,
d'unevaleurde 685,857francs.

Les navires construitsdans le port et lancés, en1868, ontété au nombrede8, jaugeant
ensemble204tonneaux.

Lesnaviresnaufragésen 1868ont étéau nombrede7.

Ilsjaugeaientensemble596tonneaux.

Laperte envaleurrésultantde cesnaufragesà étéde. . . 30,800fr.

On a eu à déplorerla mort d'un des hommesqui composaientles équipagesdes navires

naufragés.

Situation des travaux exécutés, à exécuter et projetés.

Lecréditallouépourl'entretienduport de Gravelines,en 1869,est de fr. . . 20,000

Onpeutappliquerau port de Gravelinesdesobservationsanaloguesà cellesquiconcernent

le portdeDunkerque.Lesouvragesexistantssontanciens,leurusageestconstantet multiple,
commeà Dunkerque,car ils serventà la foisà la navigationmaritimeet intérieure,auxdessè-

chementsde la valléede l'Aa et de Saint-Omer,et auxchasses.

La sommetotaleaffectéeaux travauxde grossesréparationsduportdeGravelines,en 1869,

estdefr 19,000

Lestravauxd'améliorationsautorisésau port de Gravelinespar le décret du 5 juin 1861,

augmentésde ceuxqui résultentdesdécisionsministériellesdes 6 août 1868et 9 mars1869,
renduesà la suitede l'accidentde l'écluseYaubandu 5 juillet1868, s'élèventjusqu'àprésent
à la sommede fr 850,000

Dont, à exécuterpar le servicecivil 667,000

Et par le servicemilitaire 183,000

L'exécutiondes travauxprévusau décretdu5 juin 1861devaitassurerà la valléede l'Aa,

qui se dessèchepar le port de Gravelines, touslesmoyensd'évacuationnécessaires, enmême

tempsqu'améliorerdansune certainelimitelesmoyensde chassesduport.
Cestravauxdevaientaussi réaliser,dans de bonnesconditions,la solutionpratiquede la

communicationdelà navigationentre l'Aaet le port, tout enpréparantla possibilitéultérieure

deschargementset transbordementsdirects, effectuésà flot entre les bélandreset les petits
navires.

Toutefois, cesdernièresaméliorationsnepouvaientguèress'appliquerqu'à la communication

de la batellerieentrele pont et la rivièred'Aa, l'écluse63 bis n'étaitpasmuniede portesà

flot,d'aprèslesprojetsprimitifset lesprévisionsdudécretdu5 juin1861,et l'écluseVauban(63)

Travaux.
d'entretien.

Travaux
degrosses
réparations.

Travaux
d'amélioration.
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avecsesradierstrophauts et ses pertuistrop étroits, ne pouvaitdonnerpassagequ'à depetits
navires.

L'accidentsurvenuà l'écluseVauban,le 5 juillet1868, a justifiélesdispositionsprévuespar
le décretdu 5juin 1861et déjàexécutéesdepuisquatreans, en ce quiconcernel'amélioration

deschasseset la sécuritédesdessèchements,pourlecasdechômagesforcéssurl'unoul'autredes

organesdu doublesystèmede pertuisd'évacuation: l'hiveret le printempsquenousvenonsde

traverseront étépluvieux,descruestrès-sensiblesse sont manifestéesà plusieursrepriseset

les débouchés,tels qu'ilsontétéorganiséspar suitedecesouvrages,ontpermisd'yparer aussi

complètementquesi le débouchéde l'écluseVaubanavaitpu fonctionner.Celatient, du reste,

à ce que, en fait, le coursd'eau de l'Aaprésente, sur un certainnombredepoints, et surtout

danssespartiesd'amont,dessectionsinsuffisanteset tellesque sondébitrégulierest loind'être

en rapportavec celui de ses débouchés, mêmeréduits auxpertuisd'évacuationactuellement

disponibles.

Cetaccidentaura de plus l'avantagede permettrede satisfaireauxaméliorationsquerécla-

mentlesbesoinsde la batellerieet du commercemaritimemieuxque ne l'aurait comportéla

conservationdel'ancienneécluseVaubancombinéeavec l'écluse63 bis, tellequ'elleavaitété

prévueprimitivementpar le décretdu 5juin 1861.'

Eneffet, la décisiondu 6 août 1868, en approuvantles mesuresprisesd'urgenceimmédia-

tementaprèsl'accidentdu5 juilletet en autorisantle commencementde l'exécutiondel'écluse

63 bispar la voiede la régie, a , deplus, indiquélesprescriptionssuivantes:

1° Améliorerleprojetdéfinitifdu barrageauxiliaire63 bis en y plaçantdesportesde flot,

de tellesortequel'espacecomprisentre ce barrage, transforméainsien unevéritableécluse,

et l'écluseVauban(63)à reconstruirele plus en avalpossible, puisse servir de bassin à flot

mixtepourla navigationfluvialeet maritimeentre la rivièreet leportd'échouage, sanscrainte

d'introductiond'eausaléedansle payspendantla saisond'été;
2°Organisercet ouvrage,éclusedegarde63 bis, de manièreà pouvoiraubesoinassurerle

passagede la route impérialeN°40 sur cetteécluse, demanièreà laisser librepour le com-

merceles abordsde la rivièredu côtéde la ville, et sauvegarderla route contreles inconvé-

nientsmomentanésdupassaged'un pont tournantmaritime, tel que sera celuidu pertuisde

navigationdela nouvelleécluseVauban;
3° Reconstruirel'écluseVauban(63)avecdeuxpertuisde4m,00et unpertuisdenavigation

de 10m,00de largeur,dontle radiersera établià la profondeurconvenablepour le passageen

viveseauxdenaviresde 500à 600tonneaux, et de tellesortequele débouchétotalde l'écluse

soit de 18m,00.
Telles sont les modificationstrès-avantageusesà tous lespointsde vue, qui se trouvent

apportéesau programmedu décretdu 5juin 1861,par suitede l'accidentsurvenul'annéeder-

nièreà l'écluseVauban.

Modifications
et

additions
avantageuses

àla
suitedel'accident

du
15juillet1868,

approuvées
etarrêtées

parladécision
ministérielle

du
6août1868.

Les dépensesfaites au 31 décembre1868, et en cours d'exécutionsur l'exercice1869,

s'élèventà 500,000fr.

Ellescomprennent:

Lesouvragesexécutésen amontet dansla traverséede la fortificationpourassurerl'affecta-

Dépenses
au

31décembre1869
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tiondéfinitivedesfossésdela placede Gravelinesà l'usagecompletderéservoirde chasses,de
réservoird'appelpourlescrues de l'Aapendantle tempsdeshautes merset d'émissaired'éva-
cuationpendantlesbassesmers, ouvragesorganisésde tellesortequ'en cas d'accidentsur l'un
desdeuxsystèmesde pertuis, l'autrey subvienne.

Lestravauxexécutésd'urgenceà la suite de l'accident de l'écluseVauban, comprenantles
bâtardeauxquiont sauvegardéle pays et entre lesquelss'exécutentles fondationset la cons-
tructionde l'écluse63 bis, en amontdu bassinà flot, dont la nouvelleécluse63 constituera
l'éclused'entréeà la mer;

L'acquisitionet l'installationde machines,sonnetteset accessoires,pourl'exécutionde tous
les travauxduport de Gravelines;

Lesdépensesannuelleset diversesdepersonnel,impressions,etc.;

Lestravauxexécutésdansles fossésde la place, par le géniemilitaire, pourl'usage de ces

fossésau pointde vuedes intérêtscivilsde dessèchements,de la navigationintérieureet du

commercemaritime.

Lesouvragesrestantà fairepour réaliser le programmedu décret du 5 juin 1861,complété

par la décisionministérielledu 6 août 1868,rendueà la suite de l'accidentdu 5 juillet 1868,
s'élèveronten totalitéà environ 900,000fr.

Unepartiede cesouvragesestdéjà adjugée; le reste pourral'être d'icià quelquesmois, et

l'ensemblede cestravauxpourraêtre terminéen deuxou trois ans.

Indépendammentdestravauxd'amélioration,indiquésci-dessuspourle port de Gravelines,
un autreprojetd'ensemblecomprenantl'organisationde moyensde halagepour l'entrée et la
sortieduchenalet du port d'échouage, et la.constructionde mursde quaidans l'intérieurdu

port, a été présentéen 1861, s'élevantà 788,000fr.

Cestravauxont été déclarésd'utilitépublique,et l'exécutionena été autoriséepar un décret

impérialdu 16 septembre1867.
- La ville deGravelines,par une délibérationde sonconseilmunicipaldu 31 juillet 1867, a

offertà l'État, commela villede Dunkerque,l'avancenécessairepour assurerl'exécutionde

ces travauxdansun courtdélai.

Cetteoffrea été acceptéepar uneloi spécialedu 20 mai 1868,et laville va commencerà

opérersespremiersversements,à l'aide desquelsnous pourronsnousmettre à organiserles

travaux, pour les meneravectoutel'activitédésirable.

Cescombinaisonsfinancièresvontdoncenfinpermettred'arriverauxaméliorationsprojetées
dansun avenirprochain.

Dansles conditionsfaitespar la nouvelleorganisationdu service, l'IngénieurdeGravelines,
commeceluideDunkerque,serabientôten mesured'expédierlesprojetsde détail nécessaires

pourassurerl'exécutiondesouvragessi impatiemmentattendus,avecles ressourcesquela ville

de Gravelinesva successivementavancerà l'État, et dansun délaide troisouquatreannées.

Ouvrages
restantàfaire.

Décret
du

16septemb.1867.

Avance
de788,000fr.
delaville.

(Loidu
20mai1868).
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ROLE DU SERVICE DES PORTS MARITIMES

au point de vue des intérêts et des manoeuvres des dessèchements

et de la navigation intérieure dans le Nord

et le Pas-de-Calais.

C'estpar lesportsde Dunkerqueet de Gravelinesque se dessèchentles terrainswaeterin-

guesde l'arrondissementdeDunkerque,ainsique la 7esectionet unepartiedes lre et 2esec-

tionsdesWaeteringuesdu Pas-de-Calais.

Onpeut admettre, approximativement,queles7/10edeseauxdesterrainswaeteringuesde

l'arrondissementdeDunkerquearriventdansles canauxde ceinturedu port de Dunkerquepar
le canalde Bergues,quidépendduserviceordinairede l'arrondissement,et par l'éclusedu

Pont-Rougequidépendduservicede ceport.

De là cettefractiondeseauxse rend à la merpar le canalde dérivationet l'écluseduFort-

Revers, dépendancesdu serviceduport.

Lerestedesterrainswaeteringuesde l'arrondissementde Dunkerqueamèneses eaux par le

canaldesMoëresdansle sasoctogonal,d'oùellesse rendentà lamerpar le canalde la Cunette

et l'éclusedu mêmenom, formantdébouchéde ce canalsur la rivedroitedu chenal, en face

de l'écluseduFort-Revers,disposéesymétriquementcommeembouchuredu canalde dériva-

tionde l'Ouestsurla rivegaucheduchenal.

L'écluseà sasoctogonal,le canalet l'éclusedela Cunettedépendentdu serviceduport.

Tousces organesde dessèchementsservent aussi à la navigationintérieurepûurassurerla

communicationdescanauxfrançaiset belgesentr'eux, avecle port et lesbassins.

Le tout est combiné,d'ailleurs les manoeuvressont constammentdirigéeset réglées, de

manièreà faireservirtouscescanauxet éclusesau dévasementet à l'entretien du port et du

chenal, en remplissantd'eausaléetouslescanauxet fossésdépendantduport, quandleseaux

descruesdupaysne forcentpas; de tellesorte qu'entouttempsils serventà fairedeschasses,
soitd'eauxdoucesen tempsdepluie, soitd'eaude meren tempsde sécheresse.

Le port de Gravelinessert principalementdedébouchéà la rivièrede l'Aa, par laquellese

dessèchela 7esectiondesWaeteringuesdu Pas-de-Calais,constituéepar les maraisde Saint-

Omer,il reçoitaussiunepartiedes eauxde la lre sectiondesWaeteringuesdu Nord et une

partiede cellesdeslre et 2esectionsdesWaeteringuesduNordet du Pas-de-Calais.

Lesmanoeuvresdes éclusesde Gravelinessontdélicateset réclamentbeaucoupde soinetde

précisiondansla directionjournalièrecommecellesde Dunkerque,maisla mesureappliquée

depuisla findel'année1867surnotredemande,consistantà nousadresserchaquematinpar le

télégraphela cotede l'Aaà Saint Orner,nousavaitpermisde régler et diriger le service, de
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concertavecl'Ingénieurde l'arrondissementdeDunkerque, beaucoupplus sûrementetutile-

mentqu'iln'avaitété possiblede le fairejusqu'alors.

D'aprèsle systèmeainsimisen pratique, on avait pu passer la saisond'hiveret la période

desabaissementsde niveaudu printempsde 1868, sans entendrede plaintes d'aucuncôté,

ni de la part de la navigation, ni de la part des représentantsde l'agriculture ou des

Waeteringues.
Desmesuresconcertéesde la mêmefaçonpendantl'été de 1868nousavaientaussipermisde

parer,dansunecertainemesure,à la sécheresseextrêmequi s'est produite; et nousavionspu

ainsi, de concertavecnoscollèguesde Calais,Saint-Omeret Dunkerque,aidésmomentané-

mentdu secoursdes ingénieursde la valléede la Lys, empêcherl'abaissementdu plan d'eau

du pays waeteringuéd'atteindre,à 0,30 c. près environ, les limitesqu'il avait atteintesen

1858, etpar conséquentobvierun peuauxinconvénientsgravesqui en résultentdans tout le

payspourl'hygièneet la santépublique,enmêmetempsque pourla navigationintérieure.

Depuisla réorganisationduservicespécial des ports, phares et balises du Nord, le même

systèmea continuéà fonctionner: chaquematin, le conducteurchargéde l'Aa, à Saint-Omer,

adressela cotede l'Aaprise à Saint-Omer,à l'éclusedu Haut-Pont, à l'Ingénieuren Chefdes

ports, résidantà Duukerque,qui règle le servicedesmanoeuvresà la mer entre les Ingénieurs
desportsdeDunkerqueet Gravelines, après s'être concertéavec l'Ingénieurde l'arrondisse-

mentchargédu servicehydrauliqueet de la navigationdescanauxdes WaeteringuesduNord.

Onarriveainsià réaliser,en fait et partiellement,un peu plus d'unité qu'autrefoisdans les

manoeuvres,dumoinspour ce qui concernelesWaeteringuesde la rive droitede l'Aaet la 7e

sectionduPas-de-Calais.Et les intérêts dupaysparaissents'en bien trouver, tant en ce qui
concernel'expériencede la sécherssseextraordinairede l'été dernier,qu'en ce qui concerneles

résultatsdes crues sensiblesque nousavonseues à évacuerpendant l'hiver et le printemps
derniers.

La présenced'uningénieurà Gravelines, avec un personnelet un serviced'arrondissement

bienorganisés,ne contribuepas peunonplus, il fautle constater,à assurerla prompteet ponc-
tuelleexécutiondesordresenvoyésdeDunkerque,et l'onpeutêtre certain, à cet égardcomme

à touslesautrespointsde vue, quecettecréationseratrès-avantageuseà tous les intérêts du

pays et de l'État.

Le rôleduservicedesports, dansces questionsfort complexes, s'est toujoursréduit sans

contredità la manoeuvredesorganesdedébouchéà la mer, tant à Gravelinesqu'àDunkerque.
Maispourremplirce rôle aussibienquepossible,il était bonquel'Ingénieurordinaireduser-

vice des deux ports dansl'ancienneorganisationoul'Ingénieuren chefdu servicespécialdes

ports, danscellequi vientd'être rétablieavec deux ingénieursordinaires, à Dunkerqueet à

Gravelines, fût instruitchaquejour duniveaurégulateurd'amont, et quel'onne sebornâtplus
à transmettreceniveaude tempsen tempset sansrégularitéabsolueauxéclusierset agentsen

résidenceà Gravelines,quinepouvaientagir que par inspirationmomentanéeet suivantdes

traditionsroutinièresgénéralementerronées.

Il résultede toutcet ensemblede manoeuvres,tant à Dunkerquequ'àGravelines,on le com-

prendfacilement,unegranderesponsabilitéet une sujétionde tous lesinstants,de nuitcomme

dejour,pour le personneldu servicedesports.
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C'estpourquoi,sansentrerdanslesdétailsmixteset complexesdu fonctionnementet de l'or-

ganisationdescanauxintérieurs,qui sont en dehorsdenos attributions,il nousa parunéan-

moinsopportundementionnerlapart quiincombeau personneldesportsdansle servicehydrau-

liquedesdessèchementset de l'alimentationdesWaeteringuesdeSaint-Omeret du littoraldu

Nordet du Pas-de-Calais,commedans le servicede la navigationintérieurede toute cette

contrée.

Voeuxémis par le Conseil général du département du Nord dans sa session

de 1868 et suites qui y ont été données.

Danssa sessionde1868. le Conseilgénéral du Nord a émisà l'égarddu servicedesports,

phareset balisesduNord, plusieursvoeuxquise trouventconsignésauxpages617 et 618des

délibérationsde ce Conseil(sessionde 1868).

1° Encequiconcerneles fondsd'entretienet degrossesréparations.

Les créditsd'entretiensonttoujoursrestésautauxde 120,000fr., il seraitutilequ'ilspussent
êtreaugmentésetportésà 150,000fr.

Les crédits de grosses réparationssont restés insuffisants,ils seraient utilementportésà

200,000fr. pendantplusieursannéesconsécutives,

2° Ence quiconcerneles travauxd'améliorationsdes portsde Dunkerqueet de Gravelines:

Lesdeuxvillescommencentcetteannéeà faire a l'État les avancesautoriséespar les lois

spécialesdu20 mai1868.Leservicedesportsvientd'êtreorganisé,avecdeuxingénieursordi-

nairesspéciaux,l'un à Dunkerque,l'autre à Gravelines.Lesingénieursse trouventdésormais

enmesured'assurer,avectoutel'activitépossible,les travauxdécrétésen 1861pourDunkerque
et en 1867pour Gravelines.

Lesfondsà employerpar le servicecivilà Dunkerqueserontappliquésauxtravauxdubassin

del'Ouest, aussitôtqueles fortificationsanciennespourrontêtredémolies.C'estsur leurempla-
cementmêmequedoiventêtreétabliscebassinet ses écluses.

Lestravauxde dragagesnécessairesau port deDunkerqueserontentreprisprochainement,
aumoyendesressourcesquipourrouty êtreaffectées; le décretde 1861ne comprendaucune

prévisiondecegenreet lesdragagesdesbassinsquideviennentindispensables,sontdestravaux

de réparationsplutôtque d'améliorations; c'est danscebut que les fondsde grossesrépara-
tionsontengrandepartiebesoind'êtrenotablementaugmentés.

La reconstructionde l'écluseVauban, à Gravelines,est confiée,suivantlesvoeuxdu Conseil

général, à un ingénieurspécial, chargédu deuxièmearrondissementmaritimedu servicedes

portsduNord, en résidenceà Gravelines,et appeléen mêmetempsà dirigerlestravauxd'amé-

liorationde ceport.
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Enfin,en cequi concernel'idéed'unecommunicationà établirentre lesnouveauxbassinsde

l'Ouest, à Dunkerque,et l'anciencanaldeMardyckou les canauxdeceinture,elle faitpartie

du programmed'ensembledesaméliorationsdu port deDunkerque,quia étéélaboréen 1859,

etdont le décretde 1861n'a comprisqu'une portion.Cettecommunicationcontenuedansle

restedu programmeest en effetla meilleuresolutionpour la réunion des bassinsavec les

canauxintérieurs.C'estpouraccéderaux voeuxet instancesde la majoritédupays, il y a dix

ans, quel'ona ajournémaisnonécartécestravaux; ils viendrontnécessairementet fatalement

aprèsceuxdudécretde 1861, pour résoudred'unemanièrecomplèteet satisfaisantetoutesles

questionsrelativesaucommercemaritime,à la constructionnavaleet à l'industriedes trans-

portspar eau, quise rattachentauxintérêtsduprésentet del'avenirduportdeDunkerque.

Dunkerque,le 29juin 1869.

A. PLOCQ.
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DEPARTEMENT DU NORD.

INDUSTRIES HOUILLÈRE ET MÉTALLURGIQUE.

RAPPORT

A Monsieur le Conseiller d'État, chargé de l'administration

du département du Nord.

MONSIEURLECONSEILLERD'ÉTAT,

J'ai l'honneurde vousadressermonrapport sur la situation des industrieshouillèreet

métallurgiquedu départementduNordpendantl'année1868et lespremiersmoisde 1869.

INDUSTRIE HOUILLÈRE.

La production du bassin houiller du département du Nord s'est élevée en 1868

à ; : . . . : 24,106,094q. met.

Cellede 1867était de. ...:... -. .. . . 23,773.890q. met.

Augmentationen faveur de 1868 332,200q. met.

L'accroissementdeproductionde1868est doncmoindrequecelui qui avaiteu lieuen 1867,
dont le chiffre, consignédans monrapportde l'annéedernière, était 1,307,322q. m.

Cetarrêt, dansl'accroissementannueldubassin houillerdu départementduNord, ne doit

pas être attribué exclusivementà la crisequi a pesé, en 1868,surplusieursindustries; pour
en apprécierexactementla cause, il fauttenircomptedes résultatsdubassinhouillerdu Pas-

de-Calais, quine fait pour ainsi direqu'unavecceluiduNord.

64
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Dansmon rapportde l'annéedernièrej'ai observéqu'en1867 l'extractiondubassinhouiller

du Pas-de-Calaisétait restéea peuprès la mêmequ'en1866; en 1868, au contraire, elle a

augmentéde 4,443,097q.m. sur cellede 1867.

Si doncje considèrel'ensembledesdeuxbassins, je trouve qu'en 1868 ils ont produit

1,775,301q. m. de plus qu'en 1867, tandis qu'en 1867 ils avaientdonné1,018,119q. m.

d'excédantsur 1866.
'

Onpeutdoncdireque, prise dans son ensemble,laproductionhouillèredu nord de la

Francea continué, en1868,sonmouvementascensionnelaussi énergiquementque lesannées

précédentes, et que si ce mouvements'est ralenti en 1868 dansle départementduNord, il

s'est accélérédansle départementduPas-de-Calais.

Ces deuxbassinshouillers,ayantlesmêmesdébouchés,cesfluctuationss'expliquentd'elles-

mêmes.

Si, sousle rapport du chiffrede l'extraction, le résultatde 1868 estmeilleurque celuide

1867,il n'enestpasdemêmesousle rapportdesbénéficesfaits par les exploitants,car ce

n'estqueparunediminutiontrès-sensibledesprixde ventequel'écoulementdesproduitsa pu
êtreobtenu.

Cettebaissedu prix de vente moyende 1868, comparativementà celuide 1867,a été de

0 f. 12 c. parquintalmétriquedansle départementduNord, et encoreplus considérabledans

celui du Pas-de-Calais; les états des redevancespour 1869 établirontparfaitementces

résultats.

La consommationhouillèredu départementduNord, en 1868, n'est pasencoreconnue;

cellede1867s'est élevéeà 30,626,680q. m., soit 1,297,430q. m. de moinsqu'en 1866.

J'ai expliqué,dansmesprécédentsrapports,lescausesde cettediminution; maisun résultat

remarquableet queje crois devoirrappelerici était que, malgrécettediminutiondeconsom-

mation, la productiondu bassinhouilleravait augmentéet quele départementduNordavait

consommé472,540q. m. dehouille, extraitesur sonterritoire, de plus qu'en1866.

Toute la diminutionde sa consommationa doncporté sur les houilles étrangères. 11est

probableque le mêmefaitvase reproduireen 1868; l'on peut doncdireque les compagnies
houillèresdubassinduNordfontlesplus louableseffortspour développerconstammentleurs

travauxet amenerla productiondece richebassinau chiffrequ'il peutatteindre.

Malgrél'augmentationdu chiffrede l'extractionen 1868, la baisse des prix deventeet

surtoutles prixauxquelsles houillessont descenduesdans le premiersemestrede 1869, ont

fait généralementsouffrirlescompagnieshouillères; aussiplusieursont-ellesdû réduireleurs

travaux.Cependantlestravauxpréparatoiressont loind'avoirchôméen 1848dans le bassin

duNordainsique je vais le montreren donnanticiun résumésuccinctde tousceuxqui ont

étéexécutésen 1868.

La compagniedes minesd'Anzina mis en activitésa fossed'Haveluy,sur laquelleellea

placéunemachined'extractionde deuxcentschevauxde force.

Ellea continuéla transformationde sa fosseSt-Marc.

Enfinellea augmentéencorenotablementle nombrede ses foursà coke et l'importance
son établissementpour ilafabricationdesagglomérés.

Lacompagnie'desminesd'Anichea misen activitésa fosse St-René, maisn'a pas poussé
ces travaux,sesautresfossessuffisantlargementà sesbesoinsactuels.
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La compagniede Douchys'est contentéedéfaire lestravauxpréparatoiresnécessairespour
maintenirsonextractionau chiffrequeluipermetl'étenduede sa concession; elle a ajourné le

creusementde sa nouvellefosse.

La Compagniede Vicoigne,toat en suivantla mêmemarcheque la compagniede Douchy,
'à continuéle sondagecommencédansla partienord de sa concessionet a recoupé, à la pro-
fondeur de242mètres, unecouchedehouilledeun mètrede puissance.

La compagniede Fresnes(midi)a, dans sa concessiond'Escaupont,approfondila fosse

Soult, afinde créer denouveauxétagesd'exploitation.
Danssa concessionde Thivencelles,elle poursuitactivementles bowettesau nord et au

sud de la fosseSt-Pierre,et les résultatsobtenusdoiventfaireespérerquecettefossedeviendra

productive.
Lacompagnied'Azincourta continuésestravauxde rechercheet d'extraction.

Enfin la Compagniedel'Escarpellea exécuté,en 1868, un travailtrès-remarquableet qui
mérited'êtrementionnédansce rapportd'une manièrespéciale;je veuxparlerdu creusement

de sa fosseN°4 par le procédé Kind-Chandron,qui n'a pas encore été appliqué dansle

bassin du Nord.

Le nouveausiège d'exploitationque la Compagniede l'Escarpelleveut établir dans sa

concession,sous le nomde fosseN°4, se composede deux fossesplacéesà peudedistance
l'unedel'autre. L'uned'ellesdoit servirà l'extractionde lahouilleetà la descentedu courant
d'air nécessaireruxtravaux; l'autre doitservirà l'épuisementet à la remontede l'air.

Cesfosses, commencéesl'uneà la fin de 1866, l'autre au commencementde 1867, ont

trouvé, à la profondeurde 25 mètres, un niveaud'eaud'unetelle puissancequehuitpompes,
dont quatre de 0m.50de diamètre, et quatre de 0m.70,marchantensemble, n'ont pu le
franchir.

La compagniede l'Escarpelle se trouvait donc dans la nécessité ou d'abandonnerce

travail,danslequelelleavaitdéjàengagédescapitauxconsidérableset qui luiprometun siège

d'exploitationfructueuxet d'avenir,oud'augmenterencoreses moyensd'épuisement,ce qui
exigeaitde nouvelleset grandesdépenses.

Danscettesituation, M.de Roisset,ingénieur, directeurdesminesde l'Escarpelle, proposa
à sa compagniede renoncerauprocédéordinaireet de continuerle creusementd'unedesdeux

fossessurun diamètreutilede3m,20au moyenduprocédéKind-Chandrou.

La compagniede l'Escarpelle, après avoir consultéles ingénieurs les plus compétents,

adopta cetteproposition, s'entendit avecM. Chandronpour l'emploide sonprocédé, et le

creusementde la fosseN°4, reprispar cetteméthodevers le moisdemars1868,marchaavec

unetelle régularitéet si rapidement,qu'aumois de décembre1868cettefosseétait arrivée à

la profondeurde cent dixmètres,dansdesterrainspropresà recevoirla basedu cuvelage,que
lecuvelageen fonteétait posésur toute cettehauteur et que j'ai pu constater,en descendant

dans la fosse,quele cuvelageétaitparfaitementétanche; que, par conséquent,la réussitedu

travailétaitcomplète.
La dépensea été minimecomparativementà celle qu'auraitexigée le creusementpar le

procédéordinaire.

Encouragéepar ce beau résultat, le compagniede l'Escapellea appliquéimmédiatement
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le mêmeprocédéau creusenîentde sa secondefosse, et ce travail marche avèéla même

régularité.
l ••

L'exécutionde cetravail est un véritableservicerenduà l'industriehouillèredupays, car

il a prouvé que l'on pouvaitfaire des fossesplus économiquementquepar le procédéordi-

naireet que l'onpourraiten entreprendredans des terrains regardés jusqu'à présent comme

inabordables.Pour cesmotifs, j'ai cru devoirlui consacrerune mention spéciale dans ce

rapport.

Pendantl'année1868,ila étédressétrente-cinqprocès-verbauxd'enquêtepourdesaccidents

arrivésdanslestravaux.

Dix-neufde ces accidentsont été suivisde mort d'homme; le nombred'ouvrierstuésest

doncdedix-neuf.

Lesseizeautresaccidentsn'ont occasionnéque des blessuresgraves, il estvrai, maisnon

suiviesde mort.

Lenombred'ouvriersemployésauxminesa été, en 1868, de 16,509, savoir:

Ouvriersdu fond 13,146

Ouvriersdu jour
•

3,363

Total 16,509

C'est614de plus qu'en1867,et il y a eu cinqmortsaccidentellesde moins.

Ainsi, en 1868il y a euun ouvriertué sur 869ouvriersemployés.

En 1867il y avait eu un tué sur 662 employés.

Il fautfairedesvoeuxpourque cette améliorationcontinue

Pour terminerce qui concernel'industriehouillère, je donneici le tableau résumantles

principauxchiffresde cette industrie:

£868. 1867.

Concessionsexploitées...... 13 12

Id. non exploitées.... 8 9

Houilleextraite. . 24,106,094q. m. 23,773,890q. m.

Nombrede fossesen activité ... 45 47

Id. en réserve ... 17 19

Extractionpar fosse 535,691q. m. 505,827q. m.

Ouvriersdu fond 13,161 12,859

Ouvriersdu jour 3,363 3,036

Totaldes ouvriers 16,509 15,895
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. Totaldes salaires . . ..... . 13,070,989f. 12c. 12,572,461f. 90 c.

Houilleextraitepar ouvriersdu fond 1,833q. m. 1,850q. m.

Salairemoyenpar ouvriers .... 791f. 70c. 786f. 02c.

Main-d'oeuvrepar quintalmétrique
de houilleextraite Of.54c. Of. 53 c.

Cetableaumontre:

1° Quel'extractionmoyennepar fossea encoreaugmentéen1868;

2° Que la quantité moyennede houilleabattue par ouvriera diminuéun peu en 1868,

comparativementà 1867,cequi s'expliquepar ce faitquej'aisignalé,quequelquescompagnies
avaient réduitleur extractionen conservanttoujoursle mêmenombred'ouvriers;

3° Que le salaire moyena augmentéencoreun peu en 1868, malgrécettediminutionde

travail;

4° Que,ce quiestuneconséquencedu faitprécédent,la main-d'oeuvrepar quintal métrique
de houilleabattuea augmentéde 0 fr. 01c. en 1868.

En résumé,onpeutdire del'industriehouillèredu départementduNord, que les extractions

s'écoulent, à la conditionque les exploitantsdonnentla houilleà bas prix , et qu'il est à

désirer,dansl'intérêtdudéveloppementde cette industrie, que les prix de vente se relèvent

un peuafinquelesexploitantscontinuentleurstravauxd'aménagementet de recherche.

TOURRE.

L'extractionde la tourbe, qui était en 1867 de 32,700 q. m., s'est élevée en 1868 à

43,000q. m., valantsur place0 fr. 40c. le q. m.

Ce combustiblene sert absolumentqu'auchauffagedomestique.

INDUSTRIE MÉTALLURGIQUE.

L'exploitationdu mineraide fer, dans l'arrondissementd'Avesnes,est toujoursarrêtéepar
l'inachèvementde la voieferréequidoitpermettreà ces mraeraisd'arriverà basprix dansles

usines du départementduNord.Aus-i, en 1868, n'a-t-on extrait, par travaux souterrains,

que 30,788q. m. de mineraiset 300,000q. m. à cielouvert.

La productiondela fontes'est élevée, en 1868, à 636,460q. m., au prixde 7 fr. 90c. le

q. m., contre 742,794q. m. en 1867,auprixde8 fr. 50 c.

Cetteproductiona donc éprouvé, dansle départementduNord, un nouveauralentissement

en 1868.

La productiondu fer en barresa, au contraire, augmenté, car ellea atteint le chiffrede

1,510,916q.m. en 1868, contre1,437,191q.m. en1867.
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Le tableausuivantdonneles chiffresde cesdeuxannéescommeproductionet prix devente.

usés. isete.

q. m. fr. c. q. m. fr.c.

Fontebrute 636,460 7 90 742,794 8 50

Fontemouléeet de fusion. . 77,000 20 50 163,854 20 00

Rails 219,524 17 95 213,282 19 00

Gros fers 567,654 18 50 559,215 19 50

Petits fers 278,508 20 00 319,037 20 50

Fers spéciaux 394,040 19 00 293,400 20 '00

Tôles . . . 52,198 26 00 62,357 26 00

Cetableau montre qu'en 1868les prix de vente des diversesespècesde fers ont encore

baisséd'environun franc par quintal métriquecomparativementà 1867.

La productionde la fontea encorebaissé, parce que l'on achetaitce produità bas prix
dans l'Est.

La productiondu fer en barres a augmenté, parcequeles maîtresde forgesont cherchée

diminuerleursprixde revienten augmentantleur production; mais, malgrécesefforts, il est

certain qu'ilsn'ont pu faireque des bénéficesminimes,et s'ils avaientdûpayerlahouilleaux

prixde 1866et de 1867, ils eussentété certainementen perte. Ce fâcheuxétat de chosesa

heureusementcesséà la suitedes mesuresprisespar le Gouvernementpour la réglementation
des acquits-à-caution;les commandessont devenuesplus nombreusesdans les usines, par
suiteles prixontcommencéà se releverun peu, et en 1869lesforgesbelgesayantaussiobtenu

des ordresimportants, la hausse est devenuegénéraleet importante.

Aujourd'huiles prix de ventesontbons, lesordres abondants; la métallurgieest doncdans

de bonnesconditions. "

Uneconséquencede l'heureuxétat de cette industrieest que les maîtresde forgesdu Nord

commencentà rallumerleurshauts-fourneaux,parce que le prix des fontes, dans l'est de la

France, s'étant aussi vivementrelevé, il devient pluséconomiquepour eux d'utiliser leurs

hauts-fourneauxque d'acheterdes fontes.

INDUSTRIES DIVERSES.

Dans le sous-arrondissementminéralogiquede Lille, l'industriede la constructiondes

machinesa souffert,n'ayantpoint assezde travail; dansle sous-arrondissementminéralogique
deValenciennes,cette mêmeindustriea bienmarché.

Cette différencede situation, pour des établissementspresque similaires,tient à ce fait,

qu'à Lilleontravaillesurtoutpour les industriesdu tissageet de la filature,industriesquiont

réellementsouffert, tandis qu'à Valencienneson travailleprincipalementpour lesmines, la

rnetàllûrgieet la sucrerie, où ces industriesayant plutôtaccru leurproductionque diminué,

elles ont donnéla mêmesommede travailauxconstructeurs.
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Dansl'industriede la verrerie, si quelquesusinesont éteint des fours, d'autres établisse-

mentsse sont augmentéset de nouveauxse sont construits; la productiona doncété aussi

active en 1868qu'en 1867.

La statistiqueindustrielle,quin'est encorecomplèteque pour 1867,nousapprendque, dans

cette année, 2,278établissements,se servantde la vapeur, ont été en activitédans le dépar-
tementduNord.

Ces établissementsont employé4,561 chaudièresà vapeuret 5,320récipientsde vapeur,

cylindres sécheursouchaudièresà doublefond.

La force motricede ces établissementsse composaitde 3,136 machinesà vapeur, faisant

ensembleune forcemotricede44,998chevaux-vapeur.
11y avaiten outreen chômage,en 1867, dans le départementdu Nord, 93 usines.Leur

matérielse composaitde 155 chaudièresà vapeur, 63 récipients ou cylindres sécheurs, et

chaudièresà doublefond, et de 124machinesà vapeur donnantune forcede 1,397chevaux

vapeur.
Il faut espérer qu'une bonnereprise dans le mouvementdes affaires permettraà la plus

grandepartie de cesétablissementsde recommencerà travailler.

L'Ingénieuren chefdesMines,

J. DE CLERGK.





474

RAPPORT GÉNÉRAL

à Monsieur le Conseiller d'État chargé de VAdministration

du département du Nord,

SUR L'ÉTAT DE LA SALUBRITÉ PUBLIQUE DU DÉPARTEMENT,;

Pendant Tannée 1868-1869.

Lille, le 19juillet 1869.

MONSIEURLECONSEILLERD'ÉTAT,

Aprèsles chaleurset la sécheresseexcessivesde l'été 1868,onauraitpuredouterdestroubles

profondsapportés dans la santépublique, il n'en fut riencependantet onarrivaà l'époquedes

pluies automnalesdans de bonnesconditionshygiéniques.Le débit des grands coursd'eau

navigables, considérablementréduit, commençaalorsà s'accroîtreet cette heureusecoïnci-

denceaveclareprisedestravauxdessucrerieset desdistilleriesfutsuiviedesmeilleursrésultats;

aussi l'Escaut, la Sambre, la Scarpe, la Sensée, la Haute et la Rasse-Deûle,la Colme, la

Lys, les canaux de l'arrondissementd'Hazebrouckne donnèrent-ilsaucun signed'altération.

Toutefois,vers la moitiédu mois, on observadans l'Escaut, jusqu'à Bouchain,une grande
mortalitéde poissons; onsupposaitquela causevenaitdeCambraiou d'Iwuy, maisune visite

opérée sur lieux medémontraque cessuppositionsn'étaient pas fondéeset quele mal devait

être attribué au déversementdans le bief amont de Bouchain, d'une grande quantité d'eau

désoxygénéepar une assezlonguestagnationen amontd'Eswartnécessitéepar la construction

d'unpont.
Si lesgrands coursd'eaune furentpas altérésd'unemanièresensiblepar les liquidesindus-

trielsqui y étaient déversés,cela tientauxsoinsapportéspar les riverainspour la purification

intelligentedesrésidusde fabricationqu'ils ne pouvaientconserversur leurterrain; il y a eu

sousce rapportdes améliorationsincontestables.

Parmiles coursd'eaunavigables,maismoinsimportants,telsque le canald'Aireàla Bassée,

le canalde Roubaixversantde la Deûle, le canaldu Jard, l'ancienlit de l'Escaut, le canalde

Seclin, laLawe, la Bourre, il y a eu des signesintermittentsde décompositiondesmatières

65
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maintenuesen suspensionou en dissolutiondans l'eau, maisjamaisl'infectionn'eut la gravité

de celleobservéelesannéesantérieures.

Ainsipendantla distillationde l'alcoolde betteraves,qui sepratiquaaux usinesdeSalomé,

le canaldansl'eau duquelune faiblequantitéde poissonsétaientmorts, conservaunepureté

relativesatisfaisantejusqu'àCuinchy,complèteau-delà.

LecanaldeSeclinseressentitdel'alcoolamyliquedéversédanslespuitsabsorbants,construits

prèsde ses rivespar le propriétairede ladistillerievoisine.

LecanaldeRoubaixfut bien moinsaltérépar les lessivesdu peignagede Croix,mieuxpuri-
fiéeset déverséesaujourd'huidansle biefaval deWasquehal.Maismalheureusement,cebief

est excessivementcoloréennoirpar leseauxdeteinturede l'importantétablissementduBreucq.
Lesautresteinturiersde la localitédécolorentmieuxleurseaux. L'expériencequi commence,

démontrerasi le déplacementdes lessivesdu peignagede Croix,ne portera pas l'infection

dansle biefamontdeMarcq-en-Baroeul,quijusqu'icienavaitété à peu prèsaffranchi.

La purificationdeseauxde la papeteriese continuedansde bonnesconditionset le canal

en éprouvede l'amélioration.

Aujourd'hui,choserare, l'eaudubief aval de l'éclusede Marquettene répandpresquepas

d'odeur, tandisquelaBasse-Deûleest infectepar suiteduchômage.
L'eaudela Lawe, à La Gorgue, ordinairementsi pure, a étéun peu altéréepar les vinasses

de la distillerie,soumiseà unesurveillancetrop peuactive.

Uneénormemortalitéde poissonss'est produitedansla Bourre,dèsle débutdestravauxde

la distilleriedeMerville.Le mêmefait ne s'est plus renouveléultérieurement,parcequela

purificationdesvinassespar la chauxa été bienfaitejouret nuit.

Parmilescoursd'eaunon-navigables,lesuns ontconservéleurpuretéd'unemanièreperma-

nente, ce sontl'Escrebieux,le courantBrune],lapetiteSensée,leDécours,la Selle,PÉcaillon,

l'Agache,l'Aunelle,la Trétoire, partieamontdu pontde Marchiennes.

D'autresontété faiblementaltéréset encored'unemanièreintermittente,telsquela Marque,
dontl'eau très-purejusqu'aupontde Forest, recevaiten ce pointleseaux de lavage de bet-

teravesde la distilleried'Ascq,mélangéesclandestinementde vinasses.Par ce faitanormal,
l'eaudela rivièredevenaitblancheet infecteà Hem.Lesteinturiersde l'Empempontseconfor-

mentaux mesuresquileur ont été prescritespourla décolorationde leursrésidusliquides.La

sucreriedelamêmelocalitéa apportédansla purificationdeseseauxd'heureusesmodifications.

La Rhonellea été un peualtérée par des eauxdesucrerieet de teintererie, entreAulnoye
et sonconfluentavecl'Escaut, à Valenciennes.

Le courant des Vanneaux,malgré l'améliorationqu'il a éprouvépar les soins apportés
dansl'écoulementdeseauxde la sucreriede Roost-Warendina encorelaisséà désirer, après
s'être réuniau filetMorandtraversantl'agglomérationdeRoost.

La Naviettes'est ressentiedes vinassesdeSeclin; et le courantd'Àllennes-lez-Maraisa ré-

pandude mauvaisesodeurs,par suited'une faiblequantitédevinassessortiesaccidentellement

de la distilleried'Annoeullin.Cetétatfâcheuxne s'estpasprolongéet ne s'estplus reproduit

par suitedesaméliorationsapportéesimmédiatementpar les habilespropriétairesde cet éta-

blissementindustriel.

La BecquedeLambersarta pendantquelquesjours été gâtée aussi par les vinassesprove-
nant d'unedesdistilleriesde cettecommune,état quia provoquédes plaintesde la part des

blanchisseurssituésen aval.Ona promptementremédiéaumal, •
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La Becqued'Halluins'est ressentied'une manièrefâcheusedesvinassesde la distilleriede

Neuville-en-Ferrain,et des eauxde peignagedelainesdontla matièregrasseest extraite dans

une usine deTourcoing.Ona pris des mesurespour donnerauxhabitantsd'Halluinla satis-

factionréclaméesi souvent.

Le canal Malolintraversantle marais de Vicq a été altérépar les eaux industriellesdes

sucreriesd'Onnaing.Les habitantsde Vicqont attribuéà l'impuretéde ces eaux une épidé-
miequi a décimélesbestiauxstationnantdans lesprairiesappeléesle marais; mais les inves-

tigationsd'unecommissioncomposéede membresdu Conseilde salubritéde Valenciennesà

laquellej'eus l'honneurd'êtreadjoint, ont démontréque si lesmatièresorganiquesprovenant
des sucreriesd'Onnainget déposéesdausle lit des fossésaboutissantau courantMalolinont

pu exercerquelqueinfluencefâcheuse,les causesprincipalesde la fièvrecharbonneusedes

bestiaux,ont été le mauvaisétat d'entretiendu courant dans l'eau duquel grouillaientdes

myriadesd'infusoires; le défaut de renouvellementde l'eauquipourraitêtre amenéed'amont

par le canalde Saint-Saulve; la chaleurexceptionnellequi a régnéà partir du moisde mai

1868, et quia desséchél'herbe des prairies; l'insolationdes animauxincapablesde trouver

aucunabri.

Despropositionsvousserontadresséesprochainementpourassainircettesituationmauvaise.

Le grand courantd'Estairesutiliséen tempsordinairepar une partie des habitants de La

Gorgue pour l'alimentationdes bestiauxet les usagesdomestiquesa été profondémentcor-

rompupar les vinassesdes distilleriesd'IUies,lesquellesse sontrenduesavec les eaux de

lavagedesbetteraves,et leseauxchaudesdes réfrigérantsdansdes fosséstrès-malentretenus,

et ont porté au loin l'infectionla plus compromettantepour la salubrité.Malgrémes avis

réitérés, malgréla connaissanceque lesindustrielsavaientdesdommagesqu'ils causaientaux

tiers, aucunemodificationn'étant apportéeà une pareille incurie, j'ai dû faireconstaterces

contraventionspar procès-verbaux.

Les avisbienveillantset souventrenouvelésn'ayant pas amenéle propriétairede la distil-

leriede Fournesà conserverles vinassessur sesterresconformémentauxprescriptionsde son

arrêtéd'autorisation,un procès-verbala dû être dresséà sa charge; les intérêtshygiéniques
despopulationsd'Herlieset de Wicres réclamaientimpérieusementcette mesure, à laquelle
nousne recouronsqu'aprèsavoirépuisétous les moyensde persuasionet lesconseilsde na-

ture à supprimerle mal.

La nouvelledistilleriedeSainghinalaisséà désirer;l'eaudu maraisa été renduefortement

sulfureuseet de couleurblancheopaque.Lesdispositions, qui serontprisesavecplusd'intelli-

gencepour la prochainecampagnene permettrontplus,je l'espèredu moins,la reproduction
d'unesituationaussiregrettable.

Leseauxde.lasucreriedeSomain,aprèsavoirinfectéleshabitantsde la rueSainte-Barbe,
dans laquelleles affectionstyphoïdessont passéesà l'état endémique,se sontrenduespar
le canalde Beaurepairedans la grandeTrétoireenaval du pontde la routede Marchiennes,

et ont apportéà ce coursd'eauunecaused'altérationqui a provoquélesplaintesdes habitants

d'Hasnon.

Conformémentauxpropositionsqui m'avaientété inspiréespar mes collèguesduConseilde

salubritédeDouai, vousavezpris, il y a peu de temps, des mesuresqui, nous l'espérons,
remédierontà un maldontles effetssontsi fâcheuxet si graves.
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La communede Maingà eu moinsà se plaindredes eauxde la sucreriequi y est établie,
néanmoinsl'exécutiondesprescriptionsadministrativeslaisseencoreun peu à désirer.

Depuisque les eaux de la sucreriede Wavrechain-sous-Denainse rendent dansl'Escaut, le
canal de dessèchementpassantà Rouvigniesn'a plusété corrompu.

L'étatde la Selleà Solesmesest satisfaisant,et la populationn'a plus à se plaindredes eaux
de la sucrerie.

Les travaux effectuésau peignagede laines du Caleaupour la purificationdes lessives,
diminuerontaussiles chancesd'altérationde l'eaude cetterivière.

Les sucreriesde Taisnières-sur-Honet de Banteuxétabliesdepuis peu, offraient encore

quelquesirrégularitésdans la manièredontlesarrêtésd'autorisationsont exécutés.

Les propriétairesdesdistilleriesd'Houplinet de Steene, dont la réputationagricoleest sj
justementacquise, ont effectuédestravauxtrès-intelligentspouremployerles vinassesà l'irri-

gationdesterres arables, et démontrerle doubleavantagequ'on en retire aupointdevuede
la fertilisationdu sol, auquel on restitue les matièressalinesque la betteravelui a enlevées,
et à celuide l'affranchissementdescoursd'eau d'une substancequi les altèreprofondément.Il
serait à désirer,dans l'intérêtgénéral, que cet exempleait autant d'imitateursqu'il y a de

distillateurs; l'abondancedesrécolteset l'assainissementdescanauxenseraientlesconséquences.
Un autre cours d'eau a encoreété infectépar les eaux de sucrerie; c'est le Bouchart,

qui dansla traverséede Lalaingempoisonnaitleshabitants.CeseauxinsalubresvenaientdeSin.

Cetteaffaire a été parfaitementétudiéepar le Conseilde salubritéde Douai, et d'après son

avis, vousavezpris un arrêtéde nature à empêcherla reproductiond'un mal localet général
toutà la fois.

Le canal de Roubaix, versant de l'Escaut, a été altéréjusqu'à l'écluse du Sartel, par les
eaux industriellesvenant du quartier Sainte-Elisabeth.La ville de Roubaixfait actuellement

construireun syphonsur le canal. pourconduirelesditeseauxdansle Trichon,et en affranchir

le biefquiestaujourd'huicorrompuet colorépar leurprésence.L'eau de cettepartieducanal

recouvreraainsisa puretéqui est si importantepour la population, puisquec'est dansce même

biefquese trouvel'écoledenatation.

Parmi les coursd'eauégouts,il y a le Trichonet l'Espierre, la Solreet la partie amont de

l'HelpeMineure.Les premiersreçoiventune partie des eaux industrielleset ménagèresde

Tourcoinget toutes cellesde Roubaix, ie troisième, celles de Solre-le-Château,le dernier

enfin, cellesde Fourmieset deWignehies.
Leseauxde l'Espierreet du Trichonquenousavonsexploréestout récemment,jusqu'àleur

pointde déversementdans l'Escaut,ne se sontpas sensiblementamélioréespar les draguages
effectuésauxfraisdes villesdeRoubaixet de Tourcoing.La rapidité du courantentraîneune

grandequantitéde matièresen suspension,lesquellesvont se déposersur le territoire de la

Belgiqueet se rendentde là dans l'Escaut. Lorsqueprochainementcetterivièren'auraplusde

navigationintermittente,je ne sais quellesmesuresprendrontles ingénieursbelgespour se

mettreà l'abride l'insalubritécauséepar deseauxaussiimpures,que l'eau de la Lys n'a pas
modifiées.

Lebiefamontdelà Solredevrait,par mesurede policelocale,être beaucoupmieuxentretenu

par des curagesplusfréquents,et les industrielsdevraientêtre un peu mieuxsurveillésdans

leurserrements.

L'HelpeMineureest, jusqu'àEtroeungt,un réceptacled'eauxde lessivesprovenantdu dé-
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graissagedeslainesde Fourmieset de Wignehies.Une réclamationsignée de 546 habitants

riverainsde cecoursd'eaua été adresséeà S. Exe.M.leMinistrede l'Agriculture,duCommerce

et desTravauxpublics,pour lui signalerlesdommagesquecauseà l'agriculturece coursd'eau,
utiliséautrefoisà abreuver les bestiaux, et alors très-poissonneux.Vousavez renvoyél'étude

de cette situation, déjà bien ancienneet qui a tant de foisété l'objetde plaintessi viveset si

fondées,au Conseilcentraldesalubritéqui s'efforceradetrouverun moyenpratiquede nature

à donnersatisfactionà tousles intérêtsen présence.
Au reste, lorsde ma dernièreinspectionà Fourmieset à Wignehies, j'ai constatéque la

majoritédespeigneursdelainenefaitabsolumentrien pourconjurerles récriminationsdestiers.
La policepoussela toléranceà sonextrêmelimite.

Le Marichon,quiva sejeter dansle Décours, au pontdu calvaireà Marchiennes,est encore
un des plusmauvaiscloaquesdudépartement.L'hiver, il reçoitles eauxdessucreriesdu faux-

vivieret d'unedesdeuxsucreriesdeFlines; l'été ce sontles eauxde la mer de Flines, ce rou-
toir infect, et cellesdes routoirs à eauchaude de la mêmecommune,dont le commercedes

lins estune desprincipalesindustries.

Malheureusement,depuisle faux-vivierjusqu'àMarchiennes,il offreun bassinà grandesec-
tiondanslequelles eauxchargéesde matièresaltérablessont stagnantes, et les fermentations

de toutenatures'y accomplissent.
Il importeraitque le syndicatdu dessèchementdesmaraisde la Scarpemîtun termeà cette

fâcheusesituationenréduisantconsidérablementla sectionde ce fossé, de manièreà assurer

un écoulementconstant, rapideet faciledes eauxqui, sousl'influencede l'action oxydantede

l'air, seraientplusviteprivéesdesmatièresorganiqueset inorganiquesqu'ellesrenferment.

Uneaffaired'un haut intérêt pourla villede Lilleest actuellementpendante.Plusieurstein-

turiers, dont les établissementssontsituéessur les rivesde la Hauteet de la Basse-Deûlese
sont coaliséspour démontrerl'innocuitéde leur industrie, aupoint de vuede l'altérationdes

eaux, de leur colorationet desdommagesqu'ellespeuventcauseraux tiers, et par suiteobtenir

l'abrogationde l'arrêté préfectoral, eu date du 10 août 1864, qui leur enjointde décolorer
leurseauxdeteintureavantde lesdéverserdanslescanaux

Le décretdu 31 décembre1866, qui, dans un esprit très-libérala abaisséde classe, cer-
taines industrieset déclassécomplètementcertainesautres, a maintenule classementdestein-

tureries, qui de la 28 sont descenduesà la 3°; et les motifsdéterminantssont les odeurs et
l'altérationdeseaux.

L'argumentationdes teinturierset lesexpériencesà l'appui, tendentà prouverquede faibles

quantitésd'eauxde teinture,privéesdes matières les pluslourdespar dépôtpréalable,mélan-

géesà degrandesquantitésd'eau ne donnentpluslieu, aprèsun certainespaceparcourupar le

mélange, à une colorationsensible, et en outre, que la colorationexistât-ellemêmed'une

manièreprononcée,elleserait incapablede causer aucundommageaux industriesexistanten

avalsur le mêmecoursd'eau, puisquedesfils et des tissus blancsplongésdans des eauxde

cettenatureontparu plusblancsaprès séchage, que des filset des tissusidentiquesplongés
dansdeseauxpuresetincolores,et que dans ces eauxcoloriéeson a obtenudes teinturesen

nuanceslesplus tendres, aussivives et aussi pures que dansdeseaux ne contenantpas de

matièrescolorantesautresque cellesqu'onvoulaitfixersur leslibrestextiles.

A tout cela, je répondraiquesi la Deûleavaitungranddébitet quesur ses rivesil n'y avait

qu'unseul établissementde teinturepeu important,on pourrait admettrela réclamation;bien
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plus, ellen'auraitpaslieude se produire,car, si l'Administrationne s'étaitjamaistrouvéeen

présencequedecoursd'eaupurs et incolores,elle n'aurait jamaissongéau moyeude faire

disparaîtreun inconvénientqui n'auraitpas existé; elle est intervenue,au contraire, parce

que le mal était, commeaujourd'hui,constatépar tous, qu'ons'enplaignaitet qu'il était de

sondevoird'y remédier.Lorsqu'uncoursd'eaun'a pasun débitplusconsidérablequeceluide

la Deûle, qui n'est en moyenneque de troismètrescubesenvironpar seconde,lorsquesur

ses rives existentplusieursgrandesteintureries,lorsquepar le faitmêmede la libertéilli-

mitée, il s'en établiraitde nouvelles,lorsquelesaffairesde chacuned'ellesprendraientplus

d'extension,cequiestla loifatalede l'industriesousle régimede la concurrence,il est évident

que le rapportsur lequel on s'est basédans les expériencesn'existeraitplus et qu'alors,
surtoutpendantl'été, aumomentoùil importeà un si haut degréde conserverla puretédes

eaux dont le débit est sensiblementatténué, on n'aurait plus en HauteDeûleque de l'eau

complètementnoire.

Si maintenantonconsidèreque cette eau est la seulequi puissealimenterlespiècesd'eau

de nospromenadespubliques,entretenuesà si grandsfraiset si appréciéespar toute la popu-

lation;quecelteeaudoitaussiassainirnoscanauxintérieurssi insalubres,satisfaireaux exi-

gencesd'uneécolede natationunique,peut-on admettreque pour la satisfactionégoïstede

quelquesindividualités, onsacrifiela propriétépublique?Celan'estpaspossible.

Aprèstout, refuserd'accéderau voeudes teinturiers,c'estne leur causeraucunpréjudice;

puisqu'ilsontparfaitementdémontréqu'onpeutblanchiret teindreennuancestendresavecdes

eauxnoircies,qu'ilscommencentparconserveret réemployerleurseauxsales, elles ne leur

nuiront pas plusà euxqu'auxautres; avoirla prétentionde prendreau domainepublicdes

eauxpureset incolorespourleursdiversesopérations, c'estfairecroulereux-mêmestout leur

édificesi péniblementélevé, carce seraitfairedouterde leursincérité.

En outre, cette libertéque demandenttous les teinturier.-;,tous les industrielsy auraient

autantde droit qu'eux.Si on lesexonèredesobligationsquileursontimposéesafinde sauve-

garderl'intérêtgénéral, qu'onaffranchissetouteslesindustriesclassées.Làseraitlajustice.
Maisalors, quelleserait la situation?la périodede chômagedans laquellenoussommes

actuellement,nousdonneun spécimende cequedeviendraientnoscoursd'eau, noirset infects.

Desplaintesaussi vivesque fondéessurgiraientde tous côtés commeaujourd'hui, et les

populationsne verraientpas avecimpassibilitéun pareilétatde choses,aussicompromettant

pourla salubritéquepourla commoditéde la vie.

L'expérienceque réclamentles pétitionnairesse faittous lesjours; tout le mondepeutjuger
et en apprécierles résultats;il n'y a pourcelaqu'àcomparerl'eaudela Deûleen amontdes

teintureriesavecl'eau d'aval.En présencede lamauvaisesituationquenousfaitle chômagede

la navigation,cesmessieursnese donnentpas mêmela peinede contribuerà atténuer le mal

en sesoumettantaux prescriptionsqui leursontimposéeset quisonttoujoursexécutoires.En

basseDeûle,depuisque les teinturiersde Marquettesuiventl'exemplede ceuxde la Haute-

Deûle, l'eauestnoirciejusqu'àWambrechies.Le conducteuret lesgardesdesponts-et-chaus-
sées l'ontconstatéfréquemment,ainsiquemoi-même.Voilàdespreuvesquiviennentinfirmer

lesfaitsavancés.

J'ai l'honneur,Monsieurle Conseilerd'État, de soumettrecesobservationsà votreesprit

d'équitéet dejustice, mettantenlui toute ma confiancecommele font les populationsdont

votreadministrations'efforcedepondérerlesdiversintérêtset delesconcilier.
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Des industriesqui ont une actiondirectesur les coursd'eau lesquelsont toujoursété l'objet
de ma plusvivepréoccupation,dansun pays commele nôtre, où l'industrieest si variéeet si

active, les populationssi denseset l'eau, cepremierbesoinhygiénique,départieavectant de

parcimoniepar la nature, je passeauxindustriesclasséescommedangereuses,insalubresou

incommodes.

D'abord, lesverreries,dont le nombres'accroît beaucoup,sontdansd'assezbonnescondi-

tions; lesmatièresvénéneusesqu'on y emploiesontconservéesavecprécaution.Les ouvriers

sontdans devastes ateliers largementventilés.Lacaused'incommoditéla plusgrave pourles

voisinsde ces établissementsest l'abondantefuméequi s'en dégage.Onpourraitpeut-êtrey

remédier,au moyende chambresde fumée; maisjusqu'icil'applicationn'en a pas encoreété

faiteà cegenred'industrie.

Dansla fabricationde la céruse, concentréedansl'arrondissementde Lille, on fait depuis
un an des essaispourl'emploide l'eau afind'affranchirlesouvriersde la poussière.Cesessais

sont sortis de la périodeexpérimentaleet de nouveauxappareils vont être montéspour le

travailsur unegrandeéchelle.

Lesnouveauxateliersde filatureet de tissageoccupentgénéralementde vastesrez-de-chaus-

sées sans étages superposés,ce qui constitueune situationhygiéniqueconvenablepour les

ouvriers.

Danslesteillageset les peignagesde lin, la poussièreest excessiveet lesouvriers, que rien

ne protège, sont exposésaux affectionsde l'appareil respiratoire, qui menacentaussi les

ouvrières.travaillantdansles filaturesau mouillé.

Les dépôtsd'oset de chiffonssont mieuxtenus qu'autrefoiset leurspropriétairesse con-

formentassezexactementà la prescriptionqui leur est imposée,de faireenleverde chezeux,

les os tousles deuxjours. Lesdépôtsde déchetsde matièrestextiles, dans lesquelsont opère

souventaussi le lavage et le cardage, laissent beaucoupà désirer; quoiquedepuisquelque

temps des incendiesse soient souventdéclarésdans ces magasins,on ne prendpasplusde

précautionspour conjurerle danger. 11serait prudent, à l'avenir,de n'en accorderl'autori-

sation que dans des endroitsisolés,au lieu d'être au milieudes agglomérationsd'habitations.

Leshuilesdepétroledontla consommationse fait sur une si vaste échelle, sont généra-

lementde bonnequalité, d'unedensitéde 0,800 et inflammablesà une températureminima

de 35°cent. Aussion les rencontre partout, et bien rarementil arrive des accidents.Les

dépôtsd'huile de cette nature n'offrentque bien peu de dangerset en lesautorisantdans des

cavesaméricaines,le.voisinagen'a presquerien à craindre; iis sontmoinsà redouterque les

magasinsd'alcool; néanmoinspour les grandsdépôtsil importeque l'isolementsoit complet.
Lecommercedesessencesdemandeplus de précautionet l'Administrationa agi avec pru-

denceenlimitantlesquantitésen raisondessituationsplusou moinsfavorables.

Lesusinesà gaz, quise multiplientbeaucoupaussi,donnentlieuà peud'inconvénients;mais

il est sage de proscrired'unemanièresévèrel'écoulementdes eaux d'épuration, chargées de

sulfbydrateet de carbonated'ammoniaque,ainsique de carburesd'hydrogènedansles cours

d'eauoù ilsnuisentbeaucoupauxpoissons.

L'usagede la viandede chevalest entrédans leshabitudesalimentairesd'une partie de la

population.La surveillanceà laquellela vente est soumisen'offrepas encorebeaucoupde

garantiesauxconsommateurs.Il faudrait, puisquenous avonsà l'abattoir de Lilledes échau-

doirsconsacrésà la boucheriede cheval,que, commeà Cambrai,l'animalà abattrefûtd'abord
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visitésurpiedpar un vétérinaire,puis qu'aprèsl'équarrissageons'assurâtdenouveaude l'état

des organesinternes,et quelesmorceauxreconnussains, ne fussenlmisenventequerevêtus

d'uneestampillefaisantconnaîtreauconsommateurcequ'ilachète.

On vendencoreaujourd'huisur les marchésbeaucoupde viandede cheval,qui n'a été

soumiseà aucuncontrôlepréalableet quisortd'ateliersmalpropreset dangereuxpourla santé.

La policelocaleest souventtrop tolérantepour l'établissementdesbriqueteries,endehors

desconditionsréglementairesd'autorisation;et par suitelesdommagescauséssontfréquentset

donnentlieu à des expertises,par suitedesquellesles personnesléséesne reçoiventque des

indemnitésdérisoires.

Lesforgeset hautsfourneauxdudépartementontactuellementunegrandeactivitéet malgré
lesaccidentsauxquelsla naturede leurstravauxexposentlesouvriers,je lesai rarementvusse

blesser, tant ils acquièrentde dextéritéet d'habiletédans le maniementdes outilsoude la

matièreentravail.Lafuméeest le plusgraveinconvénientde cessortesd'usines,maisgénéra-
lementellessesontétabliesprèsdesminesde charbon,dansdeslocalitésoùtoutestnoir.

Plusieursfabriquesde noir animalont amélioréleursprocédésde manièreà moinsincom-

moderlesvoisins,mêmeà degrandesdistances.D'autreslaissentencorebeaucoupà désirer.

Lespotasseriesoù on a construitles nouveauxfoursà calcination,et oùona appliquéles

procédésperfectionnésd'évaporationsontmoinsincommodesquelesanciennes.

Il seraitdésirablequedanstouteslesvilles,la policedescanauxfûtfaiteavecautantde soin

que cellede la voiepublique.Partout ils sont envaséset constituentdes foyersd'infection,

d'oùsedégagentdesmiasmesdangereuxpourlesriverains.La couverturede ceségoûtsdevrait

partoutêtreadmiseen principeet pousséeavecactivité;ce seraitle seulmoyende lesassainir

en les affranchissantdesdéjectionspar surfacede touteslesimmondicesquiles encombent,et

eny faisantcirculeruneeauaussiabondantequele permettraientlessituations.

Il importeraitaussiqueles chômagesn'aientpaslieuau momentdesforteschaleursdel'été.

L'impulsiondonnéeau déplacementdes cimetièreset à leur translationdansde meilleures

conditionshygiéniquessepoursuitau grandavantagedespopulations.
En terminant,j'émettraiunderniervoeu,ceseraitde voirlesCommissionscantonalesd'hy-

gièneet lesCommissionsd'assainissementdes logementsinsalubresfonctionneravecplus de

zèle.Cescoopératricesintelligentesà l'améliorationdubien-êtredespopulationset dontl'action

est enmêmetempsmoralisatrice,devraientêtre stimuléeset encouragéesdansleursutilestra-

vauxparl'Administrationsupérieure.
Commelesannéesprécédentesje profitede la présenteoccasionpourremercierMM.lesIn-

génieursdesPonts-et-Chaussées,de leur concours,et pour vousprier,Monsieurle Conseiller

d'État,deproposerau Conseilgénéraldanssa prochainesession,le voted'uneallocationde

500fr.à titredegratificationauxdeuxgardescanauxde l'arrondissementde Lille, dont l'acti-

vitéintelligenteet lamodérationdansl'accomplissementdeleursfonctionsontétédesplusutiles

au servicedelà salubritépublique.

L'Inspecteur,

V. MEDREIN.
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CONSEILS D'ARRONDISSEMENT.

SESSION DE 1869.

ANALYSE DES VOEUX.

ARRONDISSEMENT D'AVESNES.

Instruction primaire. -—Voeutendantà la créationde sallesd'asiledanslescommunes

d'unepopulationaggloméréede 2,000âmes.

Bâtiments départementaux. —Voeuxrelatifsà l'allocationde diverscréditsproposés

par M.l'architectedu départementpour la sous-préfectured'Avesnes,les casernesde gen-
darmeried'Avesneset du Quesnoy,le tribunald'Avesnes.

Bcttignics. — Demanded'un secoursdépartementalpourla reconstructionde l'église.

Routes impériales. — Le Conseilsignale l'insuffisancedes crédits d'entretien.II

demande,en outre, l'allocationdescrédits nécessairespour l'exécutiondes projets ci-après

désignés:

1° RouteimpérialeN° 2. — Rectificationde la route impériale N°2, dans la traverse

d'Avesnes; — élargissementdes ponts et passagesdes portes de France et de Mons,à

Maubeuge; — Remaniementdupassagedansles traversesde Maubeugeet d'Avesnes.

2° RouteimpérialeN°45. — Rectificationet élargissementdes passages militaires aux

abordsdu Quesnoy;

3° RouteimpérialeN° 49. — Rectificationde la rampe de St.-Waast, et rechargement
entreMaubeugeet Ferrière-la-Grande.

60
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Boutes départementales. — Voeuxrelatifsà l'exécutiondetravauxd'améliorationsur

les routesNos5, 6 , 12,13 et 25; au classementdescheminsdegrandecommunicationN°42,

partiecompriseentre la routepmpérialeN"49et Jeumont,etN°72, deLandreciesauNouvion;

à la [modificationdu tracéproposépar la compagniedu Nord, pour la déviationdela route

N° 23, aux abords du Quesnoy,par suite de la constructionde la lignede Valenciennes

à Aulnoye.

Chemins de grande communication. — Le Conseil sollicite l'allocation, sur

l'exercice1870, de diverscréditsapplicablesaux travauxci-aprèsindiqués:

CheminN° 20. — Rechargementaux abordsdeFourmies;
!

CheminN"32. — Améliorationde la traversed'Étroeungt;

CheminN°43. — Constructionde trottoirsdansla traversede Fontaine-au-Bois;

CheminN"72.— TraversedePrisches;constructiond'un aqueduc.

Voeuxrelatifs : 1° A la réduction du contingent des communesde l'arrondissement

d'Avesnesdansles dépensesd'entretiendu cheminN°43 ;

2° A l'exonérationdescommunesde Maresches,Wargnies-le-Grandet Jenlain, dans la

répartitiondesfraisd'entretiendu cheminN°78.

Chemins d'intérêt commun et chemins vicinasas; ordinaires. — Voeuxrelatifs

à l'augmentationdes subsidesalloués sur les fondsdu département, pour l'entretiendes

cheminsd'intérêt commun; à l'allocationd'un secours départementalpour l'exécutiondes

travauxde rectificationde la ramped'Eppe-Sauvagesur le cheminN°7.

Voeutendant à ce que les cheminsd'intérêt communNos96, de Berlaimontà Villereau,

38, deVillereauà Orsinvalet la partie du cheminN°60, deValenciennesà Orsinval,comprise
dansl'arrondissementd'Avesnes, soientréunissousun seulnuméro;

Voeuxrelatifs au classementdes chemins de Bousiesà Preux-au-Bois, de La Capelleà

Landrecies;à l'étudedu projet de classementd'un cheminde Jeumontà Feigniespar Marpent
et Villers-Sire-Nicole.

Le Conseildemandeà ce que lesvoitures à quatre rouessoientautoriséesà circuleravec

deux chevaux, pendant la fermeture des barrières, sur les cheminsvicinauxordinaireset

d'intérêtcommun.

II proposele maintiendu tarif des prestationspour 1869.

Voeurelatifà l'achèvementdescheminsvicinauxordinaires.

Chemins de fer. — Voeutendant à ce quela sectiond'Aulnoyeà Anorsoit miseen

exploitationen 1869, et à la prompte exécutiondes lignes deValenciennesà Auluoyeet

d'Erquelinesà Anoret Fourmies.

Voeurelatif à la concessiond'une ligne de Cambraià la frontière belge, par Le Quesnoy
et Bavai. -

Navigation. — Voeurelatif au rachat de la Sambrecanalisée.
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Gendarmerie. — Voeurelatif à la créationd'unebrigadeà Bousies.

Race chevaline. — Voeurelatif aux encouragementspour l'améliorationde la race

chevaline.

ARRONDISSEMENT DE CAMBRAI.

Instruction primaire.— Voeutendantâ l'augmentationdestraitementsdesinstituteurs-

adjoints.

Chemin de fer ; nouveau réseau du A'ord. —Le Conseil,ayant pris connaissance

desdifférentsprojets qui lui sontcommuniquéspar plusieursCompagnies,émetle voeuque
lapréférencesoitdonnéeà cellequi offrirales conditionsles plus avantageuseset s'engagera
à exécuter,dans un brefdélai, le prolongementde Cambraià la frontièrebelge,vers Mons

et Dours, par Solesmes,LeQuesnoyet Bavay,de la lignede Gannesà Cambrai.

Routes impériaBes.—. Voeupourl'augmentationdu créditd'entretien.

Routes départementales.— Avis favorableaux allocationsdemandéespar MM.les

Ingénieurspour les travauxde grossesréparationset d'entretien à exécuter,en 1870, sur les

routesdépartementalesquitraversent l'arrondissementde Cambrai.Renouvellementdu voeu

émis,en 1868,pour le classement,parmicesvoiesde communication, descheminsdegrande
vicinalitéNos82, duCâteauà l'Arbre-de-Guise;16 de Caudryà Solesmes; et despartiesdes

N0315et 59comprisesentreLignyet Esneset entreCaudryet Ligny.

Chemin de grande communication Ni0 43 , de Solesmes à landrecies ;

révision des contingents communaux. — AviscontraireauxpropositionsdeM.l'In-

génieurdel'arrondissementd'Avesnesayant pourobjetde réduire de 10pour 100les contin-

gentsfournispar lescommunesdu mêmearrondissementd'Avesnespour l'entretiende cette

ligne et d'augmenterd'autant ceux des communesde Beaurainet de Solesmesqui appar-

tiennentà l'arrondissementdeCambrai.

Petite vicinalité ; taa-iffdes prestations.—A maintenirtel qu'ila étéfixépour1869.

Chemin de ïjaoerette à ©Ssy(Aisne).— Avisfavorableau classementde cette voie

commeprolongementdu chemind'intérêt communN° 115, à l'allocationd'une subvention

départementalede 1,100fr., et a la désignationdes communesdu Câteau,de Câtillonet de

Mazinghiencommedevantcontribuerà la dépense.

Chemins d'intérêt commun R,csG1?et 118 ; entretien ; fixation des contin-

gents eommunam.— Avisfavorableaux propositionsde l'Administrationvoyère.

Chemins vicinaux ordinaires ; réseau subventionné.— Avisconformesà ceux

émis par M. l'Agent-Voyerprincipalau sujet de diversessubstitutionsde cheminsproposées

par les Conseilsmunicipauxde Clary, de Boursies,d'Anneux et de Moeuvres,et sur deux
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demandesdes Conseilsmunicipauxde Masnièreset de Rumillypour nouveauxcheminsà

comprendredans le réseau subventionné.

Personnel des agents-voy ers.— Voeutendant à ce que chacundesdeuxcantonsde

Cambraisoitpourvud'un agent-voyercommeles autrescantonsdel'arrondissement.

Service de la navigation.— LeConseilappellela sollicitude,de l'Administrationsur

lesmoyensd'arriverà l'améliorationdu servicedu halage.

Bâtiments départementaux.— Avisfavorables. 1° Auprojet (B)modifié,conformé-

mentaux observationsde M. le Ministrede l'Intérieur, pour la reconstructionde la maison

d'arrêt deCambrai, sauf en ce qui concernele dépotoir qui seraitplacédans le cheminde

ronde; et qui, dans l'intérieur d'un établissementde ce genre, ne peut présenterque des

inconvénientsau pointdevue de la salubritéde l'établissementet duquartier; 29aux propo-
sitionsfaitespourgrossesréparationset travaux d'entretienauxbâtimentset au mobilierde la

sous-préfecture,de la gendarmerieet destribunaux de Cambrai,ainsi que pour le service

deseaux (abonnement);et à la demandedéjàplusieursfoisexpriméepar M. le Présidentdu

Tribunalde commercede Cambraipour obtenir que le créditannuelaffectéaux menuesdé-

pensesde ce tribunalsoit élevé, en raison de soninsuffisance, dé 500à 1,200fr.

Circonscriptions communales.— Avisfavorableau projetde séparation de la com-

mune de Câtillon, des hameaux du Rejet-de-Beaulieu,de la Laurette,de la Louvière,du

Petit-Cambrésiset à leur érection,en communedistincte,avecles délimitationsindiquéespar
la teintejaune aux plansportant le N°4 et la datedu 7janvier1869.

Chambre consultative des arts et manufactures de BSouai. — Aviscontraire

à la demandede conversiondecette Chambreen Chambrede commerce.

Service elela gendarmerie.— Renouvellementdu voeutendantà ceque la brigadede

gendarmeriecréée depuis plusieursannées pour le canton de Carnièreset provisoirement
détachée à Avesnessoit restituéeau canton pour lequel elle a été formée, et qu'à défaut

de bâtimentconvenablepour la caserner au chef-lieu, elle soitplacée sur un autre point
de la circonscription,notammentà Avesnes-lez-Aubertoù elle pourrait être facilement

installée.

Reconstruction des églises de Séranviïlers et de BSeararain.—Avisfavorables

aux demandesprésentéesdans l'intérêt de cescommunes,à l'effetd'obtenir du département
les secoursqui leur sontnécessaires.

Race chevaline. — Aviscontraireà la montelibre quine donne généralementque de

mauvaisproduits, et demandantque le système,desprimeset desautorisationssoitmaintenu

concurremmentavecl'achat etla revented'étalonsdépartementaux.

Comice agricole et société d'émulation de Cambrai. — Renouvellementdes

voeuxexprimés,chaqueannée, pour l'allocationdépartementalede 2,500 fr. attribuée au

Comice,et cellede 500fr. accordéeà la Sociétéd'émulationde Cambrai.

Société de secours mutuels des employés de commerce de l'arrondisse-
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ment de Cambrai.— LeConseils'en rapporte à la sagessedu Conseilgénéral pour la

suiteà donnerà une demandede secoursprésentéepar le Présidentdecetteassociation.

lourds-muets et jeunes aveugles.— Le Conseilappelle toute la sollicitudedu

Conseilgénéral sur une pétitionprésentéepar M. Delhaye,receveurmunicipaldu Câteau,

et contenantle voeuqu'uneloi soitvotée,dansla prochainesessiondu Corpslégislatif, pour

rendre obligatoire,danstoutela France,l'instructiondessourds-muetset desjeunesaveugles.

ARRONDISSEMENT DE DOUAI.

Routes impériales. — Le Conseilsignalele mauvaisétat de la route impérialeN°43 .

entre Dechyet Aniches.

Renouvellementdu voeupour l'élargissementde la traversedesfortificationsde Douai.

Routes départementales. Chemins de grande communication et d'intérêt

commun. — Renouvellementdu voeuconcernantla quotité relative de longueur et de

dotationdes routeset cheminsdel'arrondissement.

Routes départementales. — Demanded'allocationdes créditsproposéspar M. l'In-

génieurpourl'entretiendesroutesdépartementalesNos1, 3 ,11 et 9.

Chemins de grande communication. — Renouvellementduvoeuque les communes

soientdéchargéesde la part qui leur est imposéedans les grossesréparationsdescheminsde

grandecommunication.

Voeuxpour l'achèvementde trottoirssur le cheminN°35, dansla communede Flines.

Renouvellementdu voeupour quel'on remetteen bonétat deviabilitéla partie du chemin

de grandecommunicationN°10, à la charge du Pas-de-Calais.

CEicmins d'intérêt commun. — Demanded'un crédit de 14.000fr. pour grosses

réparationsau chemind'intérêtcommunN°65.

Demande d'une subventionde 6,230 fr. pour améliorer les parties défectueusesdu

cheminN°81.

Voeupour que la part contributivedescommunesdu Pas-de-Calaissoitaugmentéed'une

manièrepluséquitabledansl'entretien du cheminN°40.

Chemins vicinaux ordinaires. — Voeupour que la voiede communicationdansles

fortificationsdeDouai, entre la porte de Lille et la sortiedes eaux, soit classéeet construite

commecheminde ceinture.

Demandeque lescommunessoientautoriséesà employerà la continuationdestravaux en

coursd'exécutionsur les cheminsvicinaux,les fondsprovenantdesrabais.

Subventions industrielles. — Renouvellementdu voeu relatif aux subventions

industrielles.
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Tarif des prestations. — Avisfavorableau maintiendesévaluationsactuelles.

Rivières et canaux.— Renouvellele voeuqu'un abaissementdu tarif soitaccordésur

lescanauxbelgesen faveurde la batelleriefrançaise.

Le Conseilrenouvellelesvoeuxprécédemmentémispar lui, à l'effetd'obtenirla gratuitédes

voiesnavigables;

Pour qu'unecomplèteuniformitéde classificationet de tarif soit établiesur tous les canaux

de l'Empire;

Demandequ'unpont fixesoit établi sur la Scarpe, dans la villede Douai;

Émetle voeu,à l'occasion du pont de Férin, qu'il y ait une hauteur réglementairepour

tousles ponts, afinde ne pas gêner la circulation.

LeConseilrenouvellelesvoeuxémispar lui l'année dernière:

1" Pour l'approfondiseementde la Scarpe;

2° Pour que le tirant-d'eaude 2 mètre»ne soitpasobtenupar l'exhaussementdu niveau.

Il demandede nouveauque la Scarpesoit rachetée par l'État le plustût possible;

Il émetle voeuque,l'État construiseet achève, en 1870, le quaide déchargement,placedu

Rivage, à Douai;

Quedes garde-corpssoientétablisau pontdu Moulinet,sur la Sensée.

Service hydraulique, — Renouvellementdu voeude 1868 concernantl'amélioration

du dessèchementde la valléede la Scarpe.

Voeuxrelatifs à l'emploiannueldescontributions,à l'entretien de la Râche, du Godion,

etc.; à l'établissementdes rôlesaux nomsdes fermiers, et à l'envoigratuit aux propriétaires,

d'un extrait desétats de répartition, en ce qui les concerne;

Voeuau sujetdu curagede la Vieille-Sensée.

Édifiées communaux. — Le Conseildonneson approbationaux projetssuivants :

1° Restaurationde la salled'assiseset de sesdépendances;
2° Grossesréparationsaux bâtimentsdu tribunal civil;

3°Grossesréparationset améliorationsaux bâtimentsde la maisond'arrêt de Douai;

4° Grossesréparationsaux bâtimentsde la gendarmeriede Douai;

5°Appropriationdes stallesdansl'écuriede la gendarmeried'Orchies.

Le Conseil appuiela demanded'un crédit de 3,500fr. pour les bâtiments de la sous-

préfecture, et d'un autre créditde 390fr. pour le mobilierdesbureanx.

Chemins de fer. — Il demande de nouveau que la gare de Somainsoit couverteet

qu'une passerellesoit établieau passageà niveau.

1! exprime de nouveaule voeuque les règlementssoient modifiésen ce qui concerne le

transport descolisà petitevitesse;

Que le chemin de fer de Douai à Tournai, par Orchies, soit promptementconcédéet

exécuté.

Bureau de poste de Flines. — Demanded'une secondedistribution.
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Banque de France. — Renouvellele voeuqu'une succursalede la banque de France

soitétablieà Douai.

Chambre de Commerce. — Qu'uneChambrede Commercesoitcrééeà Douai.

Cadastre. — Quele cadastresoitrévisédansledépartement.

Le Conseilrenouvellelesvoeuxsuivants:

Code rural et embrigadement des gardcs-ehampêtres. — Que les campagnes
soientenfin dotéesdu code rural destinéà rendre de grandsservices,et qu'il soit procédéà

l'embrigadementdesgardes-champêtres.

Retraite des commissaires de police. — Que les commissairesde police soient

appelésà jouir desdroitsà la retraite.

Plans d'alignement. — Que, pourtoutesles communesdudépartement,il soit dressé

un pland'alignement,que dans les campagnesfouteslesrues reçoiventun nomet toutesles

maisonsun numéro.

Travail des enfants dans les mines. —Quele travaildanslesminessoitréglementé
commeil l'est danslesmanufactures.

Allumettes chimiques. -—Qu'une loi prohibela ventede toutesles allumettesautres

que cellesfabriquéesavec le phosphore amorphe ou toute autre substancene présentant
aucundanger.

ïOivrets d'ouvriers. — Que le livret soit rendu obligatoirepour tous les ouvrierset

gensde servicedesdeuxsexes.

Traitement des employés de la sous-préfecture. — Demandeune augmentation

du fondsd'abonnement.

Race chevaline. — Demandele maintiendu statuquo, s'en référant d'ailleursà l'avis

du comiceagricole.

ARRONDISSEMENT DE DUNKERQUE.

Chemins de fer. — Le Conseildemandeque le chemindefer de Dunkerqueà Furnes

soitlivréà la circulationdansle plusbref délai.

Il émetle voeuquele cheminde fer de Dunkerqueà Calaispassepar Bourbourg,puis se

dirige sur Gravelines,et quele cheminde Gravelinesà Wattenait la prioritéd'exécutionsur

la lignede Dunkerqueà Calais.

Agriculture. — Le Conseilréclamedenouveaula suppressiontotaledesdroitsdedouane

à l'entrée, sur les engraiset sur lesmachineset instrumentsagricoles.
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Voeutendant:

1°Aulibrepassage,sur lescheminsde grandevoirie,des troupeauxde moutonsse.rendant

aux cheminsvicinauxde leur parcours;

2" Au maintiendes subventionsde 500fr. et 600fr. accordéespar l'État aux sociétés

d'agriculture;

3°A l'allocation,auxditessociétés,d'un subsidedépartementalannuelde 2,500fr.;

4° A l'organisation, à Bergues, une année sur trois, d'un concours départemental

d'animauxreproducteursde la raceflamandepure, au moyend'un créditde 2,000fr. accordé

par le Conseilgénéral.

Étalons départementaux. — LeConseilinsistepour l'abolitiondu systèmedesétalons

départementaux,et demandeque le créditdépartementalde 11,600fr. affectéà l'amélioration

de la race chevaline,soit réparti proportionnellemententre les arrondissements,pour être

distribuéen primesà l'industrieprivée.

Instruction primaire. — Voeurenouvelépour l'établissementd'une écoleau hameau

de Lynck.
Le Conseildemandeque l'État et le Départementaccordentà l'avenir, aux communes,

dessubventionségalesà la moitiéde la dépensede constructiondes maisonsd'école.

Caisses d'épargne. — Voeurenouvelépour que les déposantssoient admis a verser

1,000fr. au lieude 300"fr.,enune fois.

Caisse de retraité pour la vieillesse. — Le Conseildemandeque les versements

à la caissede retraite pour la vieillessesoientfacilitéspar tous les moyenspossibles.

Ports maritimes. — Le Conseilémet le voeu:

1°Que les travaux décrétésen 1861, pour l'améliorationduport de Dunkerque, soient

poussésavecla plus grande activitépossible,et que la priorité d'exécutionsoit accordéeau

bassinde l'ouest; qu'à ceteffet, lesdémarchesles plus activessoientfaitesauprèsdu gouver-
nementpour obtenirla libre dispositiondesterrainsmilitaires;

2eQuela passed'entrée et le chenalsoient approfondispar les moyenslespluspuissants,
mêmepar l'actiond'une drague, laquellepourrait être égalementemployéeau dévasement

du bassinduCommerceet de celui de la Marine;

3° Que les créditsd'entretienet de grossesréparationsdesdeuxports soientaugmentés

Routes impériales. — Le Conseilsignalel'insuffisancedescréditsd'entretien;

Il insistepour l'abaissementde la hauteur du pont desglacis, sur la Basse-Colme,et pour

l'élargissementde la traverséedesfortificationsde la placede Bergues.

Routes départementales. — Le Conseil sollicite le classement comme routes

départementales:

1° Dela portiondu cheminN° 3, qui va de Bergues à Hondschoote,avec le chemin

de l'Étoile;

2° DucheminN°11, de Gravelinesà Cassel;



'487

3° DucheminTs°17, d'Hondschooteà Wormhoudt, et du cheminN"66, qui le continue,

jusqu'à la routeN°21;

4° DucheminN°1, de Loonà Watten, avecla petiteportion-duN°3, d'Holqueà Watten.

Chemins de grande communication. — Voeupour l'allocationdescréditsdemandés

par MM.les ingénieurs, en vue des travaux d'améliorationque réclamentplusieursde ces

voiesde communication.

Le Conseildemandede nouveaule classement,au rang des cheminsde grandecommu-

nication:

1° Du cheminde halagedu canaldeBourbourg;

2° Ducheminde Berguesà Bambecque,par West-Cappel;

3° Du chemind'Hondschooteà Rexpoëde,par Killem;

4° Ducheminde Coppenaxfortà l'Asgauh;

5° Ducheminquilie la placed'Esquelbecqà la routeimpérialeN°16,dit pavé d'Esquelbecq;
6° Du cheminde Wormhoudtà Arnêke, par Ledringhem;

Le Conseildemandel'annexion, au cheminde grandecommunicationN°46, du cheminde

Bourbourgau pont l'Abbesse.

Chemins vicinaux ordinaires et d'intérêt commun. — Le Conseilsollicitele

classementd'office, commecheminvicinal, puis d'intérêt commun,du cheminde Dunkerque
à Gravelines.[Ilémetle voeuquel'allocationde 11,700fr. pour entretiendescheminsd'intérêt

communsoitmaintenu.

LeConseilinsistepour l'exécution, en 1870, des travauxprojetéspar le servicevicinal, en

vertude la loi du 11juillet 1868,et s'élevantà la sommede 234,600fr. Il exprimelevoeuque,

lors de la répartitionsupplémentairedu réseausubventionné,une large part soitattribuéeà

l'arrondissementdeDunkerque,dontles intérêtsont éténégligésdans la premièrerépartition.

Voeupourla créationd'un cinquièmeemploid'agent-voyer.

Le Conseilcroitdevoirrenvoyer à l'examen de M. le Conseiller-d'État,administrateurdu

département, la propositionde M. l'agent-voyerprincipal de l'arrondissement,tendant à

l'augmentationdes frais détournée des agents-voyers,et à l'inscriptionau budgetdéparte-

mental, de l'intégralitéde leurs émoluments.

Canaux. — Le Conseilémetle voeu:

1° Queles créditsd'entretiensoientplus élevés;

2° Quele tirant-d'eau soit augmentésur tout le réseau des canauxdu Nord, maisexclusi-

vementpar voied'approfondissement;

3° Quetousles droitsde navigationsoientradicalement supprimés.

Canal deBourbourg.— Demanded'établissementd'un quai de déchargementsur la rive

gauchedu Jeu-de-Mail,et de constructiond'un cheminde halage , sur une longueurde 734

mètres, en amont desfortificationsde Dunkerque.

Voeurenouvelé,pour la prompteouvertureduVliet.

Le Conseilsollicitela prompteconstructiond'un pont, au lieu dit Moulinde Spycker,avec

6T
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larges subsidesde l'État et du département, eu égard à l'insuffisancedes ressourcesdes

communesintéressées.

Canal de la Haute-Colme.— Le Conseilsignale l'insuffisancedu crédit d'entretien et

sollicitel'ouverturedesgares d'évitementenprojet.

Il renouvellele voeuqu'il soit établi à Bergues, dans les fortifications,près la porte de

Dunkerque,un sasmettantla Haute-Colmeen communicationdirecteavecle port de Bergues
et par suite, aveclecanal deBergueset celuide Berguesà Hondschoote.

Canaldela Basse-Colme.— Voeupour l'augmentationdu créditd'entretienet l'élargisse-

mentde l'embranchementd'Hondschooteprèsdu porMe cetteville.

Canalde Dunkerqueà Furnes.— Voeupour le rachat de cecanalet la constructiond'un

pontdestinéà relier lescommunesde Rosendaël,Coudekerque-Brancheet Téteghem.

Watteringues. — Le Conseilappuie la demandede la 4esection, tendantà ce que le

gouvernementbelgefasseexhausserles diguessur la rivenord du canalde la Basse-Colme,

situéentrela frontièreet le sas d'Houthem.

Il émetle voeu,qu'enprincipe,leswatteringuesrefusent d'intervenirdans l'entretien des

cheminsde grande communication,que le contingentafférentà chaquecommunesoit fixé

commepar le passé, et que la faculté soitlaissée aux watteringuesde se substitueraux

communesauxquellesil seraitjugé utile deveniren aide.

Postes. — Le Conseils'associeà la demandede la communede Bollezeeleayantpour

objet la créationd'un bureaude distributionde lettresencettecommune.

Société humaine, société Dunkerquoisc, club des régates. — Voeupour

l'allocation, à ces sociétés, dessubventionsqu'elles obtiennentannuellementsur les fonds

départementaux.

Édifices départementaux. — Le ^Conseilsollicitel'inscription,au budgetdéparte-

mental, descréditsnécessairespour réparationsà la casernede gendarmeriede Gravelines

et à la maisond'arrêt deDunkerque,et acquisitiond'un complémentde mobilierpour l'hôtel

de la sous-préfecture.

Comptes d'emploi du fonds d'abonnement et du fonds de non-valeurs.

— LeConseildonneacteà M. le Sous-Préfet,de la communicationde cesdocuments.

Carte de l'arrondissement. — Le Conseildemandequ'une large subventionsoit

accordéeà M.Ternant, agent-voyerprincipal, auteur d'une nouvellecarte de l'arrondisse-

ment, dontla publicationseraitéminemmentutile.

ARRONDISSEMENT D'HAZEBROUCK.

Sociétés d'agriculture.— Voeutendantà obtenir sur les fondsde l'État une somme

de 600fr., sollicitéepar la Sociétéd'agricultured'Hazebrouck,pour être employéeannuel-
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lementauxprimesdesconcourscantonauxd'animauxreproducteursorganiséspar cetteasso-

ciation.

Voeuà l'effetd'obtenirde l'État et du départementla continuationdesallocationsqui sont

annuellementaccordéesà cessociétés.

Chambre consultative d'agriculture. — Voeuà l'effetd'obtenirun crédit de 200fr.

pourpayerlesfraisdebureaude la Chambreconsultatived'agriculturependantl'année1870.

Race chevaline. — Voeuexpriméà l'effetde maintenir,dans l'arrondissementd'Haze-

brouck, le systèmedes étalonsdépartementauxactuellementen vigueur.

Voeurelatif à l'obtention de deux étalonsde plus dans l'arrondissementdont l'un serait

placédansune communedu cantonde Casselet l'autre dans une communed'un des cantons

d'Hazebrouck.

Instruction primaire.—Voeu sur la nécessité de créer des écoles spécialesdefilles

dansles communesdeMerris,Buysscheure,Zuytpeene, Lyndeet Wallon-Cappelqui ont une

populationde 500habitants.

Voeusur l'obligationde créerdanslesécolesmixtesun emploide maîtressepour dirigerles

travauxmanuels.

Voeuxsur la nécessitéd'établirdes écolespubliques dans les hameaux de Saint-Laurentà

Steenvoorde;au Sec-Bois,à Vieux-Berquin; à la Basse-Rue,à LaGorgue; au Mont-Noir,

à Saint-Jans-Cappelet au bas d'Hazebrouckà Hazebrouck.

Voeuà l'effetd'instituerdanslescommunesimportantesune caissedesécoles.

Voeuà l'effet de supprimerle cumuldes fonctionsde clerc-laïque et d'instituteurpour les

maîtresqui sontde la lre et de la 2eclasse.

Salles d'asile. — Voeutendantà ce que toutes les salles d'asile distribuentdesaliments

chaudsaux enfantsreçusdanscesétablissements.

Routes impériales. —Voeutendant à ce que de grossesréparations soient faites, le

plustôt possible,le longde la routeimpérialeN°16, dansla partiecompriseentre Hazebrouck

et l'Hazewinde.

Mêmevoeuen cequiconcernela portioncompriseentreBailleulet l'Hazewinde,routeimpé-

riale , N° 42, et mêmevoeurelatif à de grossesréparationsà exécuterentreBailleuletNieppe,

mêmeroute.

Voeurelatifà une demandedeplantationd'arbresle longde la routeimpérialeN°42, entre

Meterenet l'Hazewinde.

Routes départementales. — BoutedépartementaleN°9, deLilleà Saint-Omer.

Voeux: 1°Al'effetde continuerles remaniementsdansla sectioncompriseentreEstaireset

Hazebrouck;

2° Dereconstruirelepont-levisde la Meuse;

3° D'établirdeszonesen gravierentreHazebroucket Merville;

4° Decontinuerlesréparationsde la chausséeentre La Gorgueet Sailly;
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5° D'acheterla maisonLahousseafind'élargirla route à l'entréed'Estaires;

6° D'accorderle créditnécessaireà l'entretiende la route.

RoutedépartementaleN°16,deLa Basséeà Estaires.—Voeuà l'effet d'obtenir une somme

de 5,500fr. pourl'entretiende la route.

RoutedépartementaleN°17,d'Hazebrouckà Aire. —Voeurelatif à une demandede crédit

de 7,500fr. destinéà l'entretiende cetteroute.

RoutedépartementaleN°20, deCasselà la frontière.—Voeuxà l'effet: 1° De continuerla

constructionde zonesen empierrementle long du pavé de cetteville;

2° Desubstituerun garde-corpsen fer au parapet en maçonneriequi surmonte la tête

amontdu pont situésur l'Ey-Becque,à l'entrée de la place de Steenvoorde,travail qui doit

coûter800fr ;
3° Devoterle créditannuelpour l'entretien.

Voeuà l'effetdeneplusplanterdesarbresle long des routes départementalesqui ne sont

pas assezlarges, lesplantationsportantpréjudiceà la routeet aux riverains.

Chemins vicinaux de grande communication. — 1°Voeuà l'effetd'obtenir un

créditde 3,000fr. pour continuerle convertissementde l'empierrementen pavage à l'entrée

d'Arnêke,le longdu cheminde grandecommunicationN°11;
2° Voeuà l'effetd'obtenirun créditde 4,000fr. pourl'entretiendu cheminde grandecom-

municationN°18;
3° Voeurelatifà l'empierrementenpavagede la partie ducheminde grandecommunication

N° 23, deVieux-Berquinà la Branche-de-Merville;

4° Voeurelatifau rechargementde la partiede cette chausséecompriseentre Outtersteene

et Estaires;
5° Voeuformulépour obtenirune sommede 200 fr. destinéeà recharger la sectiond'Out-

tersteeneà Bailleul,cheminde grande communicationN°23;
6° Voeurelatifau créditde 18,000fr. destinéà l'entretiendecetteligne;
7° Voeutendantà obteniruncréditde 5,700 fr. pour faire exécuterdesgrossesréparations

au pont de la Borre-Becquo(cheminde grandecommunicationN"33);

8° Voeutendantà obtenirun créditde 7,500fr. pour l'entretiendu cheminde grandecom-

municationN°33;
9° Voeutendantà obtenirun créditde 3,300fr. pour faire faire de grossesréparationsau

pont de la Meteren-Becque(chemindegrandecommunicationN"38);
10° Voeurelatifà l'entretiendecetteligne;
11°Voeutendant à ce que les accotementset les fossésqui bordentla routeN°40soient

entretenusd'unemanièretouteparticulièrependantl'année1870;
12° Voeuà l'effetd'obtenirun créditde 7,500fr. pourl'entretiendecetteligne;
13° Mêmevoeupourl'entretiendu cheminN°55, deBailleulà l'Abeele;
14°Mêmevoeuencequiconcernel'entretiendu cheminN°56, de La Gorgueà Béthune;
15°Voeuà l'effetde substituerun pavageà l'empierrementde la partie du cheminvicinal

de grandecommunicationN°57, entreVieux-Berquinet la stationdeStrazeele;
16° Voeutendantà obteniruncréditde7,000fr. pour l'entretien de cetteligne;
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17° Voeutendantà obtenirpendantl'année 1870un créditplus large que celui de l'année

1869,afin d'assurer d'une manière plus parfaite l'entretien du cheminN" 61 de Casselà

Lederzeele;

18° Voeuà l'effetd'obtenirun créditde 25,625fr. afin de terminer pendant l'année 1870

lé convertissemenlen pavagede l'empierrementde la lacune du cheminde grandecommu-

nicationN*67, de Steenvoordeà l'Hazewinde.

Service de la navigation. — Voeuà l'effetd'obtenir la reconstructionde la tête aval

du bassin du Grand-Damet le détournementde la Bourrenon navigable à l'aval de cette

écluse.

Chemins de fer. —Voeutendantà obtenir,dans le plus brefdélaipossible,le décret de

prisede possessiondesterrainsnonbâtisdont la Compagniedu cheminde fer d'Hazebrouckà

Poperinghea besoinpour hâter l'exploitationde cetteligne.

Voeutendantà ce queles enquêtesréglementairessur l'avant-projet du chemin de fer de

Berguetteà Armentièressoientprescritesle plustôt possible.

Caisses d'épargne. — Voeuà l'effetd'obtenir des Sociétésd'agriculturele convertisse-

ment en livret de caissesd'épargne, des récompensesqu'ellesdonnent périodiquementaux

ouvriersagricolesqui se sontle plus distinguéspar leur zèle, leur dévouementet l'assiduitéau

travail.

Vaccine. — Voeuà l'effetd'interdired'une manièreabsoluel'entrée des écoles publiques
aux enfants qui ne seraientpas munis d'un certificatdu médecin constatantqu'ils ontété

vaccinés.

Conseil d'hygiène publique et de salubrité.— Voeutendant à obtenir un crédit

de 120 fr. destinéà payer les frais de bureau, pendant l'année1870,du Conseild'hygiène

publiqueet de salubritéde l'arrondisementd'Hazebrouck.

Sous-Préfecture ; élévation de classe. — Voeutendantà ce que la Sous-Préfecture

soit élevéeà la 2eclasse.

Gendarmerie | augmentation de l'effectif. — Voeupour l'établissementd'une

brigade de gendarmerieà pied , à Hazebrouck, par adjonctionà celleà cheval.Voeupour

l'augmentationdela brigade de Bailleul.

Bâtiments départementaux. —Voeuxtendant à obtenir:

1° Uncréditde 2,000fr. pour grossesréparationsà exécuterà la caserne de gendarmerie
et au dépôtde sûretéde Bailleul;

2° 0h créditde2,200fr. pour grossesréparationsà exécuter à la caserne de gendarmerie

et au dépôtde sûretéde Cassel;

3° Uncréditde 7,500fr. pour grossesréparationsà faire au Tribunalcivil;

4° Un créditde2,300fr. pour grossesréparationsà exécuterà la casernede gendarmerie

d'Hazebrouck;
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5° Uncrédit de 4,000 fr. pour grossesréparationsà exécuter à la maisond'arrêt d'Ha-

zebrouck;

6° Descréditspour l'entretienannuelde cesbâtiments.

Marché aux bestiaux à Vieux-Berquin. — Avis favorablepour la création d'un

marchéaux bestiauxprojetéeà Vieux-Berquin.

Érection d'une chapelle au hameau de H'ieppe (Renescure).
—Avisfavorable

pour obtenirun créditlepluslargepour aiderà la constructionde la chapelleau hameaudu

Nieppe(communede Renescure).

Chemin de Thérouanne à Cassel (Classementd'intérêt commun).
—Avistendantà

l'ajournementde la constructionet del'entretiendu cheminde Thérouanneà Cassel.

Rapport et délibération du Conseil.— Impression.— Voeutendantà obtenirun

créditde 200fr. pour l'impressiondu rapport de M. le Sous-Préfetet des délibérationsdu

Conseild'arrondissement.

Agrandissement de l'église de Winnezeeïe et construction d'une tour.
—Avisfavorablepour obtenir un crédit, le plus large possible,pour aider la communede

Winnezeeleà agrandir sonégliseet à construireune tour.

Tribunal civil d'Hazebrouck (Cartonnagedes registresde l'état-civil).— Voeuten-

dant à obtenir,sur l'exercice1870,un créditde 200fr. à l'effetde fairecartonnerles registres

de l'état-civildéposésau greffeduTribunald'Hazebrouck.

Chemins de fer; concessions de ligne.— Voeutendantà ce que la Compagniedu

chemin de fer Nord-Estobtiennela concessiond'une ligne de chemin de fer de Watten

à.Paris.

Demande présentée par les habitants de Flêtre, SIeteren et Merris à

l'effet d'annexer diverses parcelles de terrain à Strazecle.— Avistendantà

donner satisfactionaux habitants de Flêtre, Meterenet Merris,maisen réduisantles limites

de la demande.

ARRONDISSEMENT DE LILLE.

Instruction primaire, —rProposede porter à 700fr. le traitementdesinstituteurs;

Demandeque le bénéficede la mêmemesuresoit étenduauxinstitutrices.

Le Conseildéclarepersister,avecune infatigablepersévérance,dans un voeudes années

antérieurespour quel'instructionprimairesoitobligatoireen France.

enseignement professionnel. — Le Conseilémet le voeuque le Gouvernement
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fasse faire des étudessur les meilleuresconditionsd'organisationde l'enseignementprofes-
sionnelpour les femmes,notammentdans les grandscentresmanufacturiers.

École impériale des arts industriels et des mines de Mlle. — Le Conseilémet

le voeuque le Conseilgénéralcontinueles allocationsdu départementet que, d'accord avec

la ville, le Conseiladopteles dispositionsqui puissentassurerl'avenirde l'institution.

École des mines. — LeConseilémet le voeuqu'il soit établiune écolede minesà Lille,
et qu'ellesoitinstallée dans les bâtimentsconsidérables,qui vont être libres, de l'ancienne

Préfecture.

Mines. — Administration. — Le Conseildemandeque l'administrationdes mines du

Nordsoit transportéeà Lille, tout en conservantà Valenciennesun ingénieur ordinaire.

Conservatoire des Arts et Métiers. — Le Conseilémet le voeuqu'il soit établi à

Lille, en facede la nouvellepréfecture, et aux fraisdu département,un conservatoired'arts

et métiers;

Que la ville contribueen outre à cette oeuvrepar le don de tout ou partie du terrain

nécessaireet du muséeindustrielqu'ellepossèdeà l'hôtel-de-ville.

Salles d'asile. — LeConseilémetde nouveaule voeuqu'il y a lieu d'exigerla création

d'une salled'asile danslescommunesdont la populations'élève à 2,000âmes.

École de médecine de Mlle. — Le Conseilrenouvellele voeuque l'Écolede médecine

deLillesoitérigéeen Faculté.

Vaccine — Le Conseilémetle voeuquele servicede la vaccinecontinueà faire deplusen

plus l'objet de la sollicitudedu Gouvernement.

Aubers. — Reconstruction de l'église. — Le Conseilappuie la demanded'un

subsidede10,000fr. pour la reconstructiondecetteéglise, qui a été incendiée.

Bterlies. — Restauration de l'église. —
Appuie la demande d'un subside de

6,500fr. pour les dépensesde restaurationde cet édifice.

Avelin. — Reconstruction de l'église du hameau d'Ennetières. — Appuie

la demanded'un subsidede10,800fr. pour cestravaux.

Roncq. — Achèvement «le l'église. — Appuiela demanded'un subsidede 3,000fr.

pour cettedépenses.

Caisses d'épargne. — Le Conseilrenouvellele voeuque le taux de l'intérêt soitporté

de 3 1/2 à 3 3/4; que la dispositionqui défend de verserplus de 300 fr. par semainesoit

modifiée,et queles délaispour le calculdesintérêtssoientabrégés.

Enfants assistés. — Le Conseildonne son assentimentaux mesures adoptéespar

l'Administrationpour le service des enfants assistéset pour les secours à accorder aux

fillesmères.
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Sociétés de secours mutuels. — Le Conseildonneson approbationau rapportde

M. Ducrocq,sur la situationdessociétésde secoursmutuelspour 1868.

Hospices et hôpitaux. — Le Conseildonneacte de la communicationqui lui a été

faite concernantleshospiceset hôpitaux,et en constatantles effortsfaitsrécemmentà Marcq-
en-Baroeulet à Lommepour doterces deuxlocalitésd'établissementshospitaliers,le Conseil

exprimel'espoirque cecharitableexempletrouveradesimitateurs.

Monts-dc-piété. — Le Conseildonnesonadhésionau projetd'établissementd'un mont-

de-piétéà Roubaix, et considèrela mesurecommeutile, afind'arriver à la suppressiondes

commissionnaires,qui sontdesintermédiairesonéreux.

Armentières. — Le Conseildonneun avis favorableau projetde délimitationnouvel!»

à établir entre la ville d'Armentièreset les communesd'Erquinghem-Lys,de la Chapelle-
d'Armentièreset d'Houplines,et détermineles points qui lui paraissentdevoir former cette
nouvelledélimitation.

Hameau du Blanc-Seau. — Le Conseilémet l'avisque, dans le projet de nouvelle

délimitationentre les deux villesde Roubaixet de Tourcoing,il y a lieud'adoptercomme

limite,nonl'axedu canal, maisl'unedesberges,afindeprévenirdesdoutessur la compétence
dujuge-de-paix.

Chemins de fer. — Le Conseilémet un avis favorableaux propositionsqui ont été

présentéespour l'établissementde nouvelleslignes de fer de Leuzeet d'Ath à Paris, d'Arras

à Nancyet de Lensà Chimay,avecembranchements.

Demandeque le principedela garantiemixted'intérêt, par l'État et les départementstra-

versés, soitappliquéau nouveauréseau, sur les évaluationsdu coûtkilométriqueà fairepar
l'administrationdesponts-et-chaussées.

Chemin de fer du Word. — Le Conseilémetle voeu:

Que la gare Saint-Sauveur,à Lille, réservéejusqu'ici aux marchandises,soitouverteau

transportdesvoyageurs;

Qu'ilsoit établi, à la bifurcationdeslignesvenantdeTournai, Douai,Béthune,Abbeville,

et bientôtdeValenciennes, une gare d'échangede voyageurs;

Qu'une stationsoit établieà Ste-Hélène,près la porte St.-André;

Quelà où le chemindeLille à Armendèrestraverseles routesimpérialesde Lille à Gand

et à Roubaix,il soitétablideshaltes en boiset qu'onpourraitrendretrès-économiques.

Chemins de fer. — Émet le voeu,en ce qui[concernela ligne de Somainà Roubaix,

quele tracépassepar Lannoy;

Que la compagnieanonymedu cheminde fer de Lille à Valenciennessoit rendueconcesr

sionnairedesnouvelleslignesdemandées,deTempleuveà Hazebrouckpar Seclinet Don, et

de quatrebranchespartant d'Armentières,Lens, Carvinet Hénin-Liétard,pour aboutirà la

lignede TempleuveàHazebrouck, prèsde Don;

Que les arrangements intervenus pour l'établissementdes stations de Phalempin et

d'Houplinesreçoiventla plus prompteexécutionpossible;
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Enfin, que de nouvelleset pressantesinstancessoientfaitespour l'établissementd'une gare

à Wasquehal.

Le Conseilémet le voeuque l'Administrationmette à l'étudele projet d'un cheminde fer

direct de Lilleà Halluinet Menin, en passant par Marcq-en-Raroeulet Bondues, Linselles

et Bousbecques.

Routes impériales, — Le Conseiladoptela répartitionproposéepar M. l'Ingénieur en

chef, pour l'emploidu crédit de 137,400fr., affectéen 1870aux roules impérialespour les

partiescomprisesdans l'arrondissementde Lille;

PrieM. le Conseiller-d'Étatd'insisterpourobtenir les nouveauxcréditsdontla nécessitéest

démontréepar le rapport deM. l'Ingénieur;

Renouvellele voeu,déjà émisles annéesprécédentes,que la route impérialesoit redressée

entre Fourneset Haubourdin,

Le Conseilémetle voeuqu'unepasserellesoit établieau-dessusdu canald'Aireà La Bassée,

route impérialeN°41, près du pont tournant, à La Bassée,rue de Lens.

Routes départementales. — Le Conseildonneson approbationaux propositionsque

M. le Conseiller-d'Étatannoncel'intentiondeprésenterau Conseilgénéral,pourla répartition

des ressourcesapplicablesaux routesdépartementalesN031,2, 9, 14et 19;

Insistepour queles créditsdemandéspar MM.les ingénieurspour la routeN° 14, de Lille

à Courtrai, soientmaintenus, en raisonde l'état déplorabledeviabilitéde cetteroute.

Chemins de grande communication. — Le Conseil donne son assentiment aux

propositionsdeM.leConseiller-d'État,pour larépartitiondescréditssubventionnelsà appliquer

aux cheminsde grandecommunication;

Réitèrelevoeudu classementde la sectiondu chemindegrandecommunicationN°9 , entre

la Croix-Blancheet la communede Linselles.

Le Conseilémet le voeuque la villede La Basséesoit exonérée de la subventionà payer

pour l'entretien de la route de grandecommunicationNu62, d'Estairesà Don, cette route

n'étant d'aucuneutilité à la ville de La Bassée.

Le Conseilémet le voeuqu'un trottoir soit établi au plus tôt sur le cheminqui réunit le

hameaudu Blanc-Fourà la communede Roncq.

Chemins vicinaux d'intérêt commun et ordinaires. — Le Conseildonneson

approbationaux propositionsde M. l'Agent-Voyeren chef, pour le service de la petite

vicinalité;

Demandequ'un pressantappelsoit fait aux communesen retard de verserleurscontingeuts

communaux;

Demandeaussique le Conseilgénéralveuillebien, commeles annéesprécédentes,accorder

les subventionsqui lui seront proposéespour faciliter aux communesle paiementde leurs-

contingentsdans les dépensesde l'entretien descheminsd'intérêt commun;

Appellel'attentionde M. le Conseiller-d'Étatsur la nécessitéde créer un personnelspécial

de surveillancependant toute la période d'achèvementdu réseau projeté, mesure qui aura

68
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pour conséquenced'assurer, dansl'exécutiondestravaux, la céléritéet l'économieindispen-
sablesà l'achèvementde voiesaussiéminemmentutilesau développementagricoleet industriel

de l'arrondissement.

Chemins d'intérêt commun. — Le Conseilémet le voeu.

1°Que les cheminsd'intérêt commmnde l'arrondissementsoient achevés dans le plus
bref délai;

2°Queles Conseillersd'arrondissementsoient appelésà faire partie des syndicatsoù l'on

fixe le contingentà payer par les communesde leurscantons respectifs, pour l'entretien des

cheminsd'intérêtcommunet de grandecommunication.

Chemins vicinaux. — Le Conseilproposele maintien, pour 1870,du tarif despresta-
tions adoptépour 1869.

Le Conseilémetle voeuque le chemindesChats-Huantsà Roricqsoitimmédiatementpavé-

Ville de Mile. — Le Conseilexprime le voeuque dansun délai aussi rapprochéque

possible,un doublepassagesoit établi à la porte de Roubaix.

Navigation intérieure. — Le Conseilémet le voeu:

Queles droitssur lesvoiesnavigablessoiententièrementsupprimés;

Que la navigationsur les canaux et rivières puisse avoir lieu également la nuit, parle
fonctionnementdes éclusespendantcette périodede temps;

Que les écluses, depuis l'embouchurede l'Aa, soient élargiesde façon à permettre aux

caboteursde 3 à 400tonnes, de circulerjusquesLille et Douai, et bientôtjusquesRoubaix

et Tourcoing;

Qu'une enquête soitfaite avant juillet 1870, par l'administretiondes ponts-et-chaussées,

pour établir : 1° les avantages de ces améliorations; 2° les dépensesque nécessiteraitce

travailet le meilleurmode,à employer;
v

Queles départementsdu Nordet du Pas-de-Calaisfassent, s'il en était besoin, l'avanceà

l'État avecintérêts , et remboursablepar annuités, de tout ou partie de la sommequi serait

reconnueindispensable..

Le Conseilémetle voeuque notre systèmede voies navigablessoit complétéle plus tôt

possiblepar la canalisationdes rivièressuivantes:

De la Haute-Deûleou Souciiez,jusquesLens;

De la ClarencejusquesLillerset Chocques;

De la Marquejusqu'à la Deûle.

Navigation- — Le Conseilinsistevivement sur le maintien, à l'état de port communal,

du biefactueld'Hantay, sur la Deûle.

lignes télégraphiques. — Le Conseildemandela concessionde nouveauxbureaux

télégraphiques;

Il émet le voeu que les taxes des dépêchespour les départementslimitrophes soient

abaissées.
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Maison d?arrêt de Mlle. — Le Conseilrenouvellele voeuque dans la maisond'arrêt

de Lille, un corps-de-logisspécialsoitapproprié dans desconditionsqui permettentà l'admi-

nistrationd'apporter à l'exécution des peines les adoucissementsque comportentcertains

délits, notammentceux de presse.

Tribunaux de commerce —Élections.— Le Conseilrenouvellele voeuque tous les

électeurspatentéssoientadmisà voterpour les électionsconsulaires.

Tourcoing. — Tribunal de commerce. — Le Conseilappuie la propositionde

créationd'un tribunal de commerceà Tourcoing.Toutefois,le Conseiltémoignele regret que
les deuxvillesde Roubaixet de Tourcoingn'aient «pus'entendre sur la création d'un seul

tribunal à Roubaix, composéde juges choisis,moitiédans cette ville et moitié dans celle

de Tourcoing.

Chambre de commerce de ffloasai.— Emetle voeuque la Chambreconsultativedes

arts et manufacturesde Douaisoit érigéeen Chambrede commerce.

Banque de France. — Le Conseilémet le voeu:

Quele privilègede l'émissionde la Banquede France soit étenduà desbanquesrégionales,
avecdesconditionssemblablesde garantie;

Que, s'il y a lieu, l'État procède du rachat de ce privilège, en imposantaux banques

régionalesle paiement, par annuités, d'un droit d'émissiondestinéà rembourserla Banqnede

Francedu fractionnementde son privilège;

Que cesbanquessoient réparties de manière à pouvoir,suivantl'importancedes besoins,

desservirchacune, au minimum,un milliond'habitants, au maximum,quatre ;

Que s'il y avait impossibilitéde racheter le privilèged'émissionde la Banque de France ,

celle-cisoitau moinsobligéed'augmenterbeaucoupplus rapidementle chiffrede sessuccur-

sales, et de créer,dans les localitésmoyennes, des agencesde crédit qui seraientétabliesavec

un personnelmoinsnombreuxet moinscoûteux,dansun localloué; cesagencesne pourraient
être obligéesde négocieret de rembourserau-delà des sommesà fixer;

Que la Banque de France soit obligéed'établir, dans le délai de deux ans, à partir de

janvier prochain, une succursaleà Douai, à Cambrai, à Calaiset à Saint-Omer; une agence

de crédità Armentières,Hazebrouck,Béthune, Seclin, Halluinet Maubeuge;

Que la Banquede France soit tenue, ainsique tous les banquiers, de uégocierles effets

solvablesportant les mentionsde (sans frais, sanscomptede retour), ou ayantdesendosen

blanc; qu'elle soit aussi tenue, dans l'intérêt du commerce, de négocier les valeurs à

signatures solvables sur l'étranger, en se mettant en rapport avec les établissements

analogues, et spécialementavecla Banqued'Angleterreet la Banquenationalede Belgique.

Postes. — Le Conseil demande : 1° Que des bureaux de poste soient établis très-

prochainementà Wambrechies et à Baisieux; 2° que le service postal d'Armentièressoit

amélioré.
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Contributions directes. — Patentes. — Le Conseilémet le voeuque le Gouverne-

ment metteà l'étudeles moyensd'arriver à la diminutionprogressivedes impôts, et ausside

recherchers'il ne serait pas possiblede trouverune autre based'impôt plus conformea la

positionréelleet respectivedescontribuables.

Octrois. — Le Conseilémetle voeu:

Queles octroissoientabolis:

Qu'il soit pourvuau remplacementde leurs recettespar un accroissementde droitssur les

produitsmanufacturésà la frontière, et qu'il soit établiun fondscommunaldontbénéficie-

raient, non-seulementles localitésdotéesd'un octroi, et jusqu'à concurrencedesrevenusde

ce dernier, maisdontjouiraient encore, pour le surplus, et proportionnellement,toutesles

communes;

Qu'une enquête soit ouvertepour étudier les moyens les plus propres à résoudrecette

importantequestion.

Tabacs. — LeConseilpersistedansles voeuxpar lui exprimésl'annéedernière:

1°Pour que les planteurs soientà l'avenir représentésdans la commissionmixte;

2° Pourque l'attention'du Gouvernementsoitappeléesur la mauvaisequalitédes tabacs,

et pour que la régie soit invitée à amélioreret à surveillerdavantage la fabricationdes

tabacs, commeà semontrerplusdifficile*dansle choixdescigaresétrangers, de façonà faire

remonterla qualitéde cescigaresà celledes ancienstypes.

Roubaix. — Foires aux bestiaux. — Aprèsexamen d'une demandeprésentéepar la

ville deRoubaixpour l'établissementde deuxfoiresannuellesaux chevauxqui se tiendraient

les lundi, mardi et mercrediaprèsle premierdimanchede Pâques, et les lnndi, mardi et

mercredi après le premier dimanchede septembre, le Conseilpropose d'accueillir cette

demande, maissousla conditionque les deux foiresproposéesne se tiendrontque le lundi

et le mardi.

Race chevaline. — Le Conseilproposele maintien des dispositionsactuellespour les

encouragementsaux racesde chevaux, et demandeque , contrairementaux conditionsdes

programmesen ce moment en vigueur,les étalonsachetéset revenduspar le département

soient, commeles autreschevaux, admisdanstousles concours.

.. Fortifications. — Le Conseilinsistede nouveauet d'une manière très-pressante,sur

le voeudéjà exprimé, tendantà obtenir,à titre de tolérance,la mise en culturedesparties

des terrains desfortificationssusceptiblesd'être misesen produit.

Gcuidîtriiserie. — Le Conseilémet le voeuqu'une brigade de gendarmeriesoit établie

à Halluin.
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ARRONDISSEMENT DE VALENCIENNES.

Chemins de fer.— 1°LignedeValenciennesà Aulnoye.—1°Émet le voeuque lesforma-

lités restantà remplir avantde commencerl'exécutiondes travaux, soientpoussésavecplus-

d'activité,et que la miseen exploitationde cette ligne, qui devraitavoirlieu le 6 juillet 1870,

n'éprouvepas plusd'uneannéede retard;

2°Émetlevoeuquela Compagniesoitinvitéeà présenterun projet de stationau lieu dit le

Poirier, territoirede Trith-Saint-Léger.

2°LignedeLourchesà Denain.—Émet le voeuqu'il soitétabli sur cette ligne des services

publicsde voyageurset demarchandises.

3°LignedeLilleà Valenciennes.—Émetle voeuquecetteligne puisseêtre livréeà l'exploi-
tationdansle délaifixé par le décretde concession,qui expirele 11juillet 1870.

4°Ligned'Anzinà la frontièrebelge,versPéruwelz.—Émetle voeuquele servicedu raccor-

dementà Bruay soit fait par la Compagniedu Nord ou par la Compagniede Lilleà Valen-

ciennes,de façonà faireconcorderexactementles heuresdestrains.

Demandede nouvellesconcessions.—Appuietrès-vivementla demandeayant pour but la

concessiondestroislignessuivantesà la Compagniedu chemindeferdeLillea.Valenciennes:

1° Lignede Saint-Amandà la frontièrebelge,dansla directionde Tournai;

2° LignedeSaint-Amandà Blanc-Misseron,par Fresneset Condé;

3° LignedeRaismesau Câteau,parSolesmeset la valléede la Selle.

Trains.— 1"Émetle voeuqu'à l'arrivéeà Douaidu train N°29, partant de Parisà 6heures

10du soir, lesvoyageursà destinationde Valenciennestrouventun train rapide qui les y

transporteaussipromptementquepossible;

2° Émet le voeupour le rétablissementd'un train du soir de ValenciennesversMonset

Bruxelles.

Gare de Valenciennes. —Émetles voeuxsuivants:

1° Quele tracédela routeimpérialeN°45 ne soitpasmodifiéaux abordsdu cheminde fer,

c'est-à-direque lepassageà niveauexistantactuellementsoit maintenu;

2" Qu'à raison des manoeuvresde trains qui vont devenir encorebien plusnombreuses

aprèsl'établissementdes nouvelleslignes de cheminsde fer, la gare de Valenciennessoit

reportéeà droitede la routeimpérialeN"45, en sortant de la ville.

Routes impériales.— Renouvellelevoeuqu'un créditannuelde 142,500fr. soitalloué

pour l'entretiendesroutes impérialesdans l'arrondissement.

Émetle voeuqueles sommesnécessairessoientaccordéespourle remaniementde900mètres

courantsdéchausséepavéeà la sortiede Saint-Saulve(routeN°29)et le remaniementde la

chausséede la routeN°45, entreCurgieset Jenlain.
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RouteimpérialeN°48.—Émetlesvoeuxsuivants.

1" Quele remaniementrestant à terminer entre Bruay et Escaupont, auprès du chemin

particulierconduisantà la fosseThiers, ait lieu le plus tôt possible,et qu'au besoinun crédit

soit accordésur l'exercice1870;

2° Quele remaniementde la traversedeBruaysoitentreprisdansle délaile plusrapproché;

3"Quedesmesuressoientprisespour assurerun meilleurentretienet l'écoulementdeseaux

dansla traversed'Anzin.

RouteimpérialeN°45. — Traversede Valenciennes.—Émet le voeuque cette route soit

élargie, rue de Lille, près le marché aux poissons, et rue du Quesnoy,au point de jonction
desruesde Monset Delsaux.

RouteimpérialeN°29.—Traversede Valenciennes.— Émet le voeuque l'élargissementde

cette routepuisseavoirlieu aussitôtque possible: 1°près l'église Saint-Nicolas; 2° en facele

marchéaux herbes; 5°et à l'entréede la rue duQuesnoy.

Routes départementales.— Émetle voeuqu'unesommede 42,600 fr. soit accordée

en 1870pour l'entretiendes routes départementalesN°s7, 8, 10 et 24.

Appuieles demandesde crédits'élevantà 37,300fr. 10 cent, pour entreprendre ou conti-

nuer en 1870, sur les mêmesroutes, diverstravaux d'amélioration.

4?
Chemins de grande communication. — Émetle voeuque les crédits nécessairesà

l'entretien, en 1870,descheminsN°s13, 21, 45, 49, 50et 70, soientfixés à la sommetotale

de 80,500fr.

Appuieles demandesde crédits s'élevantà 85,000fr. pour l'exécution, en 1870, de tra-

vaux d'améliorationsur lescheminsN°s13, 21, 50 et 70.

CheminNa45.—Émet le voeuqu'un crédit soitalloué pour l'élargissementde la chaussée

pavée,qui n'a que 2 mètres50 de largeur surx900mètrescourants.

CheminJY"13.—Émetle voeuqu'un travail de déblai soit exécutédans le plus court délai

pour remédierauxdangers que présentece chemindans la traverse d'Hélesmes,à la jonction
de la route vicinaleN°45.

Chemin2V°78,formantceintureà l'Est de Valenciennes.—Avissur la désignationdes com-

munesintéresséeset la répartitiondes dépenses.

CheminN° 34, d'Auberchicourtà Abscon—Avissurunenouvelledésignationdès-communes

intéresséeset la répartition des dépenses.

CheminsN"35, deDouaiàSaint-Amand,et N"M, d'AuberchicourtàBugnicourt.—Maintient
sonavisde 1868sur le travailde révisiondescontingentscommunaux.

Chemin d'intérêt commun N°60, de Valenciennesà Orsinval.—Émetle voeuque le

projetde pavagede la partie empierréesoit mis à l'étude.

Chemindit duSarteauentreFresneset Vieux-Condé.—Émet l'avisque ce cheminsoit classé

d'intérêtcommun.
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Chemind'intérêtcommunN°34. deNeuvilleà Noyelles.—Avis sur la désignationdescom-

munes intéresséeset la répartition des dépenses.

CheminduhameaudeNotre-Dameà Odomez.—Émetle voeuque le passage avec voiture

soitautorisésur la route frontièreconduisantau cheminvicinaldu Trieu d'Escaupont, abou-

tissantà la route impérialeN?48, sur le territoire de cettecommune.

Chemins vicinaux ordinaires. — Réseausubventionné.—Emet le voeuque les 14

communesde l'arrondissement,qui n'ont pas de cheminsclassésdans les lre et 2e catégories,
soientappeléesdenouveauà délibérerà ce sujet.

Canal de Mons à Condé.— Renouvellelevoeuque le crédit d'entretien soit ramené à

9,000 fr. à partir de 1870.

Rivière de l'Escaut.— Renouvellele voeuque le crédit annuel d'entretien soitélevéà

125,000fr.

Broits de navigation.— Renouvellele voeuque toutes les voies navigablesdu Nord
soient classéesdans la seconde catégorie pour la perception des droits, et que ces droits
soientprogressivementabaissésjusqu'à leur suppressioncomplété.

Scarpe inférieure.— Réitèreavecles plus vives instancesle voeudu rachat de cette

rivièrepar l'État et de son approfondissementimmédiat.

Halage.— Renouvellele voeuque le halage soit réglementé.

Tractionà vapeur.—Émetle voeuqu'un systèmede touage à vapeursoit étudiéou encou-

ragé par l'État, sur la ligne de Monsà Paris.

Frais d'administration de la Sous-Préfecture.— Renouvellele,voeuque le fonds
d'abonnementsoitaugmenté.

Société de charité maternelle eïe Valenciennes.— Émet le voeuque le subside
de 500 fr. accordé annuellementà cette Société, par le Conseilgénéral, lui soit continué
en 1870.

Courses de Valenciennes.— Émet le voeuque les subsidesannuels soient accordés

pour 1870.

Race chevaline.— Émetles voeuxsuivants:

1»Suppressiondesétalons non approuvés;

2° Maintiendesétalonsdépartementaux;

3° Queles concoursaient lieupour les produits obtenuset nonpour lesétalons.

Travail des enfants.— Renouvellele voeuqu'aucun enfant ne puisse être admis dans
les ateliersavantl'âge deonzeans, et qu'en outre , sonadmissionà cet âge, soitsubordonnée

à la conditionqu'il saura lire et écrire.

Société impériale d'agriculture, sciences et arts de Valenciennes. — Émet
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le voeuque les subsidesannuels de 2,500fr. pour l'agriculture, et de 500 fr. pour travaux

scientifiques,soientaccordésà cetteSociétésur les fonds départementauxde 1870.

Édifices départementaux. — Donneun avis favorable aux projets suivantsproposés

pour 1870:

1° Tribunalcivil.—Grossesréparations aux toitures . 496 65

Achatd'objets mobiliers. .... .'-'. . . . . ... ;' 570 »

2° Tribunaldecommerce— Grossesréparationsaux toitures, posed'un calo-

rifère . . . 498 31

3° Casernede gendarmeriedeBouchain.—Réparationsaux toitures, aux che-

minées, etc ;...... 398 »

4° Sous-Préfecture.-^-Grossesréparations-auxtoitures 995 30

Achatd'objetsmobiliers 1,171 »

TOTAL 4,127 26

École des mines à Valenciennes. —Émet le voeuque cetteécolepuisse être ouverte
le plus tôt possible.

Mvrets d'ouvriers. — Émetle voeuqueleslivrets ne soient pas supprimés, et qu'au
contraireils soientétendusaux ouvriersagricoles. /^X
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